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Préface 

Les forêts et les arbres hors forêts soutiennent les secteurs clés des économies de nombreux pays 
Africains, notamment l’agriculture et l’élevage, l’énergie, la faune et le tourisme, les ressources en eau 
et les moyens de subsistance. Ils sont essentiels au maintien de la qualité de l’environnement sur le 
continent, tout en fournissant des biens et services publics internationaux. Ils sont donc au centre du 
développement socio-économique et de la protection de l’environnement sur le continent.

Les forêts et les arbres hors forêts en Afrique sont à bien des égards affectés par le changement climatique, 
et ils influencent à leur tour le climat. Par conséquent, ils deviennent de plus en plus stratégiques dans 
la lutte contre le changement climatique. La grande diversité des types de forêts et des conditions 
en Afrique est à la fois la force et la faiblesse du continent dans l’élaboration de réponses forestières 
optimales au changement climatique. À cet égard, étant donné le rôle des forêts et des arbres dans le 
développement socio-économique et la protection de l’environnement, les actions menées pour lutter 
contre le changement climatique en Afrique doivent simultanément améliorer les moyens de subsistance 
des populations tributaires des forêts et améliorer la qualité de l’environnement. Il est donc nécessaire 
que l’Afrique comprenne comment le changement climatique affecte les interrelations entre l’alimentation, 
l’agriculture, les sources et l’utilisation de l’énergie, les ressources naturelles (y compris les forêts et les 
formations boisées) et les populations en Afrique tout en intégrant les politiques macro-économiques 
et les systèmes politiques qui définissent l’environnement opérationnel de ces interrelations. Bien que 
cela soit extrêmement complexe, la compréhension de la façon dont le changement climatique affecte 
ces interrelations est primordiale pour influencer le processus, le rythme, l’ampleur et les orientations 
nécessaires pour améliorer le bien-être des populations et l›environnement dans lequel elles vivent.

La séquestration du carbone est élevée dans les forêts en croissance  ; un processus qui influence 
positivement la réduction du niveau de gaz à effet de serre dans l’atmosphère, ce qui, à son tour, peut 
réduire le réchauffement climatique. En d’autres termes, les forêts, en régulant le cycle du carbone, 
jouent un rôle vital dans le changement et la variabilité climatiques. Le rapport spécial de 2018 du Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) sur les impacts d’un réchauffement global 
de 1,5 °C au-dessus des niveaux préindustriels, souligne l’importance du boisement et du reboisement, 
de la restauration des terres et de la séquestration du carbone dans le sol pour l’élimination du dioxyde 
de carbone. Plus précisément, dans les perspectives de limitation du réchauffement climatique à 1,5°C, 
il est projeté avec une confiance moyenne que l’AFAT (Agriculture, Foresterie et autres Utilisations des 
Terres) pourrait éliminer 0-5, 1-11 et 1-5 GtCO2 par an respectivement d’ici 2030, 2050 et 2100. Il existe 
également des co-bénéfices associés aux mesures d’élimination du dioxyde de carbone liées à l’AFAT, 
tels que l’amélioration de la biodiversité, de la qualité des sols et de la sécurité alimentaire locale. Le 
climat quant à lui affecte la fonction et la structure des forêts. Il est donc important de bien comprendre la 
dynamique de cette interaction pour pouvoir développer et mettre en œuvre des stratégies d’atténuation 
et d’adaptation appropriées pour le secteur forestier.

Entre 2009 et 2011, le Forum Forestier Africain a cherché à comprendre ces relations en rassemblant les 
informations scientifiques qu’il a pu recueillir sous la forme d’un livre traitant du changement climatique 
dans le contexte des forêts, des arbres et des ressources fauniques en Afrique. Ce travail financé par 
l’Agence Suédoise de Coopération Internationale pour le Développement (Sida), a révélé des gaps 
considérables dans la compréhension par l’Afrique du changement climatique dans le secteur forestier, 
de comment en gérer les défis et les opportunités qu’il présente et la capacité de le faire.

La contrainte la plus flagrante pour l’Afrique à répondre au changement climatique a été identifiée 
comme le manque de capacité. L’AFF reconnaît que le développement et l’opérationnalisation des 
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capacités humaines sont essentiels pour une approche efficace de résolution des diverses questions 
liées au changement climatique, ainsi que pour améliorer la qualité du transfert des connaissances. Par 
exemple, les organisations de la société civile, les agents de vulgarisation et les communautés locales 
sont parties prenantes dans la mise en œuvre des activités d’adaptation et d’atténuation implicites dans 
de nombreuses stratégies de changement climatique. Par ailleurs, les organisations de la société civile 
et les agents de vulgarisation sont plus susceptibles de diffuser largement les résultats de recherche 
pertinents aux communautés locales, qui sont, et seront affectés par les effets néfastes du changement 
climatique. Il est donc crucial que toutes les couches de la société soient conscientes des mécanismes 
de réduction de la pauvreté par leur contribution à la résolution des problèmes environnementaux. La 
formation et la mise à jour des connaissances des organisations de la société civile, des agents des 
services de vulgarisation et des communautés locales en est l’une des approches logiques. Le personnel 
professionnel et technique du secteur forestier et des domaines connexes a besoin de connaissances et 
de compétences dans ces domaines de travail relativement nouveaux.

C’est sur cette base que l’AFF a organisé un atelier sur le renforcement des capacités et le développement 
des compétences en matière d’adaptation et d’atténuation des changements climatiques basées sur 
les forêts à Nairobi, au Kenya, en novembre 2012. Cet atelier a attiré des participants d’institutions 
universitaires, de recherche et de la société civile sélectionnées, ainsi que du secteur privé. L’atelier a 
identifié les besoins de formation sur le changement climatique pour les établissements d’enseignement 
et de recherche en foresterie aux niveaux professionnel et technique, ainsi que les besoins de formation 
pour les groupes de la société civile et les agents de vulgarisation qui interagissent avec les communautés 
locales et le secteur privé sur ces questions. Les besoins en formation identifiés lors de l’atelier ont porté 
sur quatre domaines principaux à savoir : la science du changement climatique, les forêts et l’adaptation 
au changement climatique, les forêts et l’atténuation du changement climatique, et les marchés et le 
commerce du carbone. Cela a servi de base aux participants à l’atelier pour développer des modules 
de formation pour la formation professionnelle et technique, et pour des formations de courte durée 
pour les agents de vulgarisation et les groupes de la société civile. Le développement des modules de 
formation a impliqué 115 scientifiques à travers l’Afrique. Les modules de formation fournissent des 
orientations sur la manière dont la formation pourrait être organisée, mais n’incluent pas les notions clés 
et documentations pour une telle formation ; un besoin qui a été présenté à l’AFF par les institutions de 
formation et les agents concernés.

Entre 2015 et 2018, l’AFF a réuni 50 scientifiques Africains pour élaborer de manière pédagogique les 
huit recueils à savoir : 

1. Science fondamentale du changement climatique : un recueil pour la formation professionnelle dans 
le secteur forestier Africain 01- https://afforum.org/publication/basic-science-of-climate-change-a-
compendium-for-professional-training-in-african-forestry-01/ 

2. Science fondamentale du changement climatique : un recueil pour la formation technique dans 
le secteur forestier Africain 02-https://afforum.org/publication/basic-science-of-climate-change-a-
compendium-for-technical-training-in-african-forestry-02/

3. Science fondamentale du changement climatique : un recueil de cours de courte durée dans le 
secteur forestier Africain 03-https://afforum.org/publication/basic-science-of-climate-change-a-
compendium-for-short-courses-in-african-forestry/

4. Marchés et commerce du carbone : un recueil pour la formation professionnelle dans le secteur 
forestier Africain 04-https://afforum.org/publication/carbon-markets-and-trade-a-compendium-for-
professional-training-in-african-forestry/ 

5. Marchés et commerce du carbone : un recueil pour la formation technique dans le secteur forestier 
Africain 05- https://afforum.org/publication/carbon-markets-and-trade-a-compendium-for-
technical-training-in-african-forestry/ 
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6. Marchés et commerce du carbone : un recueil de cours de courte durée dans le secteur forestier 
Africain 06-https://afforum.org/publication/carbon-markets-and-trade-a-compendium-for-short-
courses-in-african-forestry/ 

7. Modélisation climatique et élaboration de scénarios : un recueil pour la formation professionnelle 
dans le secteur forestier Africain 07-https://afforum.org/publication/climate-modelling-and-scenario-
development-a-compendium-for-professional-training-in-african-forestry-07/

8. Dialogues internationaux, processus et mécanismes sur le changement climatique : recueil pour 
la formation professionnelle et technique dans le secteur forestier Africain 08- https://afforum.
org/publication/international-dialogues-processes-and-mechanisms-on-climate-change-a-
compendium-for-professional-and-technical-training-in-african-forestry-08/ 

De 2019 à 2022, l’AFF a mobilisé 75 acteurs du secteur forestier en Afrique pour poursuivre l’élaboration 
des recueils, notamment en les mettant à jour, en les renforçant et en les contextualisant avec des études 
de cas, des problèmes nouveaux et émergents en matière de foresterie et de changement climatique afin 
de produire six nouveaux recueils à savoir :

1. Forêts et adaptation au changement climatique : un recueil de cours pour la formation professionnelle 
dans le secteur forestier en Afrique

2. Forêts et adaptation au changement climatique : un recueil de cours pour la formation technique 
dans le secteur forestier en Afrique

3. Forêts et adaptation au changement climatique : un recueil de cours pour la formation de courte 
durée dans le secteur forestier en Afrique

4. Forêts et atténuation du changement climatique : un recueil de cours pour la formation professionnelle 
dans le secteur forestier en Afrique

5. Forêts et atténuation du changement climatique : un recueil de cours pour la formation technique 
dans le secteur forestier en Afrique

6. Forêts et atténuation du changement climatique : un recueil de cours pour la formation de courte 
durée dans le secteur forestier en Afrique

Ces recueils sont en cours de traduction en français au profit des acteurs forestiers africains francophones.

Une autre contribution notable au cours de la période 2011-2018 a été l’utilisation du module de formation 
sur « les marchés et le commerce du carbone » dans le renforcement des capacités de 574 formateurs 
de 16 pays Africains sur l’évaluation rapide du carbone forestier (RaCSA), le développement de Note 
d’information sur le projet (NIP), du Document descriptif du projet (DDP), l’exposition au commerce et 
aux marchés du carbone forestier et le financement du carbone, entre autres. Les pays bénéficiaires de 
la formation sont : Burkina Faso (35), Côte d’Ivoire (31), Éthiopie (35), Guinée Conakry (40), Kenya (54), 
Libéria (39), Madagascar (42), Niger (34), Nigéria (52), Sierra Leone (35), Soudan (34), Swaziland (30), 
Tanzanie (29), Togo (33), Zambie (21) et Zimbabwe (30). En outre, le même module a été utilisé pour doter 
les petites et moyennes entreprises (PME) forestières Africaines de compétences et connaissances sur la 
façon de développer et s’engager dans le commerce du carbone forestier. À cet égard, 63 formateurs de 
formateurs ont été formés sur la RaCSA dans les pays Africains suivants : Angola, Bénin, Burkina Faso, 
Cameroun, Tchad, Côte d’Ivoire, République démocratique du Congo, Éthiopie, Kenya, Gabon, Gambie, 
Ghana, Guinée Conakry, Lesotho, Libéria, Madagascar, Malawi, Mali, Mauritanie, Mozambique, Niger, 
Nigéria, République du Congo, Sénégal, Afrique du Sud, Soudan, Swaziland, Tanzanie, Togo, Ouganda, 
Zambie et Zimbabwe.
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En 2021 et 2022, les recueils de cours validés sur « Forêts et atténuation du changement climatique : 
recueil de cours pour les formations de courte durée dans le secteur forestier en Afrique » et sur « Forêts 
et adaptation au changement climatique : recueil de cours pour les formations de courte durée dans le 
secteur forestier en Afrique» ont été utilisés pour former 165 acteurs forestiers issus de l’administration 
forestières, du secteur privé, de la société civile et des organisations communautaires de base de 29 
pays Africains dont 10 francophones (Algérie, Bénin, Burkina Faso, Tchad, Mali, Mauritanie, Niger, Tunisie, 
Togo et Sénégal) ; 15 anglophones (Botswana, Égypte, Éthiopie, Kenya, Gambie, Lesotho, Libéria, 
Malawi, Namibie, Nigéria, Rwanda, Ouganda, Tanzanie, Zambie, Zimbabwe) et 2 d’Afrique lusophone 
(Angola et Mozambique).

Une évaluation entreprise par l’AFF a confirmé que de nombreux formateurs formés sur la RaCSA font 
déjà bon usage des connaissances et des compétences acquises de diverses manières, y compris dans 
le développement de projets bancables de carbone forestier. De plus, de nombreuses parties prenantes 
ont déjà utilisé les modules de formation et les recueils de cours pour améliorer les programmes de 
leurs établissements et la manière dont l’éducation et la formation sur le changement climatique sont 
dispensées.

Ces recueils de cours et ateliers de formation ont été largement financés par l’Agence Suisse pour le 
Développement et la Coopération (DDC) avec une contribution de l’Agence Suédoise de Coopération 
Internationale au Développement (Sida).

L’élaboration des recueils de cours est donc un processus évolutif qui a vu le renforcement progressif 
de la capacité de nombreux scientifiques Africains à développer des modules d’enseignement et de 
formation pour leurs institutions et le grand public. Cela a suscité l’intérêt au sein de la fraternité forestière 
Africaine à peaufiner progressivement la capacité à développer de tels textes et éventuellement des livres 
dans des domaines d’intérêt pour le continent, comme moyen de compléter l’information autrement 
disponible à partir de diverses sources, avec l’objectif ultime d’améliorer la compréhension de ces 
questions ainsi que de mieux préparer les générations présentes et futures à y faire face.

Nous encourageons donc une large utilisation de ces recueils de cours, non seulement à des fins 
éducatives et de formation, mais aussi pour accroître la compréhension des aspects du changement 
climatique dans le secteur forestier Africain par le grand public.

Macarthy Oyebo
Président du Conseil d’administration du AFF

Godwin Kowero
Secrétaire exécutif du AFF
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Aperçu du recueil

La capacité d’un écosystème forestier à s’adapter au changement climatique pour réduire sa vulnérabilité 
et renforcer sa résilience aux impacts anticipés du changement climatique est l’axe principal de ce 
module. Le changement climatique a de nombreuses répercussions sur la société et les écosystèmes. 
Les réponses adaptatives se produisent dans les systèmes physiques, écologiques et humains, et 
impliquent des changements dans les processus sociaux et environnementaux, les perceptions des 
risques climatiques, les pratiques et les fonctions pour réduire les risques et exploiter de nouvelles 
opportunités. Ce module met l’accent sur le rôle des forêts dans l’adaptation au changement climatique 
(ACC) et montre comment les forêts et les arbres s’adaptent au changement climatique. Le module 
présente également aux apprenants le concept d’adaptation au changement climatique, les types 
d’adaptation, l’évaluation des mécanismes d’adaptation forestiers et non forestiers, les déterminants 
de l’adaptation, le suivi et l’évaluation (S&E), l’évaluation de l’impact (économique, social, biologique) 
d’adaptation, ainsi que l’intégration de l’ACC dans les politiques et plans de développement. À la fin de 
ce module, les apprenants seront dotés de connaissances et de compétences pour concevoir et mettre 
en œuvre des stratégies d’ACC forestières et non forestières.

Le recueil est divisé en quatre sections/parties dont la partie I traite des concepts de base de l’ACC et 
comprend les chapitres 1 à 3. Le chapitre 1 traite des concepts liés à l’ACC, notamment le changement 
climatique, la variabilité climatique, les aléas, les risques, l’incertitude, la résilience et l’adaptation. La 
vulnérabilité peut être biophysique (qualité du sol, disponibilité de l’eau, ensoleillement, dioxyde de 
carbone (CO2), température convenable et, dans certains cas, abondance des pollinisateurs) ou sociale 
(environnement social, politique et économique). Un aperçu du changement climatique et de la vulnérabilité 
climatique dans les secteurs de développement et la vulnérabilité des forêts et des systèmes sociaux 
au changement climatique sont également discutés. La relation entre les forêts et les populations et les 
stratégies d’adaptation basées sur les forêts sont décrites. Le chapitre 2 met en évidence les problèmes 
liés à l’adaptation aux impacts du changement climatique alors que les individus, les communautés et les 
nations s’efforcent d’atténuer et de faire face aux impacts du changement climatique et de sa variabilité. 
L’adaptation peut prendre plusieurs formes, notamment une adaptation anticipée, autonome, réactive 
ou planifiée. L’adaptation peut aussi être à court terme ou à long terme. Les principaux déterminants 
de la capacité d’adaptation sont les niveaux de richesse économique, de technologie, d’information et 
de compétences, d’infrastructures, d’institutions et d’équité. L’adaptation aux impacts du changement 
climatique dépend également du niveau de sensibilisation aux risques du changement climatique et 
de la capacité des individus/communautés à s’adapter au changement climatique. Afin de s’adapter, 
les individus et les communautés sont donc influencés par des facteurs socio-économiques tels que 
l’âge, le niveau d’éducation, la taille du ménage, le régime foncier, le fait d’être chef de famille, etc. pour 
traiter l’information, la flexibilité d’un système à changer en réponse aux stimuli climatiques, la volonté 
de changer et de s’adapter, et la capacité des espèces à migrer ou des écosystèmes à s’étendre dans 
de nouvelles zones. La vulnérabilité est un facteur majeur d’adaptation qui est déterminé par la capacité 
d’adaptation et l’impact potentiel (déterminé par la sensibilité et l’exposition). Les caractéristiques qui 
influencent la capacité d’un système à s’adapter telles que la résilience, la susceptibilité, la réactivité et 
l’adaptabilité sont également discutées.

Le chapitre 3 traite des actifs et des ressources qui influencent la propension d’un système à s’adapter. 
Les systèmes socio-écologiques doivent s’adapter aux événements extrêmes causés par le changement 
climatique en renforçant leur résilience. Cela peut être réalisé grâce à l’accumulation d’actifs, de 
ressources et de ressources financières. Cependant, la vulnérabilité du système social ou écologique 
est un complexe de facteurs en interaction et dépend du caractère, de l’ampleur et du rythme des 
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changements et des variations climatiques auxquels un système est exposé, de sa sensibilité et de sa 
capacité d’adaptation. Si un système, une communauté ou une société qui est exposée à des aléas 
est capable de résister, d’absorber, de s’adapter, de se transformer et de se remettre des effets d’un 
aléa en temps opportun et de manière efficace, notamment  par la préservation et la restauration de ses 
structures de bases, des rétroactions et de ses fonctions à travers la gestion des risques, il est résilient. 
Certains outils permettant de hiérarchiser les stratégies d’adaptation comme l’analyse coûts-avantages 
(ACB), l’analyse coût-efficacité (CEA), l’analyse multicritères (AMC), l’évaluation du potentiel de mise à 
l’échelle, la priorisation et l’engagement des entreprises, l’élaboration de scénarios participatifs (PSD) et 
l’analyse de forces, faiblesses, opportunités et menaces (FFOM) sont donnés, et suivis des mécanismes 
de financement des actions d’adaptation. Le financement de l’adaptation peut être assuré par le secteur 
privé, les gouvernements nationaux, des sources bilatérales ou multilatérales. Le chapitre se termine 
par une discussion sur l’intégration de l’ACC dans la planification du développement et les cadres qui 
peuvent être utilisés pour développer des projets d’adaptation.

La partie II du module met en évidence l’ACC basée sur les forêts et commence par le chapitre 
4 qui présente une discussion sur les mécanismes utilisés par les arbres et les forêts pour répondre 
aux effets du changement climatique. Les réponses et la résilience des forêts peuvent concerner des 
arbres individuels ou des espèces ou des assemblages de végétation. Les mécanismes et les activités 
de gestion qui peuvent être appliqués pour accroître l’adaptation des écosystèmes et des sociétés 
humaines qui dépendent des forêts comprennent la restauration des forêts, la réhabilitation des terres et 
les actions d’adaptation de la gestion forestière qui comprennent les manipulations sylvicoles, la gestion 
des incendies, les techniques de pépinière, la lutte antiparasitaire, l’augmentation de la séquestration du 
carbone (C) et l’amélioration de la gouvernance forestière. Au chapitre 5, nous apprenons que les forêts 
ont un rôle à jouer dans la subsistance des humains et des animaux qui en dépendent. Le chapitre traite 
également de l’adaptation basée sur le genre et des mécanismes d’adaptation et d’adaptation autochtones. 
L’adaptation peut prendre la forme d’innovations technologiques telles que la conservation des sols et 
de l’eau, l’agroforesterie, la foresterie urbaine et le reverdissement, l’intensification agricole et l’utilisation 
des énergies renouvelables. L’adaptation socio-économique comprend des initiatives d’adaptation 
basées sur la forêt telles que l’utilisation de produits forestiers non-ligneux (PFNL), le renforcement des 
systèmes sociaux, les considérations du genre et l’utilisation de mécanismes endogènes d’adaptation. 
Le chapitre 6 met en évidence les stratégies d’adaptation nationales, régionales et internationales et 
souligne l’importance de protéger les caractéristiques actuelles de la biodiversité. Le chapitre montre 
l’importance du programme d’action national d’adaptation (PANA), des plans nationaux d’adaptation 
(PAN) et des contributions nationales déterminées (ND). Il existe des défis, des obstacles et des lacunes 
dans la mise en œuvre de l’adaptation qui peuvent être liés à des catégories politiques/institutionnelles, 
technologiques/techniques, financières/économiques ou sociales. Le chapitre se termine par quelques 
initiatives africaines d’adaptation.

La partie III traite de de l’adaptation non forestière au changement climatique et commence par 
analyser comment les secteurs du développement sont affectés par le changement climatique et leurs 
mécanismes d’adaptation au chapitre 7. Il s’agit des secteurs de l’agriculture, des pêches côtiers et 
marins, de la santé et de l’assainissement ; de l’environnement bâti et des infrastructures ; de l’énergie 
; de l’eau et du secteur des transports et du tourisme. Les mesures d’adaptation dans chacun des 
secteurs comprennent des options technologiques, structurelles et physiques, socioéconomiques et 
politiques. Le chapitre 8 traite d’autres mesures d’adaptation sectorielles, notamment les systèmes 
d’alerte précoce (EWS), les options structurelles et physiques, l’adaptation basée sur les écosystèmes 
(EbA) et les options socio-économiques. Le chapitre 9 traite des politiques, des institutions et des 
questions réglementaires associées à l’ACC. Le chapitre se termine par une discussion sur la gestion des 
catastrophes et quelques études de cas.
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La partie IV est la dernière avec deux chapitres 10 et 11. Le chapitre 10 se concentre sur le suivi, la 
notification et l’évaluation des pratiques d’adaptation. Ces concepts et l’objectif du suivi sont abordés, y 
compris les types de systèmes de S&E qui peuvent être basés sur des programmes, des projets ou des 
politiques. Le chapitre couvre également les paramètres de S&E et inclut le S&E pour la vulnérabilité, la 
résilience, la capacité d’adaptation et les indicateurs associés. Le chapitre se termine par une discussion 
sur les méthodes, les cadres et les outils de l’ACC, y compris le processus de rapport et de rétroaction. 
Le chapitre 11 résume certaines des questions et se penche sur l’avenir de l’ACC dans la le secteur 
forestier Africain.

Résultats d’apprentissage du compendium 
Doter les apprenants des connaissances et des compétences nécessaires pour concevoir et mettre en 
œuvre des stratégies forestières et non forestières d’ACC.

Objectifs du recueil
A la fin de ce cours, les apprenants seront capables de :
 i. décrire les concepts liés au changement climatique et à l’ACC ;
 ii. décrire les différents types d’adaptation ;
 iii. comprendre comment le changement climatique affecte les secteurs de développement ;
 iv. expliquer la vulnérabilité des populations et des forêts au changement climatique ;
 v. analyser les déterminants de l’adaptation au changement climatique dans le secteur forestier ;
 vi. décrire les facteurs qui influent sur l’adaptation ;
 vii. décrire les actifs et les ressources de l’ACC ;
 viii. appliquer différents outils pour hiérarchiser les options d’adaptation ;
 ix. appliquer/opérationnaliser les mécanismes de financement de l’adaptation ;
 x. décrire les outils analytiques de base pour identifier les opportunités d’intégration et les points 

d’entrée ;
 xi. identifier des exemples appropriés à adopter dans ses propres situations ;
 xii. analyser les approches de suivi et d’évaluation de l’adaptation ; et
 xiii. concevoir et opérationnaliser des projets d’adaptation.
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PARTIE I : 
CONCEPTS D’ADAPTATION 

AU CHANGEMENT CLIMATIQUE
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Chapitre 1 : Aperçu des Concepts 
D’adaptation 

1.1  Aperçu du chapitre
Les écosystèmes forestiers régulent les systèmes climatiques grâce à leur capacité à accumuler 
d’énormtités de carbone (C) dans la biomasse, la litière et le sol. À cet égard, l’importance des forêts a 
été soules quanignée dans l’atténuation et l’adaptation au changement climatique. Afin de comprendre 
les concepts d’adaptation, il est important que vous vous familiarisiez avec la signification de certains 
termes et concepts opérationnels clés utilisés dans l’adaptation au changement climatique (ACC). Ce 
chapitre présente aux apprenants les concepts de changement liés à l’adaptation et à la vulnérabilité.

Résultats d’apprentissage
À la fin de ce chapitre, l›apprenant devrait être capable de :
i. définir les termes opérationnels de l’adaptation au changement climatique ;
ii. définir l’ACC ; et
iii. expliquer le but des évaluations de vulnérabilité.

Activité 1.1 Remue-méninges (10 minutes) 
Définissez certains des concepts liés à l’ACC qui vous sont familiers.
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1.2  Terminologies de base pour l’adaptation au 
changement climatique

1.2.1 Changement et variabilité climatiques
Afin de comprendre les concepts d’adaptation, il est important que vous vous familiarisiez avec la 
signification de certains termes et concepts opérationnels clés utilisés dans l’ACC.

Le changement climatique fait référence à un état du climat qui peut être identifié par des changements 
dans la moyenne et/ou la variabilité de ses propriétés et qui persiste pendant une période prolongée, 
généralement des décennies ou plus. Le changement climatique peut être dû à des processus internes 
naturels ou à des forces externes telles que les modulations des cycles solaires ou à des changements 
anthropiques persistants dans la composition de l’atmosphère ou dans l’utilisation des terres (GIEC, 
2012). Le changement montre les caractéristiques de l’état moyen. Outre le changement climatique qui 
se manifeste par des événements météorologiques extrêmes, la variabilité climatique affecte également 
différents secteurs.

La variabilité climatique désigne les variations spatiales et temporelles du climat autour d’un état 
moyen à toutes les échelles spatiales et temporelles au-delà de celle des événements météorologiques 
individuels. Cette variabilité peut être due à des processus naturels au sein du système climatique 
(variabilité interne) ou à des stimuli externes naturels ou humains (variabilité externe) (GIEC, 2012).

moyenne Déplacement

                         a                       Temps                b      

Activité 1.2 Question textuelle
Lequel des éléments suivants représente le changement 
climatique et la variabilité climatique ?

1.2.2  Événements extrêmes
Selon McCarthy et al. (2001), les événements climatiques extrêmes ou les événements météorologiques 
extrêmes sont des événements qui sont rares à un endroit particulier et à une période particulière de 
l’année. Les caractéristiques des conditions météorologiques extrêmes peuvent varier d’un endroit à 
l’autre dans l’absolu. Lorsqu’un modèle de conditions météorologiques extrêmes persiste pendant un 
certain temps, comme une saison, il peut être classé comme extrême, surtout s’il donne une moyenne 
ou un total qui est lui-même extrême (par exemple, sécheresse ou fortes pluies sur une saison) (GIEC, 
2014).

Les événements extrêmes, tels que les vagues de chaleur et les cyclones, sont souvent intégrés dans des 
initiatives sectorielles plus larges telles que la planification des ressources en eau, les défenses côtières 
et la planification de la gestion des catastrophes pour faciliter l’adaptation au changement climatique 
(Noble et al., 2014).
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1.2.3  Aléas et risques
Un aléa est la survenance potentielle d’un événement, d’une tendance ou d’un impact physique 
naturel (événement ou phénomène physique) ou induit par l’homme qui peut entraîner des pertes de 
vie, des blessures ou d’autres impacts sur la santé, ainsi que des dommages et des pertes de biens, 
d’infrastructures, de moyens de subsistance, de fourniture de services, d’écosystèmes et de ressources 
environnementales (UNISDR, 2009). En d’autres termes, un aléa est décrit comme une rupture de 
l’équilibre dans le système d’événements naturels (Burton et al., 1993). Dans ce recueil, le terme aléa 
fait généralement référence à des événements ou tendances physiques liés au climat ou à leurs impacts 
physiques (GIEC, 2014). Un aléa climatique est tout processus ou événement physique (phénomènes, 
variables hydrométéorologiques ou océanographiques) qui peut nuire à la santé humaine, aux moyens 
de subsistance ou aux ressources naturelles, tandis que l’aléa géophysique fait référence aux processus 
et événements naturels terrestres susceptibles de nuire à la santé humaine, aux moyens de subsistance, 
aux systèmes ou aux ressources naturelles (GIEC, 2014).

Le risque fait référence au potentiel de conséquences où quelque chose de valeur humaine (y compris 
les humains eux-mêmes) est en jeu et dont le résultat est incertain (GIEC, 2014). Les risques liés au 
climat sont créés par une série de dangers. Certains aléas tels que les changements de température 
et de précipitations entraînant des sécheresses ou des pertes agricoles apparaissent lentement tandis 
que d’autres tels que les tempêtes tropicales et les inondations sont des événements plus soudains 
(CCNUCC, 2020a). Le risque émergent est un risque résultant de l’interaction de phénomènes dans un 
système complexe. C’est le cas par exemple du risque causé lorsque les déplacements géographiques 
de la population humaine en réponse au changement climatique entraînent une vulnérabilité et une 
exposition accrues des populations dans la région réceptrice (GIEC, 2014).

1.2.4 Incertitude
L’incertitude est une condition caractérisée par des indéterminations et fait référence à ce que nous 
ne pouvons pas savoir avec certitude en termes de résultats, d’effets ou d’impacts d’un événement 
particulier lorsque les probabilités ne peuvent pas être calculées (Walker et al., 2003). C’est une condition 
où les connaissances sont limitées, ce qui rend impossible d’expliquer avec précision une situation 
existante ou des résultats futurs. Il est utilisé lors de la prévision d’événements futurs, pour vérifier les 
mesures déjà effectuées ou pour déterminer l’inconnu.

Les exemples incluent les incertitudes croissantes concernant les températures extrêmes, les régimes 
spatio-temporels de précipitations ainsi que les sécheresses, les cyclones et les inondations (Mehta et 
al., 2019). La modélisation du climat futur basée sur la température et les précipitations est confrontée 
à des problèmes liés à de nombreuses causes d’incertitude, par exemple des erreurs de mesure, une 
connaissance insuffisante du système climatique et/ou la subjectivité de l’opinion des analystes (econa-
dapt-toolbox.eu).

Les incertitudes concernent des situations où il est impossible de décrire exactement l’état des 
résultats futurs. Dans l’ACC, les incertitudes proviennent de différentes sources, par exemple 
les émissions futures, la variabilité naturelle du climat, la modélisation, les réponses socio-
économiques, comportementales et technologiques et la dynamique écologique. L’incertitude 
peut provenir de causes et de situations multiples : le manque d’informations ou au contraire 
l’abondance d’informations avec différentes informations contradictoires, les erreurs de mesure, 
l’ambiguïté linguistique ou la subjectivité des opinions (econadapt-toolbox.eu).
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Il est important de noter que la surabondance d’informations ou des informations contradictoires peuvent 
également conduire à l’incertitude. Trois types d’incertitudes sont généralement considérés (Tröltzsch et 
al., 2016 ; Kangas et al., 2018) à savoir :

l’incertitude épistémique  : observée lorsqu’il n’y a pas suffisamment d’informations ou de 
connaissances pour caractériser les phénomènes ;

l’incertitude normative : observée lorsqu’il n’y a pas d’accord préalable sur le cadrage des problèmes 
et les moyens de les étudier scientifiquement ; et

l’incertitude translationnelle : observée lorsqu’il y a des résultats scientifiques contradictoires ou 
incomplets.

Le GIEC (2007a) classe cependant les incertitudes en « incertitudes de valeur » et « incertitudes 
structurelles ». Les incertitudes sur les valeurs résultent de la détermination incomplète de valeurs ou 
de résultats particuliers et sont généralement estimées à l’aide de techniques statistiques et exprimées 
de manière probabiliste. Les incertitudes structurelles découlent d’une compréhension incomplète des 
processus qui contrôlent des valeurs ou des résultats particuliers, généralement décrits par un jugement 
collectif sur la confiance des auteurs dans l’exactitude d’un résultat. Dans les deux cas, l’estimation 
des incertitudes consiste intrinsèquement à décrire les limites des connaissances et, pour cette raison, 
implique un jugement d’expert sur l’état de ces connaissances. Les systèmes qui sont chaotiques ou qui 
ne sont pas totalement déterministes par nature ont un type d’incertitude différent résultant de capacités 
limitées à projeter tous les aspects du changement climatique.

1.2.5 Vulnérabilité
Le terme vulnérabilité est dans la plupart des cas utilisé pour décrire les effets potentiels (négatifs) du 
changement climatique sur les écosystèmes, les infrastructures, les secteurs économiques, les groupes 
sociaux, les communautés et les régions. La vulnérabilité en général n’a pas de définition universellement 
acceptée et il n’existe pas de conceptualisation unique « correcte » ou « meilleure » qui conviendrait à tous 
les contextes d’évaluation (c’est-à-dire que chaque communauté a ses propres définitions) (EEA, 2015). 
Ainsi, il est nécessaire de préciser clairement quels termes sont utilisés dans un contexte spécifique.

1.2.6  Vulnérabilité au changement climatique
Il s’agit du degré auquel un système est susceptible et incapable de faire face aux effets néfastes du 
changement climatique, y compris la variabilité et les extrêmes climatiques. La vulnérabilité est fonction 
du caractère, de l’ampleur et du rythme du changement et de la variation climatiques auxquels un 
système est exposé, sa sensibilité et sa capacité d’adaptation (GIEC, 2007b). L’impact du changement 
climatique est déterminé par les signaux climatiques auxquels un système est exposé et sa sensibilité. 
Les impacts potentiels seraient réalisés si le système n’avait aucun potentiel d’ajustement ou si aucune 
mesure d’adaptation n’était prise (Fritzsche et al., 2014).

L’impact potentiel est donc déterminé par l’exposition et la sensibilité et la vulnérabilité globale peut être 
modérée par la capacité d’adaptation. L’évaluation des impacts potentiels du changement climatique 
implique l’évaluation de l’ampleur des effets potentiels du changement climatique, qui dépend strictement 
de l’exposition et de la sensibilité (Fellmann, 2012).

La vulnérabilité peut également être définie comme une vulnérabilité physique ou biophysique (le 
degré et la sensibilité aux dommages résultant d’incidents ou de catastrophes climatiques particuliers) 
ou la vulnérabilité sociale (l’incapacité des individus, des organisations et des sociétés à résister aux 
effets néfastes de multiples facteurs de stress dus partiellement aux caractéristiques inhérentes aux 
interactions sociales et aux institutions) (Adger et al., 2004). La vulnérabilité biophysique se concentre 
sur la nature, la fréquence et l’ampleur de l’événement naturel extrême lui-même et ses impacts sur les 
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ressources d’une société et est l’exposition des systèmes humains aux événements naturels extrêmes 
et, par conséquent, aux aléas (Burton et al., 1993). Les ressources biophysiques comprennent la qualité 
du sol, la disponibilité de l’eau, la lumière du soleil, le dioxyde de carbone (CO2), l’adéquation de la 
température et, dans certains cas, l’abondance des pollinisateurs (Myers et al., 2017). La vulnérabilité 
sociale est le produit de l’environnement social, politique et économique illustré par la manière dont il 
structure la vie des différents groupes de personnes (Blaikie et al., 1994). La vulnérabilité exprime donc 
l’interaction complexe de différents facteurs qui déterminent la sensibilité d’un système aux impacts du 
changement climatique (Fritzsche et al., 2014).

Interface entre la vulnérabilité biophysique et sociale

La disponibilité des ressources naturelles a toujours été importante pour le bien-être des systèmes 
humains car les sociétés obtiennent la plupart des ressources les plus importantes (autres que 
la nourriture et l’eau) des écosystèmes forestiers (bois pour le bois et le combustible, aliments 
sauvages, fibres pour l’habillement, plantes médicinales à des fins médicales et religieuses, ainsi 
que du matériel pour des activités génératrices de revenus). Le changement climatique ainsi que 
les activités anthropiques peuvent conduire à la perte des ressources naturelles aboutissant à un 
niveau accru de vulnérabilité biophysique (Macchi et al., 2008).

La vulnérabilité des pays et des sociétés aux effets du changement climatique dépend non seulement 
de l’ampleur du stress climatique, mais aussi de la sensibilité et de la capacité des sociétés affectées 
à s’adapter ou à faire face à ce stress, de l’accès aux services de santé et des conditions écologiques 
existantes (OCDE, 2009). La vulnérabilité d’une communauté au changement climatique est cependant 
déterminée par des facteurs liés aux questions culturelles, à la pauvreté, à l’état de santé, aux ques-
tions politiques et institutionnelles, aux conditions et processus environnementaux, y compris la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle (GIEC, 2007b ; Lavell et al., 2012). À cet égard, les systèmes socio-écono-
miques jouent un rôle dans l’amplification ou la modération des impacts du changement climatique, en 
fonction des  vulnérabilités sociales associées aux facteurs socio-économiques, culturels et environne-
mentaux (GIEC, 2007b ; OCDE, 2009). À cet égard, la CCNUCC (2019a) a montré que les facteurs de 
vulnérabilité comprennent le statut d’un pays (par exemple, être un petit État insulaire en développement 
ou un pays moins avancé (PMA), le manque de terres, l’isolement, l’emplacement à haut risque la crois-
sance de la population, la nature et la dégradation des terres, la pauvreté, les pénuries alimentaires, 
l’insuffisance des infrastructures, la concentration d’activités ou de populations dans des zones à haut 
risque, la faible capacité, la dépendance à l’égard des ressources naturelles (par exemple, les précipi-
tations) ou des secteurs économiques (par exemple, les combustibles fossiles) ou des processus (par 
exemple, le dessalement de l’eau), et le mauvais secteur de la santé.

Activité 1.3 (Remue-méninges) (15 minutes)
Discuter de la manière dont le changement climatique et la variabilité climatique 
affectent la vulnérabilité des forêts, des arbres, des personnes et d’autres secteurs du 
développement socio-économique.

Selon les projections, le continent Africain serait le plus vulnérable aux impacts du changement climatique 
en raison de facteurs liés aux sécheresses récurrentes, à la pauvreté généralisée, à la répartition 
inéquitable des terres et à la dépendance excessive vis-à-vis de l’agriculture pluviale et des ressources 
naturelles (GIEC, 1998). Ceci est également confirmé par le GIEC (2007b) qui a montré que les principaux 
secteurs vulnérables comprenaient l’agriculture, de l’ alimentation , les infrastructures, la santé et les 
ressources en eau.
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1.2.7  Résilience
La résilience se définit de plusieurs manières mais le sens reste le même, celui de la capacité d’un 
système à récupérer après une perturbation. Le Bureau des Nations Unies pour la réduction des risques de 
catastrophe (UNDRR, 2009) a défini la résilience comme « la capacité d’un système, d’une communauté 
ou d’une société exposée à un aléa à résister, absorber, s’adapter, se transformer et se remettre des 
effets de l’aléa en temps opportun et de manière efficace, notamment grâce à la préservation et à la 
restauration de ses structures et fonctions de base essentielles grâce à la gestion des risques ». Le GIEC 
(2001) a également défini la résilience comme « la capacité d’un système social ou écologique à absorber 
les perturbations tout en conservant la même structure de base, les mêmes modes de fonctionnement 
et la capacité à s’adapter au stress et au changement ». Dans un système plus vulnérable, la résilience 
diminue à mesure que la vulnérabilité augmente face à des perturbations majeures telles que celles liées 
au changement climatique. 

Une approche de résilience du développement durable met l’accent sur le renforcement des capacités 
pour faire face aux événements inattendus. L’approche considère l’interaction des personnes avec la 
biosphère (sphère de l’air, de l’eau et de la terre) comme l’une de ses composantes plutôt que comme 
des moteurs externes de la dynamique des écosystèmes. Lorsque les gens utilisent divers services 
écosystémiques tels que l’apport de la nourriture, de l’eau, et les valeurs spirituelles ou culturelles, ils 
démontrent leur dépendance et leur interaction avec la biosphère. Les gens transforment également la 
biosphère de nombreuses façons grâce à des activités telles que le braconnage du bois, l’agriculture, les 
colonies, la construction de routes et des villes. Une approche de réflexion sur la résilience tente d’explorer 
les meilleures options de gestion pour ces systèmes interdépendants, c’est-à-dire les personnes et la 
nature (systèmes socio-écologiques) afin de garantir la durabilité et la fourniture résiliente des services 
écosystémiques nécessaires qui soutiennent l’existence humaine (Simonsen et al., 2015).

1.2.8  Contrôle de la situation
Le contrôle de la situation est une réaction intermédiaire à la variabilité, tandis que l’adaptation est un 
système essentiel pour faire accepter une nouvelle gamme de contrôle (Mertz et al., 2009). L’acclimatation 
est une forme d’adaptation qui se produit soudainement par des déterminations auto-dirigées (FAO, 
2008).

Il existe plusieurs mesures d’adaptation possibles et pour les systèmes humains, le processus implique 
l’engagement et la consultation approfondie de multiples acteurs à différents niveaux et dans plusieurs 
secteurs et appelle à l’analyse des menaces actuelles aux stress et aux chocs climatiques, et à leur 
modélisation pour prédire les futurs impacts climatiques. (CARE International, 2009). Le processus 
nécessite une compréhension des vulnérabilités prédominantes des individus, des ménages et des 
communautés. Certaines des mesures d’adaptation peuvent être préventives, tandis que d’autres 
répondent à des changements qui se sont déjà produits. Certaines actions d’adaptation peuvent être 
initiées par l’État, tandis que d’autres sont le fait de groupes privés ou d’individus concernés. Certaines 
activités se déroulent de manière autonome, tandis que d’autres sont planifiées. Des exemples de 
mesures d’adaptation comprennent la plantation d’arbres et de cultures qui tolèrent les températures 
élevées ou la sécheresse, la diversification des cultures, la collecte des eaux de pluie (Kihila, 2018), le 
développement de systèmes de communication pour améliorer la gestion des risques, etc. (UNFCCC, 
2010). À cet égard, s’adapter signifie qu’un système est capable de maintenir ou de renforcer sa résilience 
face aux perturbations existantes (Adger et al., 2013). Cependant, les plans d’adaptation doivent évaluer 
toutes les actions envisagées par rapport à leur potentiel de ma maladaptation.
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1.2.9  Adaptation
L’adaptation fait référence au processus d’ajustement aux changements réels et attendus du climat, 
ou à ses effets sur les systèmes sociaux et écologiques, et englobe les différentes activités adaptées 
aux spécificités des groupes cibles, des secteurs et des lieux (OCDE, 2009). L’adaptation est axée sur 
les événements météorologiques extrêmes représentés par des événements météorologiques qui 
ne se produisent que rarement dans des endroits particuliers et au cours d’une saison particulière, et 
qui s’écartent fortement des conditions météorologiques saisonnières habituelles à un endroit particulier. 
Lorsque les phénomènes météorologiques extrêmes s’additionnent sur une période plus longue, dans 
certaines circonstances, ils peuvent être qualifiés d’événements climatiques extrêmes. Un événement 
météorologique classé comme extrême dans une région peut être tout à fait normal dans une autre (GIEC, 
2012). L’Adaptation aux changement climatique couvre toutes les mesures qui préparent les systèmes 
naturels et artificiels à survivre aux impacts du changement climatique avec le moins de dommages 
possible ou sont capables de tirer parti des opportunités potentielles présentées par le changement 
climatique (GIEC, 2001).

L’adaptation aux changements climatiques fait référence aux ajustements des systèmes 
écologiques, sociaux et économiques en réponse aux effets des changements climatiques 
(Spittlehouse et Stewart, 2003).

Il existe un large éventail de mesures d’adaptation possibles. Alors que l’adaptation est un changement 
plus fondamental du système pour permettre l’établissement d’une nouvelle gamme d’adaptation, l’  
ajustement  est la réaction à court terme à la variabilité (Mertz et al., 2009). Le processus d’adaptation 
dans les systèmes humains nécessite un engagement important des acteurs à plusieurs niveaux, dans 
plusieurs secteurs ; une évaluation de l’exposition existante aux chocs et stress climatiques, ainsi qu’une 
évaluation basée sur des modèles des impacts climatiques futurs (CARE International, 2009). L’adaptation 
exige une compréhension de la vulnérabilité existante des individus, des ménages et des communautés. 
Certaines mesures d’adaptation sont préventives, tandis que d’autres réagissent aux changements 
qui ont déjà eu lieu. Certaines sont initiées par l’État, d’autres par des organisations privées ou des 
personnes concernées. Certains se produisent de manière autonome, d’autres sont planifiés. Citons par 
exemple l’utilisation des plantes   plus tolérantes aux fortes chaleurs dans l’agriculture et la sylviculture, le 
développement de systèmes de communication pour améliorer la gestion des risques, etc. A cet égard, 
s’adapter implique d’une part de maintenir ou de renforcer la résilience face aux perturbations actuelles, 
et d’être capable de planifier à long terme, d’autre part (Cardona et al., 2012). Un plan d’adaptation doit 
évaluer chaque action envisagée par rapport à son potentiel de mauvaise adaptation.

1.2.10  Maladaptation
La maladaptation est un processus où la vulnérabilité à la variabilité et au changement climatiques 
devient plus grande qu’auparavant, ce qui compromet directement ou indirectement et/ou de manière 
significative les capacités ou les opportunités d’adaptation actuelle et future. De nombreuses initiatives 
qualifiées d’ACC sont apparues comme une maladaptation dans les pays en développement et 
développés en raison d’un échec à s’adapter de manière adéquate ou appropriée à l’environnement ou 
aux situations (Magnan, 2014). Des cadres pour éviter la maladaptation ont été discutés par Magnan 
(2014). Voici des exemples de maladaptation décrits par Magnan (2014, 2016) :

•	 adopter des actions qui ignorent les relations locales, les traditions, les connaissances 
traditionnelles ou les droits de propriété, conduisant à un échec éventuel ;

•	 actions d’adaptation ignorant les impacts plus larges ;
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•	 l’adaptation peut produire de bons résultats à court terme mais échouer à plus long terme, 
entraînant un risque qui peut accompagner de nombreuses actions à faibles regrets ;

•	 l’adaptation portant sur un secteur mais ne tenant pas compte des effets négatifs dans d’autres 
secteurs ou des valeurs d’autres personnes ; et

•	 la conservation des réponses traditionnelles qui ne sont plus appropriées.

Le GIEC (2007b) a souligné que les pays les plus pauvres sont souvent confrontés à un déficit 
d’adaptation, caractérisé par une incapacité à s’adapter de manière adéquate aux risques climatiques 
existants. Pour que les politiques d’adaptation fonctionnent efficacement, il est également nécessaire 
de se prémunir contre les déficits d’adaptation. Au fur et à mesure que le changement climatique 
s’accélère, le déficit d’adaptation est susceptible d’augmenter beaucoup plus à moins qu’un programme 
d’adaptation sérieux ne soit mis en œuvre.

Activité 1.4 Etude de texte (5 minutes)
Une adaptation produisant de bons résultats à court terme mais échouant à plus 
long terme entraîne un risque qui peut accompagner de nombreuses actions à faibles 
regrets et constitue une forme de maladaptation. L’énoncé est-il vrai ou faux ? Utilisez 
des exemples pour expliquer votre réponse.

Résumé
Nous avons appris que le changement climatique est un état du climat qui peut être 
identifié par des changements dans la moyenne et/ou la variabilité de ses propriétés 
qui persistent pendant une période prolongée, généralement des décennies ou plus. 
La variabilité climatique représente les variations spatiales et temporelles du climat 
autour de l’état moyen à toutes les échelles spatiales et temporelles au-delà de celle 
des événements météorologiques individuels. Les événements climatiques extrêmes 
ou les événements météorologiques extrêmes sont rares à un endroit particulier et à 
une période particulière de l’année. Les systèmes socio-écologiques doivent s’adapter 
aux événements extrêmes causés par le changement climatique en faisant face et en 
renforçant leur résilience. Les aléas reflètent la survenance potentielle d’événements 
ou de tendances physiques d’origine naturelle (événement ou phénomène physique) 
ou induits par l’homme, ou d’impacts physiques susceptibles d’entraîner des pertes 
de vie, des blessures ou d’autres impacts sur la santé, des dommages et des pertes 
de biens ou d’infrastructures, ayant un impact sur les moyens de subsistance et 
ressources environnementales. L’incertitude fait référence à ce que nous ne pouvons 
pas savoir avec certitude en termes de résultats, d’effets ou d’impacts d’un événement 
climatique particulier et les probabilités ne peuvent pas être calculées. L’exposition 
potentielle au danger est appelée risque. D’autres termes abordés incluent les 
événements extrêmes, la résilience, l’adaptation et la maladaptation. Nous avons 
conclu en retenant que la =maladaptation se produit lorsque les effets des activités 
visant à réduire la vulnérabilité à la variabilité et au changement climatique entraînent 
des situations pires qu’auparavant, directement ou indirectement et/ou de manière 
significative, tout en compromettant  les capacités ou les opportunités d’adaptation 
actuelles et futures.
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Lecture complémentaire :

Forum Forestier Africain 2019a. Science fondamentale du changement climatique : recueil de cours 
pour les formations de courte durée dans le secteur forestier 03. Disponible sur : https://afforum.
org/publication/basic-science-of-climate-change-a-compendium-for-short-courses-in -foresterie-
africaine/ .

GIEC, 2012 : Gérer les risques d’événements extrêmes et de catastrophes pour faire progresser 
l’adaptation au changement climatique. Un rapport spécial des groupes de travail I et II du Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat [Field, CB, Barros, V., Stocker, TF, Qin, D., 
Dokken, DJ, Ebi , KL, Mastrandrea, MD, Mach , KJ , Plattner, G.-K., Allen, SK, Tignor, M. et Midgley, 
PM (Eds.)]. Cambridge University Press, Cambridge, Royaume-Uni et New York, NY, États-Unis. 582 
p. https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/2018/03/SREX_Full_Report-1.pdf .
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1.3  Aperçu des impacts du changement 
climatique et de la variabilité climatique sur 
les secteurs de développement

La grande majorité de l’Afrique dépend des secteurs primaires tels que l’agriculture et la pêche, pour 
l’alimentation, les fibres et les revenus, ce qui rend évidente la vulnérabilité au changement climatique 
dans ces secteurs sensibles au climat, tels qu’ils sont touchés par l’élévation du niveau de la mer, 
l’augmentation des températures, les inondations et les précipitations de plus en plus variables (CDKN, 
2014). Le changement climatique est considéré comme l’un des principaux défis du développement 
durable car il a un impact négatif sur certains secteurs clés du développement tels que : l’agriculture, la 
foresterie, la santé, l’énergie, les transports et les infrastructures, le tourisme et les assurances. Cette section 
donne un aperçu des impacts du changement climatique sur les secteurs, les politiques et les stratégies 
de développement. Selon les prévisions de  la Conférence ministérielle Africaine sur l’Environnement du 
Programme des Nations Unies pour l’Environnement (CMAE/PNUE, 2002), les précipitations en Afrique 
pourraient diminuer de 5% en 2050 et devenir plus variables d’année en année et associées à d’autres 
changements, notamment la sécheresse, l’augmentation du CO2 et les changements de rayonnement 
qui affectent directement la productivité des écosystèmes agricoles, halieutiques et forestiers car la 
croissance végétative, la production animale et leur développement dépendent de variables climatiques 
optimales. L’eau est une ressource importante pour la vie sur terre et les sécheresses causent la mort 
dans tous les écosystèmes. D’autre part, les inondations peuvent entraîner une intrusion d’eau salée 
et une contamination accrue de l’eau potable, contribuant à une gamme de problèmes de santé, 
notamment les maladies d’origine hydrique, la diarrhée, les vers intestinaux et le trachome (Muoghalu, 
2014). L’élévation du niveau de la mer est le résultat de l’expansion thermique des océans, qui fait monter 
les températures océaniques (Conway, 2009) et a un impact sur la pêche, l’aquaculture et les activités 
agricoles côtières. L’augmentation des températures devrait entraîner une augmentation de l’eau libre 
et de l’évaporation sol-plante, entraînant une augmentation de l’évapotranspiration potentielle, une 
diminution du ruissellement et une réduction de l’eau du sol. Dans le secteur agricole, les changements 
dans les régimes pluviométriques, la température, le CO2, les insectes nuisibles, les agents pathogènes 
animaux et végétaux et les mauvaises herbes associées au réchauffement climatique affectent la quantité 
et la qualité des aliments produits (Pimentel, 1993 ; Muoghalu, 2014). Bien que les secteurs soient 
touchés par le changement climatique, ils contribuent également au changement climatique par les 
émissions de gaz à effet de serre (GES). Cette section donne un aperçu des impacts du changement 
climatique sur les secteurs de développement, notamment la foresterie, l’agriculture, l’eau, l’énergie, les 
transports, l’eau, le développement des infrastructures et le tourisme.

Résultats d’apprentissage 
À la fin de cette séance, l›apprenant devrait être capable de :

i. décrire les facteurs de vulnérabilité et les indicateurs permettant d’évaluer la 
dynamique des principaux secteurs affectés par le changement climatique et la 
variabilité climatique ; et

ii. décrire les impacts du changement climatique et de la variabilité climatique sur le 
secteur forestier et d’autres secteurs de développement socio-économique.

Activité 1.5 (Remue-méninges) (10 minutes)
Selon vous, quel secteur de développement est le plus touché par le changement 
climatique ?
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1.3.1 Secteur forestier
Selon le lieu et les espèces concernées, le secteur forestier est positivement et négativement affecté par 
le changement climatique (Encadré 1.1). Certaines espèces disparaîtront tandis que d’autres domineront 
de nouvelles zones ou seront supprimées. Dans la plupart des cas, le changement climatique constituera 
un stress supplémentaire pour les habitats, les écosystèmes et les espèces qui sont déjà menacés, 
en particulier en Afrique. Cela entraînera probablement la migration des espèces et la réduction des 
habitats. La réduction des habitats et d’autres pressions induites par l’homme exposent jusqu’à 50% de 
la biodiversité totale de l’Afrique à des risques (Boko et al., 2007). En Afrique australe, l’empiètement de 
la brousse dans les zones forestières devrait augmenter en raison de l’augmentation des concentrations 
de CO2 atmosphérique associée à une couverture végétale ligneuse accrue (Archer et al., 2011). Cela 
s’explique par le fait que les concentrations atmosphériques élevées de CO2 réduisent les taux de 
transpiration des plantes, augmentent la disponibilité en eau du sol et la dominance compétitive et la 
productivité des plantes à racines profondes, telles que les arbres et les arbustes (Bond et Midgley, 
2000).

Encadré 1.1 Impacts du changement climatique sur les forêts
•	 Des changements dans le cycle de vie des arbres (par exemple chute des feuilles).
•	 La vitalité et la productivité d’écosystèmes forestiers négativement affectées par une 

combinaison de hausse des températures et de diminution des précipitations.
•	 L’effet de fertilisation CO2 et des saisons de croissance plus longues pouvant avoir un 

impact positif temporaire sur la croissance du bois (tant que l’approvisionnement en eau est 
suffisant) et pourraient affecter la qualité du bois et de la fibre.

•	 Des changements dans l’adéquation de site pour les espèces -> les espèces d’arbres 
thermophiles et tolérantes à la sécheresse (en particulier le hêtre) se propageront plus 
largement.

•	  Souffrance accrue des plantes à cause du stress dû à la sécheresse.
•	 Apparition d’organismes nuisibles non-indigènes, résistants à la sécheresse et à la chaleur.
•	 Risque accru d’incendies de forêt en raison de l’augmentation des vagues de chaleur et des 

sécheresses.
•	 Augmentation potentielle de la fréquence et de l’intensité des événements orageux, 

entraînant un risque plus élevé de bris lié au vent qui réduit la productivité des forêts.
•	 Les gelées tardives affectent négativement le développement des arbres.
•	 Risque accru de bris de neige en raison de l’augmentation de la neige mouillée.
•	 La diminution de la disponibilité de l’eau en été réduit les taux de survie des jeunes plants.
•	 Augmentation de la pression des insectes nuisibles et pathogènes (ex. scolytes, champignons) 
•	 L’augmentation du stress climatique peut entraîner une déstabilisation des forêts protégées, 

représentant une menace pour leur fonctionnalité de protection (Prutsch et al., 2014).

Le GIEC (2007b) a ajouté que le changement climatique peut entraîner une perte de biodiversité dans 
les forêts tropicales et plusieurs autres écosystèmes, avec une moyenne de 15 à 37% d’espèces 
susceptibles de disparaître d’ici 2050. De plus, Brown et al. (2004) ont montré que la hausse des 
températures augmente la probabilité, l’intensité, la taille et la fréquence des feux de forêt dans les forêts, 
ce qui a un impact sur la biodiversité.

La surexploitation des ressources terrestres, y compris des forêts et des sols, entraîne la désertification 
et la dégradation des terres qui augmentent également les menaces pour la biodiversité (PNUD, 2006 
; Wassie, 2020). De plus, les attaques d’insectes nuisibles et d’agents pathogènes déclenchées par le 
réchauffement climatique, l’augmentation de la fréquence des sécheresses, les changements dans les 
précipitations et l’augmentation des concentrations de CO2 affectent les régimes de perturbation et la 
productivité. Ces changements façonnent les forêts du monde et le secteur forestier en augmentant les 
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niveaux d’insectes herbivores (Currano et al., 2008). Les changements de fréquence de la sécheresse 
peuvent entraîner des conséquences écologiques et de cycle de carbone fondamentalement différentes 
selon les écosystèmes (Teshome et al., 2020 ; Anderegg et al., 2020). L’encadré 1.2 donne une étude de 
cas des impacts du changement climatique sur les espèces en Afrique de l’Ouest.

Encadré1.2 Étude de cas : Impacts du changement climatique sur la biodiversité et les 
aires protégées en Afrique de l’Ouest, Synthèse des résultats du projet Aires protégées 
résilientes au changement climatique en Afrique de l’Ouest (PARCC)

Les impacts du changement climatique sur la biodiversité dans l’ensemble du réseau d’aires 
protégées de la région de l’Afrique de l’Ouest devraient augmenter au cours du 21è siècle. Des 
projections ont montré qu’entre 2070 et 2099, il est «  très probable » que 91% des espèces 
d’amphibiens, 40% des espèces d’oiseaux et 50% des espèces de mammifères soient affectées 
par le changement climatique. Il est également « très probable » qu’aucune espèce d’amphibien, 
seulement trois espèces d’oiseaux et une espèce de mammifère ne sera mieux adaptée au 
climat de la région sur la même période. Les projections des conditions climatiques futures 
et les estimations du potentiel de dispersion des espèces montrent qu’un nombre important 
d’espèces ouest-africaines (y compris les amphibiens, les oiseaux, les poissons d’eau douce, 
les mammifères et les reptiles) seront vulnérables au changement climatique en raison de leurs 
caractéristiques biologiques spécifiques. Il est donc crucial d’améliorer d’abord l’efficacité de la 
gestion des aires protégées existantes pour leur donner une meilleure chance de faire face aux 
impacts du changement climatique. À cet égard, il est nécessaire de développer le suivi des 
espèces et la conception ou la révision de plans de gestion transfrontaliers pour tenir compte du 
changement climatique, ainsi que le développement d’un nouvel outil de suivi de l’efficacité de 
la gestion intégrant des éléments liés au changement climatique. Des stratégies d’adaptation et 
des recommandations politiques ont été élaborées pour l’adaptation et la gestion du climat aux 
niveaux national et régional (Plan de convergence de l’Afrique de l’Ouest). De plus, les résultats 
du projet PARCC ont été intégrés dans le site de Protected Planet, l’interface web de la Base de 
Données Mondiale sur les Aires Protégées, et permet d’accéder aux résultats des évaluations 
de vulnérabilité pour chaque aire protégée en Afrique de l’Ouest (http:// /parcc.protectedplanet.
net). (http://parcc.protectedplanet.net). 

Un Observatoire régional des aires protégées et de la biodiversité a également été créé en 
Afrique de l’Ouest pour une gestion efficace des aires protégées. Par conséquent, la prise en 
compte du changement climatique est essentielle pour maintenir l’efficacité des aires protégées 
dans le temps et dans l’espace. Le projet PARCC a atteint un certain nombre d’objectifs liés aux 
programmes d’aires protégées en Afrique de l’Ouest, notamment : (i) la collecte des données 
climatiques et des projections du changement climatique futur, (ii) la modélisation de la distribution 
future attendue des espèces d’oiseaux, de mammifères et d’amphibiens, (iii) l’évaluation de la 
vulnérabilité des espèces aux impacts du changement climatique, (iv) l’identification des zones 
résilientes au changement climatique qu’il serait bénéfique de protéger en tant que refuges 
pour la flore et la faune, et (v) la conception de systèmes de planification systématique de la 
conservation intégrant les informations susmentionnées. Ces systèmes ont permis d’effectuer 
des analyses de gap de la représentation des éléments de conservation dans les aires protégées 
existantes et l’identification des zones prioritaires pour la protection, c’est-à-dire où de nouvelles 
aires protégées pourraient être établies, où des aires protégées existantes pourraient être 
étendues et où des corridors de connectivité pourraient être établis ou restaurées. Les résultats 
ont contribué au développement de stratégies et d’outils pour accroître la résilience des aires 
protégées face au changement climatique et pour renforcer les capacités en Afrique de l’Ouest 
(Belle et al., 2016).
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Les forêts sont importantes pour les communautés car elles sont des sources de bois de chauffage, de 
bois, de médicaments traditionnels, d’aliments de base et d’aliments d’urgence en cas de sécheresse. 
Une grande partie de la population Africaine vit dans les zones rurales et dépend des forêts pour sa 
subsistance. En outre, les forêts, les arbres et les arbustes fournissent des services écosystémiques de 
stockage de l’eau et de transpiration de l’eau nécessaire aux précipitations, au maintien de la fertilité 
des sols, à la séquestration du carbone et à la fourniture d’habitats pour un large éventail d’espèces 
végétales et animales (Muoghalu, 2014).

1.3.2 Secteur agricole
L’agriculture est l’un des secteurs clés du développement puisqu’elle est la source essentielle  de 
l’approvisionnement alimentaire mondial, des revenus et de l’emploi. Cependant, le secteur est actuel-
lement affecté par le changement climatique et la variabilité climatique, ce qui a des implications sur 
l’approvisionnement alimentaire mondial puisque l’agriculture est la principale source de nourriture, de 
revenus et d’emplois. Le changement climatique affecte la productivité des systèmes agricoles à tra-
vers les sécheresses, le gel, les inondations et d’autres événements extrêmes tels que les cyclones qui 
peuvent endommager les cultures, le bétail et les êtres humains. Les impacts du changement clima-
tique sont plus sévères pour ceux qui dépendent totalement des activités pluviales (Ludena et al., 2015 
; Pereira, 2017 ; Kassaye et al., 2021). Le secteur agricole assure 80% des moyens de subsistance de 
la population dans les zones arides et semi-arides d’Afrique (FAO, 2016a). Cependant, la production 
agricole devrait baisser de plus de 20% d’ici 2020 dans certaines régions d’Afrique, en raison du chan-
gement climatique, affectant principalement les petits agriculteurs (Schlenker et Lobell, 2010 ; Thornton 
et al., 2011) qui dépendent fortement de la pluie et des ressources naturelles. Les humains sont prin-
cipalement liés à la terre, par le biais des activités agricoles et forestières, qui ont également un impact 
significatif sur les systèmes fonctionnels de la terre en dégradant (par une mauvaise gestion) ou en uti-
lisant durablement les ressources terrestres. Malgré les impacts, l’agriculture a toujours été un secteur 
clé ciblé pour l’ACC et les activités d’atténuation tout en assurant la sécurité alimentaire d’une popula-
tion croissante. Actuellement, la sécurité alimentaire et la résilience des écosystèmes sont les sujets les 
plus préoccupants dans le monde. Il est recommandé  que l’agriculture intelligente face au climat est 
le seul moyen de réduire l’impact négatif des variations climatiques sur l’adaptation des cultures, avant 
qu’elles n’affectent de manière drastique la production agricole mondiale (Raza et al., 2019).

Le changement climatique est lié aux invasions d’insectes en Afrique de l’Est et cela a été aggravé 
par le manque de préparation, l’instabilité politique chronique et les capacités limitées des pays 
africains (FAO, 2020a ; Salih et al., 2020). En 2018, deux cyclones (en mai et octobre) venus de 
l’océan Indien ont créé un terreau propice au criquet pèlerin et la première vague d’infestations 
en Afrique de l’Est a été fin 2019 détruisant 70 000 ha de terres agricoles en Somalie et 2 400 
km2 en Éthiopie respectivement (Kennedy, 2020). À cet égard, le réchauffement climatique a 
joué un rôle dans la création des conditions nécessaires au développement, à l’apparition et à la 
survie des criquets (Meynard et al., 2020).

Les conditions climatiques telles que les températures extrêmes et les précipitations extrêmes peuvent 
empêcher la plupart des cultures de bien pousser, bien que les augmentations de température puissent 
entraîner une augmentation des rendements pour certaines cultures (par exemple, encadré 1.3). Bien 
que l’augmentation du CO2, le principal GES, puisse favoriser la croissance des plantes, elle peut ré-
duire les valeurs nutritionnelles de la plupart des cultures vivrières. Par exemple, l’augmentation des ni-
veaux de CO2 atmosphérique peut réduire la concentration de protéines et de minéraux essentiels dans 
certaines espèces de cultures, comme le riz, le blé et le soja (Myers et al., 2014 ; Zhu et al., 2018). De 
plus, il existe de nombreux insectes nuisibles, mauvaises herbes et champignons qui prospèrent dans 
des conditions plus humides, des températures plus chaudes et des niveaux accrus de CO2 (Ziska et 



  
15Les Forêts et L’attenuation du Changement Climatique

UN RECUEIL DE COURS POUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
DANS LE SECTEUR FORESTIER EN AFRIQUE

al., 2018). En outre, le continent Africain devrait connaître une augmentation des insectes ravageurs et 
des agents pathogènes des cultures en réponse aux variations de température et de précipitations, en 
plus de la faible fertilité des sols (FAO, 2009).

Encadré 1.3 Étude de cas : Changement climatique et agriculture en Ouganda 

Selon la FAO et le PNUD (2020), le climat de l’Ouganda est en grande partie une savane tropicale 
avec des poches de mousson, des régions climatiques équatoriales et semi-arides. On estime 
que 66% de la population ougandaise est engagée dans l’agriculture, avec 80% de la population 
rurale, principalement des petits exploitants, dépendant de l’agriculture de subsistance. Environ 
96 % des parcelles agricoles dépendent de la pluie comme principale source d’eau, et seulement 
1 % dépend de l’irrigation. Compte tenu de la dépendance à l’égard de l’agriculture pluviale, le 
changement climatique devrait poser des risques majeurs pour la disponibilité et la production 
d’eau. Depuis 1960, les températures moyennes annuelles ont augmenté de 1,30°C tandis que 
les précipitations annuelles et saisonnières ont considérablement diminué à travers le pays. Plus 
de la moitié du pays est vulnérable aux sécheresses et un tiers aux inondations. Les petits 
exploitants agricoles, les éleveurs et les pêcheurs subissent ces impacts de la manière la plus 
aiguë. À cet égard, le changement climatique augmente le risque d’insécurité alimentaire et de 
pauvreté.

Afin de s’adapter, les pays en développement ont besoin d’un soutien efficace fondé sur une 
compréhension approfondie des véritables moteurs de la marginalisation et de l’insécurité alimentaire. 
Une étude de Moseley (2016) au Botswana a montré que les efforts internationaux pour soutenir l’ACC 
auront un effet limité sur les moyens de subsistance des petits exploitants agricoles et la sécurité 
alimentaire rurale à moins que ces efforts ne tiennent compte des contraintes politiques et économiques.

L’effet de fertilisation du CO2 provoque une augmentation possible de la croissance des plantes 
résultant d’un excès de CO2 atmosphérique, car les plantes utilisent le CO2 pour leur croissance 
pendant la photosynthèse. Les types de plantes susceptibles d’en bénéficier sont celles qui ont 
une voie photosynthétique C3, par exemple le blé et les pommes de terre, tandis que celles 
qui ont une voie photosynthétique C4, comme le maïs, le manioc et la canne à sucre n’en 
bénéficieront pas. L’effet de la fertilisation varie cependant entre les espèces et aussi entre les 
régions, car des études ont montré qu’environ 50 à 70% de la variabilité des rendements étaient 
attribuées aux réponses des cultures à une élévation du CO2 et du climat (McGrath et Lobell, 
2013).

1.3.3 Secteur de l’eau
Le secteur de l’eau sera affecté différemment selon les régions d’Afrique. En Afrique de l’Est, les 
inondations créent un risque plus élevé de dommages aux infrastructures et d’impacts sur la santé, tandis 
que l’Afrique australe devrait connaître la plus grande réduction des précipitations avec des risques de 
sécheresse (Serdeczny et al., 2016). Les ressources en eau sont donc étroitement liées au changement 
climatique et sont le produit de la quantité de précipitations et de la recharge des eaux souterraines 
entraînant une modification des nappes ou des niveaux des eaux souterraines (Taylor et al., 2013). 
L’augmentation ou la diminution des précipitations pendant la saison des pluies affecte d’autres secteurs 
(par exemple l’agriculture, la foresterie, les transports et les infrastructures et le tourisme, etc.) entraînant 
des impacts économiques importants principalement en raison de la vulnérabilité des cultures/du bétail 
à la sécheresse ou aux inondations. L’évaporation accrue et la diminution des précipitations peuvent 
entraîner une diminution de l’humidité du sol disponible pour les plantes, affectant par conséquent 
les rendements des cultures et la sécurité alimentaire. Mac Donald et al. (2012) ont montré que de 
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nombreuses régions rurales d’Afrique subsaharienne dépendent des eaux souterraines comme seule 
source d’eau potable. Les inondations peuvent également provoquer une contamination de l’eau potable 
tandis que la hausse des températures peut augmenter la température de l’eau de surface associée à 
la transmission de maladies. En outre, la réduction des précipitations et l’augmentation de l’évaporation 
peuvent également entraîner une réduction du rendement en eau des sources proches de la surface 
affectant les forêts et les activités agricoles, les débits des cours d’eau et la disponibilité de l’eau (Zhang, 
2015). Trop d’eau sous forme d’inondations rend les gens vulnérables aux risques d’inondation et à la 
pollution (Prutsch et al., 2014).

En outre, la réduction des précipitations et l’augmentation de l’évaporation peuvent également entraîner 
une réduction du rendement en eau des sources proches de la surface, affectant ainsi 

Les impacts du changement climatique sur le continent africain comprendront une augmentation 
de la pénurie et du stress hydrique avec une augmentation potentielle des conflits liés à l’eau 
dans presque tous ses 50 bassins fluviaux transfrontaliers (De Wit et Stankiewicz, 2006).

Des activités de gestion intégrée des ressources en eau (GIRE) et de gestion des bassins versants ont été 
mises en œuvre et elles montrent le lien entre les ressources en eau et d’autres secteurs de développe-
ment, principalement le secteur forestier où les arbres jouent un rôle déterminant dans la protection des 
bassins versants. Le PNUD (2018) a montré que les communautés de certains pays d’Afrique ont mis en 
œuvre la réhabilitation et la gestion des bassins versants, notamment l’Éthiopie grâce à la conservation 
intégrée des sols et de l’eau, le Rwanda grâce à la plantation d’arbres sur des pentes non couvertes, 
le terrassement de terres boueuses, les barrières de rétention d’eau et l’ouverture de tranchées et le 
Zimbabwe par la construction/réhabilitation d’infrastructures adaptatives à faible coût, l’agriculture de 
conservation, la diversification des produits. Les arbres dans les bassins versants réduisent l’érosion, 
améliorent l’infiltration et créent un microclimat favorable.

1.3.4  Secteur de la santé
Le changement climatique peut affecter le secteur de la santé directement ou indirectement. La Commission 
économique des Nations Unies pour l’Afrique a déclaré que les impacts directs comprennent (mais sans 
s’y limiter) l’exposition à des températures extrêmes pouvant entraîner des cancers et des maladies liés 
aux ultraviolets et nuire à la qualité de l’air (UNECA, 2011). De plus, l’augmentation des précipitations 
peut entraîner une exposition à des maladies d’origine hydrique telles que le paludisme, la diarrhée et 
la tuberculose (Guernier et al., 2004). La hausse des températures entraîne des changements dans la 
répartition géographique de certains vecteurs de maladies qui peuvent migrer vers de nouvelles zones 
et à des altitudes plus élevées. Par exemple, le moustique du paludisme migrera vers des altitudes plus 
élevées, exposant de nombreuses personnes qui ne l’étaient pas auparavant à l’infection, en particulier 
dans les zones densément peuplées de l’est des hautes terres de l’Afrique de l’est (Boko et al ., 2007).

La variabilité climatique attendue interagira avec d’autres vulnérabilités et stress tels que le VIH/SIDA 
(affectant déjà la vie de nombreuses personnes), les guerres et les conflits (Harrus et Baneth, 2005), 
pour augmenter la susceptibilité et le risque de maladies infectieuses (par exemple le choléra) et la 
malnutrition chez les adultes et les enfants (OMS, 2004). Le secteur de la santé en Afrique est également 
affecté par le changement climatique en raison de la vulnérabilité de sa population qui varie selon les 
régions et les communautés à cause des différences de conditions socio-économiques, des différences 
géographiques, des infrastructures de santé existantes, des microclimats et de l’épidémiologie sous-
jacente. Les forêts offrent des avantages directs et indirects qui sont importants pour la santé et le bien-
être humains, en particulier pour les communautés pauvres qui dépendent des aliments sauvages et des 
plantes médicinales pour leur survie (Dhlamini, 2019).
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Les écosystèmes forestiers riches en biodiversité fournissent des produits comestibles qui 
contribuent à une alimentation saine, tels que des fruits, des feuilles et des champignons, ainsi 
qu’un grand nombre de plantes médicinales en plus des services environnementaux tels que 
la fourniture de ressources en eau douce, la fertilité et la conservation des sols, le contrôle des 
inondations, la régulation du microclimat et l’habitat pour la biodiversité (FAO, 2020b).

La FAO (2020b) a confirmé que même les produits pharmaceutiques commerciaux, y compris les 
médicaments utilisés pour la prévention du diabète, du paludisme, du traitement du cancer et des 
affections de la prostate, sont à base de plantes. Bien que certains des médicaments soient en cours 
de synthèse, environ 60% sont encore prélevés dans la nature.

Le PNUE (2016) a montré qu’environ 60% de toutes les maladies infectieuses humaines et 75% de 
toutes les maladies infectieuses émergentes trouvent leur origine chez les animaux. Les risques que 
les agents pathogènes passent des animaux sauvages et domestiques aux humains ont été exacerbés 
par les changements mondiaux, y compris le changement d’utilisation des terres, l’empiètement des 
humains sur les forêts et autres paysages sauvages, la déforestation et l’érosion de l’habitat, et la 
mondialisation du commerce des espèces sauvages avec une réglementation inadéquate (FAO, 2020b). 
Ebola, le VIH et le COVID-19 sont liés aux animaux sauvages et proviennent de la forêt avec des virus 
associés (Andersen et al., 2020), par exemple, l’émergence de la perte d’habitat des chauves-souris due 
à la déforestation et à l’expansion agricole (UNEP, 2016) et les épidémies d’Ebola en Afrique de l’Ouest 
ont été liées à la perte de forêts (Olivero et al., 2017). Le PNUE (2020a) a décrit six faits importants sur 
les épidémies de maladies infectieuses et a souligné que l’intégrité des écosystèmes sous-tend la santé 
et le développement humains, car les changements environnementaux induits par l’homme modifient 
la structure des populations d’animaux sauvages et réduisent la biodiversité, entraînant de nouvelles 
conditions environnementales qui favorisent des hôtes, des vecteurs et/ou des agents pathogènes 
particuliers.

1.3.5  Secteur des infrastructures/construction et logement
Le changement climatique affecte également le secteur des infrastructures, de la construction et du 
logement en raison de la destruction des infrastructures, principalement à cause des fortes pluies, car il 
affecte directement les capacités des systèmes résidentiels d’eaux pluviales et d’eaux usées tels que les 
gouttières et les stations d’épuration (Pudyastuti et Nuraghe, 2018). Outre les conflits sociaux et la pollution, 
l’augmentation de la fréquence et de l’ampleur des catastrophes météorologiques continue de poser des 
problèmes dans les établissements humains, les infrastructures et l’industrie. Les cyclones tropicaux et 
les inondations peuvent causer de graves dommages et pertes de biens (Pudyastuti et Nugraha, 2018) 
tandis que les sécheresses et autres catastrophes induites par les conditions météorologiques activent 
les pénuries alimentaires et les mouvements de migrants. En Afrique, la population dans les zones 
urbaines est relativement faible mais est susceptible d’augmenter et de poser davantage de problèmes 
(Stapleton et al., 2017).

1.3.6  Secteurs des transports et de l’énergie
Le secteur des transports englobe le transport routier, ferroviaire, aérien et maritime et est un catalyseur 
important de la plupart des activités commerciales, car pratiquement tous les autres secteurs dépendent 
des infrastructures de transport. Les routes, par exemple, représentent une bouée de sauvetage pour les 
moyens de subsistance économiques et agricoles, ainsi que d’autres avantages indirects tels que l’accès 
à l’éducation, aux soins de santé, au crédit, à la participation politique, etc. Les routes traversant des 
emplacements géographiques peuvent être peu nombreuses, ce qui rend chaque route essentielle pour 
l’accès aux services et d’autres domaines. Les événements climatiques tels que les températures élevées, 
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les tempêtes, les fortes pluies, les cyclones, les ouragans, et l’élévation du niveau de la mer peuvent 
détruire les infrastructures de transport, notamment les routes, les ponts, les ports et les aéroports. Les 
événements extrêmes tels que les cyclones et les inondations présentent un risque coûteux pour les 
infrastructures routières en termes de dégradation, d’entretien requis et de réduction potentielle de la 
durée de vie résultant des impacts climatiques (Schweikert et al., 2014). Des températures plus élevées 
ramollissent et dilatent les chaussées, créant des ornières et des nids-de-poule et une déformation des 
voies ferrées.

Les combustibles fossiles, notamment le pétrole, le charbon et le gaz naturel, fournissent 90% de la 
consommation énergétique mondiale (Darwishi et al., 2016). Le secteur de l’énergie figure parmi les 
plus grands contributeurs d’émissions car la combustion de combustibles fossiles libère des GES 
(GIEC, 2011 ; Abdollahi, 2020). Cependant, le secteur est également impacté par le changement 
climatique dans le sens où une augmentation ou une diminution de la température entraîne des besoins 
énergétiques accrus pour le refroidissement ou le chauffage. En outre, la réduction des précipitations 
affecte la production d’électricité, tandis que des précipitations abondantes sont associées à des 
interruptions de l’alimentation électrique (Pudyastuti et Nugraha, 2018). L’augmentation ou la réduction 
des températures affecte également la conception des logements pour améliorer les systèmes de 
chauffage et de refroidissement. En outre, il existe des risques d’augmentation du stress thermique et de 
détérioration des conditions intérieures en raison de concentrations plus élevées de polluants à l’intérieur 
des bâtiments ou de mesures d’étanchéité/isolation.

1.3.7  Secteur du tourisme
Le tourisme est un phénomène social, culturel et économique qui implique le déplacement de personnes 
vers des pays ou des lieux en dehors de leur environnement habituel à des fins personnelles ou commer-
ciales/professionnelles. Les activités du secteur du tourisme prennent la forme de voyages et de loisirs, y 
compris le tourisme côtier et balnéaire (OMT, 2018). Le changement climatique affecte le tourisme car les 
conditions de chaleur, de précipitations, de neige ou d’événements extrêmes peuvent nuire aux touristes 
ou les empêcher de visiter. Le changement climatique affecte les actifs touristiques tels que la biodiver-
sité, les glaciers, les récifs coralliens et les sites du patrimoine culturel, bien que le tourisme puisse en-
traîner une augmentation de la dégradation (Lemelin et al., 2012). L’élévation du niveau de la mer et des 
océans plus acides menaceront les infrastructures touristiques côtières et les attractions naturelles. La 
hausse des températures raccourcira les saisons de sports d’hiver et menacera la viabilité de certaines 
stations de ski. Le changement climatique entraînera des changements dans la biodiversité, affectant 
l’écotourisme (Nicholls, 2014). Les précipitations changeantes affecteront la disponibilité de l’eau et af-
fecteront les vacances qui sont normalement prévues dans des conditions météorologiques favorables. 
La chaleur, le froid et la pluie affectent les activités touristiques.

Les phénomènes météorologiques extrêmes sont susceptibles de devenir plus fréquents, 
perturbant les déplacements et endommageant les infrastructures, et l’assurance risque de 
devenir plus chère, voire indisponible (Nicholls, 2014).

Le changement climatique affecte la demande et la disponibilité d’énergie et d’eau pour le secteur du 
tourisme. Certaines organisations telles que Conservation International ont soutenu le développement du 
tourisme axé sur la nature pour réduire la pauvreté et conserver la biodiversité (Conservation International, 
2016).
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Activité 1.6 Etude de texte (5 minutes)
Comment rendre les réponses au changement climatique plus efficaces pour les 
différents secteurs de développement ?

Résumé
Au cours de cette session, nous avons eu un aperçu des impacts du changement 
climatique dans huit secteurs de développement. La majorité des nations 
Africaines dépendent des secteurs primaires tels que l’agriculture et la pêche, pour 
l’alimentation, les fibres et les revenus, ce qui rend évidente leur vulnérabilité au 
changement climatique dans ces secteurs sensibles au climat. Nous avons appris que 
le changement climatique affecte tous les secteurs, le degré d’impact variant selon la 
localité et le niveau de développement.
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1.4  Vulnérabilité des forêts et des populations au 
changement climatique

Les forêts sont vulnérables au changement climatique, mais elles peuvent également être importantes 
pour que les humains et les écosystèmes s’adaptent au changement climatique. Les forêts comme 
moyen d’ACC sont présentées lorsque les forêts deviennent essentielles dans l’adaptation des sociétés 
au changement climatique en fournissant des services écosystémiques, en réduisant la vulnérabilité 
sociale et en contribuant au bien-être humain (Seppälä et al., 2009). Cela nécessite la prise en compte les 
forêts lors de l’élaboration de politiques et de stratégies d’adaptation au niveau du paysage. Les forêts 
sont également essentielles à l’infiltration de l’eau car elles réduisent le ruissellement et en interceptant 
les précipitations, réduisant l’évapotranspiration et la recharge des eaux souterraines. Elles régulent 
les débits de base pendant les saisons sèches et les débits de pointe lors des événements pluvieux. 
Ce sont des services qui sont importants pour améliorer l’adaptation des populations à la variabilité 
et au changement climatiques. En outre, les forêts préviennent l’érosion et les glissements de terrain 
en stabilisant les sols et en réduisant davantage les impacts négatifs des aléas climatiques sur les 
infrastructures, l’approvisionnement en eau et les habitations. Les bassins versants boisés régulent l’eau 
et protègent les sols pour réduire les impacts climatiques (Pramova et al., 2012 ; Ellison et al., 2017).

De toute évidence, la dynamique du carbone forestier ne peut être ignorée lorsque l’on cherche des 
moyens d’atténuer le changement climatique (Jandl et al., 2007). Les forêts jouent un rôle important 
dans la réduction de l’augmentation du carbone atmosphérique, non seulement par la séquestration du 
carbone, mais aussi et principalement par l’effet de substitution, compensant de façon permanente les 
émissions gazeuses des combustibles fossiles (Nogueira et Trossero, 2004).

D’autre part, les forêts doivent s’adapter au changement climatique car le climat est l’un des principaux 
moteurs de la croissance et du développement des forêts. Les forêts sont affectées par tout changement 
dans leur dynamique de perturbation (Seppälä et al., 2009). Les forêts sont exposées à plusieurs 
perturbations qui sont fortement liées au changement climatique et qui devraient accroître la sensibilité 
des forêts, selon leur fréquence, leur durée, leur intensité et leur moment. Les changements climatiques 
modifieront également les schémas de perturbation des insectes ravageurs et pathogènes forestiers 
indigènes et faciliteront l’établissement et la propagation d’espèces nuisibles exotiques. Les impacts 
directs du changement climatique sur les arbres dans les écosystèmes forestiers naturels ou plantés 
comprennent : les destructions/morts après une inondation ou une sécheresse, l’augmentation des charges 
de combustible, l’allongement des saisons des incendies et l’augmentation de l’activité des incendies de 
forêt (Mortsch 2006). Les tempêtes peuvent provoquer de fortes poussées de vent attirant des populations 
d’insectes nuisibles, par exemple, des épidémies de scolytes en Europe (par exemple Ips typographus).

Les perturbations induites par le climat influencent la structure, la composition et les fonctions des forêts 
(Dale et al., 2001). Les changements dans la fonction ou la structure des écosystèmes naturels et des 
forêts plantées dus aux aléas ou événements liés au climat affectent négativement la fonction productive 
des écosystèmes forestiers, ce qui peut également avoir un impact sur les économies locales.

De plus, lorsque les forêts sont perturbées, la biodiversité est également perturbée de plusieurs façons 
(tableau 1). Le stress lié au changement climatique menace la conservation de la biodiversité. Les incendies 
de forêt sont susceptibles d’être plus intenses en raison de l’augmentation des charges de combustible 
et de l’allongement des saisons des incendies. Les impacts écologiques des incendies de forêt varient 
selon les types de forêts, les régions climatiques et géographiques, couplés à d’autres perturbations 
(agriculture, empiètement ou fragmentation, développement d’infrastructures, pâturage, récolte de bois 
de feu et d’autres produits forestiers non ligneux (PFNL), abattage illicite, espèces envahissantes et de 
nombreuses autres pressions). La capacité des forêts à résister aux différents stress et à s’en remettre 
dépend largement de la manière dont les pressions sont gérées (Heikkil ä et al., 2010).
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Tableau 1. Impacts du changement climatique sur la biodiversité (Source : Prutsch et al., 2014)

Les cycles de vie des plantes et des animaux sont modifiés (par exemple, les flux de migration et de 
reproduction, le feuillage et la floraison).

Facilitation de l'invasion d'espèces non autochtones.

Les espèces thermophiles peuvent être propagées.

Les espèces sensibles au froid et aimant l'humidité peuvent être déplacées.

Pool de gènes épuisé en raison d'un échec de la population, entraînant une capacité d'adaptation 
réduite.

Fonctions écosystémiques affectées négativement, par exemple fonction de protection des forêts.

Communautés écologiques aquatiques, en particulier l'écologie des poissons affectée par 
l'augmentation de la température.

Altérations de la végétation aquatique causées par l'augmentation des températures.

Assèchement accru des zones humides et des marais.

Changement de la composition des espèces dans les écosystèmes (par exemple, les changements 
prévus dans les limites de distribution vers le nord et les altitudes plus élevées)

Menace la biodiversité en raison de la capacité d'adaptation limitée.

Le lien entre les humains, le changement climatique et les écosystèmes est illustré à la figure 1. Les 
activités humaines affectent négativement le climat et provoquent la dégradation des écosystèmes et la 
perte de biodiversité (flèches rouges). Les changements climatiques sont en grande partie anthropiques. 
Le changement climatique a des impacts directs et indirects sur les sociétés humaines (flèche bleue sur 
la figure 1). Lorsque la biodiversité est perdue, les services écosystémiques sont également affectés. La 
rétroaction causée par les facteurs de changement induits par l’homme provoque des rétroactions entre 
le climat et les écosystèmes, amplifiant la vitesse et l’ampleur à la fois du changement climatique et de la 
perte de biodiversité, créant une boucle de rétroaction auto-entretenue (Gitay et al., 2002).

Figure 1. Relation entre les humains, les écosystèmes et le climat (Source : Zari, 2014)
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1.4.1 Évaluations de la vulnérabilité
L’évaluation de la vulnérabilité implique une pratique d’identification, de mesure et de classement des 
vulnérabilités d’un système. Ainsi, l’évaluation de la vulnérabilité au changement climatique se concentre 
sur les espèces, les habitats ou les systèmes d’intérêt, et aide à identifier leurs plus grands risques 
liés aux impacts du changement climatique. Les résultats des évaluations sont généralement utilisés 
pour informer les décideurs et pour soutenir les processus d’adaptation. Les mesures d’adaptation 
recommandées visent à renforcer la capacité à résister ou à éviter les conséquences néfastes du 
changement climatique (OCDE, 2009). Les unités d’analyse pour les évaluations de la vulnérabilité sont 
basées sur les lieux, les institutions et les personnes (Figure 2).

La préoccupation centrale de l’évaluation de la vulnérabilité est de protéger les populations des 
conséquences néfastes des variations climatiques actuelles et des changements climatiques dangereux. 
Les populations dépendent des ressources naturelles (terre, eau et écosystèmes). Les gens sont 
organisés en groupes socio-économiques (qu’il s’agisse d’organisations, de secteurs ou d’institutions).

L’évaluation des systèmes socio-écologiques est basée sur deux approches principales  : (i) des 
approches basées sur l’impact qui commencent par l’évaluation des impacts potentiels du changement 
climatique sur les forêts ou les personnes dépendantes des forêts dans différents scénarios climatiques, 
et (ii) des approches basées sur la vulnérabilité qui commencent par l’évaluation de la sensibilité sociale 
et de la capacité d’adaptation à répondre aux contraintes et, si  nécessaire, ces informations peuvent être 
combinées avec des études d’impact (Kelly et Adger, 2000). 

Lieux 
Terres
Écosystèmes
Eau
Air

Institutions
Organisations sociales
Firmes et secteurs économiques 
Entreprises et secteurs économique

Peuples
Individus

Moyens de 
subsistance
Populations

Figure 2. Unités d’analyse pour les évaluations de vulnérabilité (Source : Downing et Patwardan, 2002)

Les approches basées sur la vulnérabilité déterminent la vulnérabilité en fonction de la capacité existante 
au lieu d’utiliser les impacts futurs prévus (Ribot, 2009). Fritzche et al. (2014) ont montré que les 
évaluations de vulnérabilité remplissent les objectifs suivants :
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•	 identification des points chauds actuels et potentiels ;
•	 identification des points d’entrée d’une intervention ; et
•	 suivi des changements dans la vulnérabilité ; et
•	 suivi et évaluation (S&E) de l’adaptation.

Cependant, certains des processus peuvent ne pas être en mesure de saisir la complexité et l’imprévisibilité 
des systèmes naturels.

Activité 1.7 Révision (10 minutes)

1. Décrire la relation entre les humains, les écosystèmes et le climat ; et

2. Expliquer les approches pour évaluer la vulnérabilité du système socioécologique.

Résumé
Dans cette section, nous avons appris que l’homme et les écosystèmes exposés 
aux événements extrêmes sont vulnérables. La vulnérabilité du système social ou 
écologique est un ensemble de facteurs en interaction et dépend du caractère, de 
l’ampleur et du rythme des changements et des variations climatiques auxquels un 
système est exposé, de sa sensibilité et de sa capacité d’adaptation. La vulnérabilité 
peut être biophysique (qualité du sol, disponibilité de l’eau, ensoleillement, CO2, 
température convenable et, dans certains cas, abondance des pollinisateurs) ou 
sociale (environnement social, politique et économique). Si le système, la communauté 
ou la société exposée aux aléas peut résister, absorber, s’accommoder, s’adapter, se 
transformer et se remettre des effets d’un aléa en temps opportun et de manière 
efficace, y compris par la préservation et la restauration de ses structures et fonctions 
de base essentielles par gestion des risques, il est résilient. L’ajustement des systèmes 
écologiques, sociaux et économiques en réponse aux effets des changements 
climatiques est appelé ACC. Cependant, lorsque les actions d’adaptation entraînent 
une plus grande vulnérabilité qu’auparavant, directement ou indirectement et/ou 
compromettent de manière significative les capacités ou les opportunités d’adaptation 
actuelles et futures, elles deviennent une maladaptation. En outre, les pays en 
développement sont souvent confrontés à un déficit d’adaptation, caractérisé par 
une incapacité à s’adapter de manière adéquate aux risques climatiques existants. 
Les activités humaines affectent négativement le climat et provoquent la dégradation 
des écosystèmes et la perte de biodiversité. Les évaluations de la vulnérabilité au 
changement climatique se concentrent sur les espèces, les habitats ou les systèmes 
d’intérêt et aident à identifier leurs plus grands risques liés au changement climatique. 
Les évaluations peuvent être basées sur l’impact ou sur la vulnérabilité.
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Chapitre 2 : Adaptation au Changement 
Climatique et Options D’adaptation 

2.1 Aperçu du chapitre
Les impacts du changement climatique ont été démontrés par la hausse du niveau des mers, 
l’augmentation des températures, la variabilité des précipitations, les inondations, les sécheresses et 
l’intrusion d’eau salée. Nous avons déjà appris comment le changement climatique affecte différents 
secteurs du développement. Pour survivre, les humains et les écosystèmes doivent s’adapter et faire 
face au changement climatique. L’adaptation aux impacts du changement climatique montre comment 
les individus, les communautés et les nations s’efforcent de modérer et de faire face aux impacts d’un 
climat changeant et de sa variabilité. Dans ce chapitre, nous examinons les types et les déterminants 
de l’adaptation, les caractéristiques de la capacité d’adaptation d’un système, l’adaptation et le 
développement et les mécanismes de financement associés.

Résultats de l’apprentissage
A la fin de cette session, l’apprenant devrait être capable de :
i. expliquer le concept d’adaptation au changement climatique dans le contexte de 

la forêt et des personnes ;
ii. faire une analyse critique des déterminants de l’adaptation au changement 

climatique ; et
iii. décrire les concepts qui sous-tendent les caractéristiques du système pour 

s’adapter au changement et à la variabilité climatique.

Activité 2.1. Remue-méninges (10 minutes)
Expliquez les formes d’adaptation qui vous sont familières.
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2.2  Types d’adaptation
L’adaptation peut avoir lieu avant, pendant et après les événements futurs auxquels on peut s’attendre 
en raison du changement climatique. Le GIEC (2001) distingue plusieurs types d’adaptation : adaptation 
anticipée et réactive, adaptation privée et publique et adaptation autonome et planifiée. Les mesures 
prises aujourd’hui en prévision du changement climatique sont anticipatives, tandis que celles prises en 
réponse aux événements extrêmes actuels sont réactives. L’adaptation au changement climatique a été 
décrite comme étant graduelle, progressive et à court terme.

L’article 6, paragraphe 8, de l’Accord de Paris stipule que « les Parties reconnaissent qu’il 
est important que des approches non marchandes intégrées, globales et équilibrées soient à leur 
disposition pour les aider à mettre en œuvre leurs contributions déterminées au niveau national, 
dans le contexte du développement durable et de l’élimination de la pauvreté, de manière 
coordonnée et efficace, y compris, entre autres, par l’atténuation, l’adaptation, le financement, 
le transfert de technologies et le renforcement des capacités, selon le cas. Ces approches 
visent à : (a) promouvoir l’ambition en matière d’atténuation et d’adaptation ; (b) renforcer la 
participation des secteurs public et privé à la mise en œuvre des contributions déterminées 
au niveau national ; et (c) ermettre des possibilités de coordination entre les instruments et les 
arrangements institutionnels pertinents » (UNFCCC, 2015a).

L’adaptation anticipée et les projections climatiques décennales peuvent potentiellement 
améliorer la flexibilité de la planification de l’adaptation, permettant aux communautés de 
répondre de manière adéquate à la variabilité climatique et à d’autres défis, ainsi que réduire les 
chances de maladaptation dans la réponse aux défis climatiques dans le contexte de stress et 
de chocs multiples (Nyamwanza et New, 2016).

L’Accord de Paris (UNFCCC, 2015a) a établi, pour la première fois, un objectif d’adaptation mondial con-
sistant à « améliorer la capacité d’adaptation, renforcer la résilience et réduire la vulnérabilité au change-
ment climatique, en vue de contribuer au développement durable et d’assurer une réponse d’adaptation 
adéquate dans le contexte de l’objectif de température ». Cet objectif fournit un contexte supplémentaire 
pour les évaluations de la vulnérabilité et les actions d’adaptation des gouvernements et d’autres acteurs. 
Bien que l’accord de Paris encourage les parties à s’efforcer d’atteindre leurs objectifs de réduction des 
émissions de GES, comme spécifié dans les contributions déterminées au niveau national (CDNs), il est 
évident que les efforts d’adaptation sont également reconnus. Les émissions de GES proviennent prin-
cipalement des secteurs de l’approvisionnement en énergie, de l’industrie, des transports, des déchets, 
des bâtiments, de l’agriculture, de l’utilisation des terres et de la foresterie (CCNUCC, 2019a). Tous les 
secteurs du développement sont censés s’adapter aux impacts du changement climatique, certaines 
activités étant réalisées avant et d’autres après un événement lié auchangement climatique. Plusieurs 
types d’adaptation sont mis en œuvre pour faire face aux impacts du changement climatique et ceux-ci 
peuvent être anticipés, autonomes, réactifs, planifiés, publics et privés, à long ou à court terme.

2.2.1  Adaptation anticipée et réactive
L’adaptation qui a lieu avant que les impacts du changement climatique ne soient observés est décrite 
comme anticipative, préventive, proactive ou à long terme. L’adaptation anticipative est plus suscep-
tible de réduire les dommages, les risques et la vulnérabilité à long terme dus au changement climatique 
car elle implique une prise de décision à long terme qui améliore la capacité à faire face aux changements 
climatiques futurs (IPCC, 2007b). Des évaluations périodiques et des stratégies de gestion des risques 
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contribuent à rendre cette réponse plus efficace possible. Les décisions relatives à l’adaptation anticipée 
intègrent la flexibilité, l’actualisation des coûts et avantages futurs et la projection des conditions futures. 
À court terme, les activités se concentrent sur la gestion de la variabilité climatique, tandis qu’à long 
terme, l’accent est mis sur le présent et l’avenir, par exemple la conservation des écosystèmes. Par 
exemple, les autorités locales peuvent empêcher la construction de maisons dans des zones sujettes 
aux inondations sur le long terme.

Plusieurs approches peuvent être utilisées pour sélectionner la meilleure stratégie d’adaptation. Stern 
(2007) et Weitzman (2007) ont préconisé l’utilisation de taux d’actualisation faibles et décroissants pour 
évaluer les décisions sensibles au climat qui impliquent des compromis intergénérationnels au niveau 
mondial. Certains aspects tels que les investissements ayant des impacts sur l’environnement ou sur la 
santé ne sont généralement pas pris en compte dans certains cadres de valeur actualisée car certains 
d’entre eux nécessitent des réponses spontanées.

Le GIEC (2007b, 2014) a montré que les projections climatiques reposent sur une accumulation 
d’incertitudes  par rapport aux valeurs exactes des principaux paramètres physiques, ce qui limite leur 
précision à certaines fins, notamment la modélisation et la prévision des réactions d’adaptation. Une 
série sophistiquée de modèles informatisés a été développée pour comprendre les impacts humains sur 
le changement climatique. Il s’agit notamment de modèles climatiques mondiaux qui projettent le climat 
à une résolution grossière, généralement 2,5° de latitude x 2,5° de longitude (77 000 km2 ou plus) et de 
modèles climatiques régionaux ou de méthodes de réduction d’échelle statistique qui zooment sur des 
zones plus petites (à des résolutions aussi fines que 20 x 20 km), en utilisant les modèles climatiques 
mondiaux comme données d’entrée. Les modèles sont utilisés pour guider la planification et l’analyse 
pratiques des projets et des programmes. 

L’adaptation réactive a lieu après que les impacts du changement climatique ont été observés et est 
décrite comme corrective. Les événements extrêmes seront une caractéristique du changement climatique 
dans le futur, ce qui suggère l’importance d’améliorer les réponses à des événements similaires dans le 
présent (IPCC, 2001). L’amélioration des réponses réduit la vulnérabilité, augmente la résilience et renforce 
la capacité d’adaptation. Les activités d’adaptation réactives, les interventions ou les ajustements peuvent 
être classés en processus visant à créer ou à améliorer : (i) des résultats résilients et améliorés en matière de 
moyens de subsistance, (ii) des conditions écosystémiques résilientes et productives, et (iii) des conditions 
de gouvernance favorables. Par exemple, après la destruction des maisons par un cyclone, ces maisons 
sont mises aux nouvelles normes de construction pour leur permettre d’être beaucoup plus solides 
(Basyouni, 2017)

2.2.2 Adaptation autonome et planifiée
L’adaptation autonome est une adaptation qui ne constitue pas une réponse consciente aux stimuli 
climatiques mais qui est déclenchée par des changements écologiques dans les systèmes naturels et 
par des changements de marché ou de bien-être dans les systèmes humains (Adhikari et al., 2011). 
Également appelée adaptation spontanée, l’adaptation autonome est généralement une adaptation 
consécutive non planifiée des systèmes naturels et humains (IPCC 2007a ; Malik et al., 2010). 
L’adaptation autonome comprend des initiatives largement considérées par les acteurs privés plutôt que 
par les gouvernements. Ainsi, l’adaptation autonome est liée à l’adaptation privée, planifiée et publique. 
L’adaptation autonome est souvent négligée dans les efforts internationaux et nationaux visant à gérer 
les impacts du changement climatique (Fazey et al., 2010), car la plupart des réactions ne se produisent 
qu’après une catastrophe.

L’adaptation autonome est motivée par la façon dont le changement environnemental et la rareté des 
ressources présentent des risques pour les moyens de subsistance et des changements de marché ou 
de bien-être dans les systèmes humains plutôt que les seuls risques physiques. L’adaptation autonome 
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peut également inclure des pratiques telles que la modification des intrants agricoles, l’introduction de 
technologies de gestion de l’eau, la modification des cycles de culture ou la diversification des activités 
économiques. Elles peuvent être basées sur des « activités de gestion des risques ou d’amélioration de 
la production » préexistantes, mais qui « ont un potentiel important pour compenser les impacts négatifs 
du changement climatique et tirer parti des impacts positifs ».

L’adaptation planifiée est une adaptation qui résulte d’une décision politique délibérée, fondée sur la 
prise de conscience, que les conditions ont changé ou sont sur le point de changer et qu’une action est 
nécessaire pour revenir à l’état souhaité, le maintenir ou l’atteindre. Elle implique des interventions délibérées 
et anticipées à différents niveaux et dans différents secteurs (IPCC, 2001 ; Fazey et al., 2010). Füssel 
(2007) a ajouté que l’adaptation planifiée est l’utilisation d’informations sur le changement climatique actuel 
et futur pour revoir l’adéquation des pratiques, politiques et infrastructures actuelles et planifiées. Dans le 
domaine de la foresterie, l’adaptation planifiée peut impliquer une redéfinition préalable des objectifs et des 
pratiques forestières en raison des risques et des incertitudes liées au changement climatique. Au niveau 
communautaire, l’adaptation planifiée peut inclure la diversification des sources de revenus forestiers et non 
forestiers, une meilleure gouvernance locale des ressources forestières et le renforcement des capacités de 
surveillance et de gestion d’éventuelles catastrophes d’une ampleur sans précédent. Dans le secteur forestier 
industriel, l’adaptation planifiée peut impliquer l’inclusion de la bioénergie comme produit ou la promotion des 
produits du bois pour leur faible empreinte carbone. Aux niveaux national et mondial, l’adaptation planifiée 
peut inclure des systèmes de surveillance et de rapports en temps opportun et le développement d’outils 
pour les évaluations de la vulnérabilité et la planification de l’adaptation (IPCC, 2001).

2.2.3  Adaptation privée et publique
L’adaptation privée est initiée et mise en œuvre par des individus, des ménages ou des entreprises 
privées uniquement pour leur propre bénéfice. L’adaptation privée répond généralement à l’intérêt 
personnel rationnel de l’acteur. Par exemple, la construction d’un petit barrage pour assurer la disponibilité 
de l’eau pendant une période de sécheresse. Il existe également des adaptations privées présentant un 
intérêt public lorsqu’un individu ou une entreprise en tire un avantage à la fois pour cet individu ou cette 
entreprise mais aussi pour le public en général. Par exemple, le contrôle du ruissellement et de l’érosion 
peut maintenir la viabilité du champ tout en réduisant l’impact sur l’environnement. L’adaptation 
publique est initiée et mise en œuvre par les gouvernements à tous les niveaux. L’adaptation publique 
vise généralement à répondre à des besoins collectifs (IPCC, 2001).

2.2.4  Autres types d’adaptation
Adaptation à court terme et adaptation à long terme : On parle d’adaptation à court terme lorsque 
la réponse du décideur au changement climatique est limitée par un stock de capital fixe, de sorte que 
les principales options disponibles se limitent aux variables de la production, tandis que dans l’adaptation 
à long terme, le décideur peut ajuster le stock de capital en réponse au changement climatique. Les 
programmes d’action nationaux d’adaptation (PANA) sont des exemples d’adaptation à court terme 
car ils se concentrent sur les besoins urgents et immédiats. L’approche à long terme de l’adaptation se 
fait sur une longue période en facilitant l’intégration de l’adaptation dans les processus et stratégies de 
planification du développement de manière cohérente dans tous les secteurs pertinents et à différents 
niveaux, selon les besoins de chaque pays. Les approches comprennent la méthode des voies 
d’adaptation, l’adaptation basée sur les écosystèmes (AbE), l’adaptation à base sur les communautés 
(ABCo), les moyens de subsistance et la diversification économique ainsi que les approches fondées 
sur les risques (CCNUCC, 2019b). Un exemple d’adaptation à long terme est le plan d’adaptation dans 
la stratégie d’économie verte résiliente au climat de l’Éthiopie, dans laquelle les stratégies d’ACC sont 
intégrées dans le plan de développement du pays visant à atteindre le statut d’économie à revenu 
intermédiaire d’ici 2025 (CRGE, 2011).
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Adaptation incrémentale : Il s’agit d’une série d’actions et d’ajustements relativement petits visant 
à continuer à répondre aux objectifs et attentes existants de la communauté face aux impacts du 
changement climatique. Une grande partie de l’adaptation facilite ou crée de petits changements dans 
les pratiques, les normes sociétales et les institutions existantes. Ces mesures sont considérées comme 
des options progressives, sans regrets ou sûres, qui ne perturbent pas trop les sociétés ou les économies 
(UNFCCC 2019b).

Adaptation transformationnelle : Il s’agit de mesures d’adaptation qui entraînent un changement 
significatif des objectifs et des attentes de la communauté, ou de la manière dont ils sont atteints, ce 
qui peut perturber ces communautés et leurs valeurs. L’adaptation transformationnelle est généralement 
entreprise lorsque l’adaptation incrémentale  ne suffit plus pour faire face aux risques. Il s’agit d’une 
situation où les vulnérabilités et les risques créés par le changement climatique sont si importants qu’ils 
ne peuvent être traités qu’en réorganisant les systèmes vulnérables ou en changeant leur emplacement. 
Par exemple, la relocalisation d’une banlieue ou d’une communauté entière, y compris les maisons, les 
entreprises et les infrastructures (UNFCCC, 2019b).

Meilleures pratiques en matière d’adaptation au changement climatique
Une revue intégrée de la littérature (Nkoana et al., 2018) a identifié les meilleures pratiques pour 
impliquer les communautés rurales dans les efforts d’ACC par l’application d’outils d’ACC 
adaptés au contexte et à la culture. Ces pratiques comprennent :
•	 l’ utilisation d’une approche basée sur les moyens de subsistance pour impliquer les com-

munautés ; 
•	 la reconnaissance explicite des choses à faire et à ne pas faire dans la culture locale ; 
•	 la reconnaissance des champions locaux désignés au sein de la communauté locale ; 
•	 l’ identification et la priorisation des acteurs vulnérables ; et
•	 la mise en œuvre d’une communication bidirectionnelle sur les risques liés au changement 

climatique au lieu d’une approche unilatérale de partage de l’information.

Activité 2. 2 Révision 
À l›aide d›exemples, expliquez les types d›adaptation. 

Résumé 
Dans cette section, nous avons appris qu’il existe plusieurs types d’adaptations mises 
en œuvre pour faire face aux impacts du changement climatique, certaines activités 
étant réalisées avant et d’autres après un événement de changement climatique. Il 
s’agit notamment de l’adaptation réactive, autonome, ou planifiée, privée ou publique. 
L’adaptation peut également être à court ou à long terme. L’adaptation planifiée peut 
impliquer une redéfinition préalable des objectifs et des pratiques en fonction des 
risques et des incertitudes liées au changement climatique.
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2.3 Déterminants de la capacité d’adaptation
Les principaux déterminants de la capacité d’adaptation d’une communauté sont les niveaux de 
richesse économique, la technologie, l’information et les compétences, les infrastructures, les institutions 
et l’équité. L’adaptation aux impacts du changement climatique dépend du niveau de sensibilisation 
aux risques du changement climatique et de la capacité des individus/communautés à s’adapter au 
changement climatique. La première peut être améliorée en fournissant des informations pertinentes 
à la population vulnérable sur les risques et les conséquences du changement climatique, la seconde 
implique des développements techniques et le soutien du gouvernement. Dans cette section, nous 
apprendrons  les déterminants de l’adaptation au changement climatique.  Dans cette section du 
chapitre, nous découvrons les déterminants socio-économiques de l’adaptation.

Résultats de l’apprentissage 
A la fin de cette session, l’apprenant devrait être capable de :
i. analyser de manière critique les déterminants de l’adaptation au changement 

climatique ; et
ii. décrire les concepts qui sous-tendent les caractéristiques des systèmes 

d’adaptation au changement et à la variabilité climatique.

Activité 2.3 Remue-méninges (10 minutes)
Quels sont les facteurs socio-économiques qui déterminent la capacité d’une 
personne à s’adapter au changement climatique ?

2.3.1 Déterminants socio-économiques de l’adaptation
Les facteurs socio-économiques affectent la capacité et l’efficacité de chacun à s’adapter. Le déficit 
d’adaptation se produit lorsqu’il n’y a pas d’adaptation adéquate aux risques climatiques existants. Ce 
scénario au niveau des ménages est largement influencé par les déterminants suivants, tels que décrits 
par Deressa et al. (2009), Othniel et Resurreccion (2013), Enimu et al. (2018) et Mequannt et al. (2020).

L’âge du chef de ménage : selon la localité, il existe plusieurs points de vue sur les effets de l’âge du 
chef de ménage sur l’adaptation. Certaines études ont montré que plus l’âge du chef de ménage aug-
mente, plus la volonté d’adopter des stratégies d’adaptation diminue, tandis que d’autres ont trouvé 
une association positive de l’âge avec l’adaptation aux changements climatiques. Les agriculteurs plus 
âgés peuvent être plus conservateurs et plus réticents à prendre des risques que les jeunes agricul-
teurs, ce qui se traduit par une probabilité moindre d’adopter de nouvelles technologies.

Le genre : tout comme l’âge du chef de ménage, le genre n’a pas de réponse universelle. Au Nigéria, 
les chefs de ménage masculins ont mieux adopté les mesures d’adaptation que leurs homologues 
féminins. Cela a été confirmé par le fait que les ménages dirigés par des hommes étaient souvent 
considérés comme plus susceptibles d’obtenir des informations sur les nouvelles technologies et de 
prendre des risques que les ménages dirigés par des femmes. D’autre part, les ménages dirigés par 
des femmes sont plus susceptibles d’adopter les méthodes d’ACC, ce qui est attribué à la volonté des 
femmes de changer leur stratégie de subsistance afin de soutenir leurs familles. 

La taille des ménages : l’augmentation de la taille des ménages et de l’âge du chef de famille a une 
influence négative sur la capacité d’adaptation des agriculteurs. Une famille nombreuse augmente la 
vulnérabilité des agriculteurs au changement climatique, car une augmentation unitaire de la taille du 
ménage entraîne une réduction de la probabilité d’adaptation au changement climatique. Cela s’ex-
plique par le fait qu’une famille nombreuse a une forte demande de consommation, ce qui exerce une 
pression énorme sur les faibles ressources disponibles pendant les périodes de sécheresse, et cer-
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taines familles peuvent être contraintes de détourner une partie de la main-d’œuvre vers des activités 
non agricoles pour tenter de gagner un revenu.

Le niveau d’éducation : il existe une forte relation entre le niveau d’éducation (le nombre d’années 
passées à l’école) des chefs de ménage et la probabilité d’adopter des mesures d’adaptation. Les 
études montrent que plus le niveau d’éducation du chef de famille est élevé, plus la probabilité d’adap-
tation au changement climatique est grande. Le manque de connaissances sur les stratégies d’adap-
tation est une contrainte essentielle à l’adaptation car les gens ne peuvent pas mettre en œuvre ce 
qu’ils ne connaissent pas.

L’expérience agricole  : l’expérience agricole est liée positivement à la probabilité d’adopter des 
mesures d’adaptation. Plus le nombre d’années d’expérience agricole est élevé, plus la probabilité 
d’adopter des mesures d’adaptation est grande. La plupart des agriculteurs des pays africains ont 
observé et connu une augmentation à long terme des températures, une diminution et une modification 
du régime des précipitations, notamment une augmentation de la fréquence des sécheresses et des 
inondations. Ils sont susceptibles d’avoir plus d’interactions avec leur environnement et ils développent 
des systèmes complexes de connaissances de première main sur la variabilité du temps et du climat, 
ainsi que sur le changement climatique.

L’accès au crédit : l’octroi de crédits résout les contraintes financières des agriculteurs, ce qui leur 
permet d’investir dans les technologies d’adaptation. L’accès au crédit augmente la probabilité que les 
agriculteurs adoptent des innovations d’adaptation telles que la diversification et l’achat de complé-
ments alimentaires pour le bétail.

La taille de l’exploitation/du troupeau : la diversification améliore l’accès au marché et aux aliments 
de base et améliore la résilience aux chocs climatiques par rapport aux agriculteurs qui pratiquent 
uniquement la production végétale ou animale. La petite taille des terres et les ressources limitées pour 
améliorer la diversification rendent les agriculteurs plus vulnérables aux risques climatiques.

L’appartenance à une coopérative : l’appartenance à une coopérative augmente la probabilité 
d’adopter des mesures en raison d’une plus grande sensibilisation aux risques climatiques et d’une 
meilleure capacité d’adaptation. Les personnes locales ayant une longue histoire prennent des me-
sures en raison de la nécessité de se conformer aux attentes a priori et aux travaux du groupe. Cela 
peut également contribuer à sensibiliser les agriculteurs aux moyens de s’adapter aux effets du chan-
gement climatique.

Le revenu des ménages et pauvreté : les nations développées sont mieux à même de s’adapter 
que les pays en développement car elles disposent de ressources pour investir et compenser le coût 
de l’adaptation. La pauvreté réduit la capacité d’adaptation. Il existe une relation positive entre le reve-
nu agricole et l’adoption de pratiques de conservation des sols, l’utilisation de différentes variétés de 
cultures et l’ajustement de la date de plantation pour lutter contre les effets du changement climatique. 
La diversification des sources de revenus peut être une bonne stratégie pour réduire la dépendance 
aux ressources et la vulnérabilité des individus au niveau des ménages, mais elle peut aussi accroître 
la vulnérabilité en réduisant les spécialités et les innovations entrepreneuriales pour promouvoir les 
produits en dehors des zones locales.

L’accès aux informations météorologiques et aux services de vulgarisation : La prise de 
conscience et la perception des changements dans les conditions climatiques déterminent les réponses 
aux risques associés à un climat changeant. La connaissance du changement climatique augmente 
la probabilité d’adaptation. L’amélioration des services de vulgarisation qui fournissent un soutien 
technique en matière d’agriculture et de changement climatique réduit également de manière significative 
la vulnérabilité au risque climatique. Les agriculteurs ont besoin d’être éduqués sur la vulnérabilité 
d’espèces/cultures spécifiques et sur les associations culturales/espèces appropriées, y compris les 
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espèces/cultures résistantes à la sécheresse, afin qu’ils puissent adopter des pratiques d’adaptation 
appropriées pour minimiser l’impact négatif du changement climatique. Les informations sur les 
précipitations et la température peuvent avoir un impact positif significatif sur la probabilité d’utiliser 
l’information, par exemple l’utilisation de différentes variétés de cultures.

Le rôle des cadres institutionnels pour faciliter la réponse et l’adaptation des ménages agricoles aux 
impacts du changement climatique sur leurs moyens de subsistance a été évalué par Yomo et al. (2020). 
Ils se sont concentrés sur l’adaptation aux événements de sécheresse associés à une mauvaise récolte 
dans les écosystèmes semi-arides du district de Bongo dans la région de l’Upper East au nord du 
Ghana. Leur cadre conceptuel prenait en compte : (i) le cadre institutionnel dans le contexte de l’ACC 
(paysage institutionnel, accessibilité institutionnelle), (ii) le soutien/fonctionnement institutionnel (options 
d’adaptation), et (iii) les perceptions des communautés sur le cadre existant pour les opportunités de 
moyens de subsistance (impact institutionnel). Les résultats ont mis en évidence cinq points saillants 
ayant des implications sur l’adaptation efficace au niveau local :

•	 les institutions publiques et civiques jouent un rôle clé pour faciliter l’adaptation ; 

•	 la plupart des institutions menant l’adaptation au sein de la communauté agricole n’étaient pas 
directement liées à l’adaptation mais intervenaient dans divers domaines de la vie rurale des 
ménages ;

•	 le rôle institutionnel inclut la capacité de certaines institutions à canaliser ou à étendre les res-
sources disponibles aux bénéficiaires du réseau ; 

•	 le soutien institutionnel était plus évident en termes de gestion des connaissances, de gestion 
de l’exploitation que de gestion financière de l’exploitation, de diversification des moyens de 
subsistance et d’investissement dans les infrastructures ; et

•	 le niveau de soutien institutionnel a facilité l’adaptation au sein des communautés agricoles par 
l’augmentation du revenu annuel, de la productivité agricole et du bien-être, tout en réduisant 
l’adaptation des ménages.

Les autres déterminants sont le statut foncier, l’accès aux routes et aux marchés, l’identité sociale, les 
actifs fixes, l’ethnicité, le statut social et l’équité.

Activité 2.4 Question dans le texte (10 minutes) 
Expliquez comment les facteurs suivants affectent la capacité d’un individu ou d’une 

communauté à s’adapter au changement climatique :
1. le statut foncier ; 
2. l’accès au marché ; 
3. l’identité sociale ; 
4. les actifs fixes ; 
5. l’ethnicité et statut social ; 
6. l’infrastructure ; et 
7. les institutions. 
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Résumé
 L’adaptation peut revêtir plusieurs formes, notamment l’adaptation réactive, autonome, 
réactive ou planifiée. L’adaptation peut également être à court ou à long terme. Les 
principaux déterminants de la capacité d’adaptation d’une communauté sont les 
niveaux de richesse économique, la technologie, l’information et les compétences, les 
infrastructures, les institutions et l’équité. L’adaptation aux impacts du changement 
climatique dépend également du niveau de sensibilisation aux risques du changement 
climatique et de la capacité des individus/communautés à s’adapter au changement 
climatique. Pour s’adapter, les individus et les communautés sont donc motivés par 
des facteurs socio-économiques, notamment l’âge, le niveau d’éducation, la taille du 
ménage, le régime foncier, le fait d’être chef de famille, etc. Les facteurs susceptibles 
d’influencer la capacité d’adaptation comprennent : les ressources à investir dans 
l’adaptation, l’accès et la capacité à traiter l’information, la flexibilité d’un système à 
changer en réponse aux stimuli climatiques, la volonté de changer et de s’adapter, la 
capacité des espèces à migrer ou des écosystèmes à s’étendre à de nouvelles zones.
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2.4  Caractéristiques influencant la propension 
d’un système à s’adapter

La vulnérabilité est la mesure dans laquelle un système naturel ou social est susceptible de subir 
des dommages dus au changement climatique. La définition de la vulnérabilité a été donnée dans la 
section 1.2.5. Il a également été démontré que la vulnérabilité d’une communauté est affectée par 
les vulnérabilités sociales associées à la pauvreté, à la classe sociale, à l’état de santé et aux niveaux 
nutritionnels. Dans cette section, nous allons apprendre la vulnérabilité au changement climatique et 
ses composantes d’impact potentiel et de capacité d’adaptation, de résilience, de susceptibilité, de 
résistance et d’adaptabilité.

Résultats de l’apprentissage 
A la fin de cette session, l’apprenant devrait être capable de :
i. expliquer les composantes de la vulnérabilité ;
ii. expliquer les facteurs affectant la capacité d’adaptation ; et
iii. expliquer les mesures d’adaptation qui peuvent être utilisées par les êtres humains.

Activité 2. 5 Remue-méninges (10 minutes)
Quels sont certains des facteurs qui déterminent la capacité d’un système à s’adapter 
au changement climatique ?

2.4.1 Vulnérabilité
Smit et Wandel (2006) ont déclaré que lorsque des événements extrêmes ou une variabilité plus extrême 
dépassent la capacité d’adaptation, celle-ci peut être dépassée et le système devient menacé. À cet 
égard, la vulnérabilité est liée à la capacité d’adaptation d’un système qui peut être renforcée ou affaiblie 
par sa sensibilité et son exposition à l’impact climatique (figure 3). 

Vulnérabilité = fonction [exposition (+) ; sensibilité (+) ; capacité d’adaptation (-)].

L’impact potentiel est donc déterminé par l’exposition et la sensibilité, et cette vulnérabilité globale peut 
être modérée par la capacité d’adaptation. L’évaluation des impacts potentiels du changement climatique 
implique l’évaluation de l’ampleur des effets potentiels du changement climatique, strictement fonction 
de l’exposition et de la sensibilité (Fellmann, 2012). 

Vulnérabilité = impact potentiel (sensibilité x exposition) x capacité d’adaptation

Exposition Sensibilité

Impact potentiel Capacité d’adaptation

Vulnérabilité

Figure 3.Composantes de la vulnérabilité (Source: GIEC, 2007b : Fellmann, 2012)
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Les mesures de vulnérabilité au niveau locale doivent tenir compte de l’échelle, de la dynamique et de la 
diversité des sociétés afin de transmettre des informations sur des environnements naturels divers et des 
structures socio-économiques hétérogènes à des échelles multiples. L’échelle fait référence à l’analyse 
critique, par exemple, de l’échelle locale, nationale, régionale ou mondiale. L’évaluation à l’échelle locale 
revêt une importance critique non seulement en raison des différences environnementales biophysiques 
des lieux, mais aussi en raison des différences contextuelles socio-économiques au niveau local. En 
outre, au sein d’un pays ou d’une région, l’hétérogénéité des contextes socio-économiques tels que 
les institutions, la population, les réseaux sociaux et la culture, peut affecter la vulnérabilité locale au 
changement climatique (Carina et Keskitalo, 2008).

L’échelle est l’étendue et/ou la résolution d’un processus ou d’une analyse, ou le niveau 
d’organisation d’un phénomène ou d’un processus, par exemple le champ, la ferme, la région 
ou le pays (ODI, 2016). Elle peut également être utilisée comme une dimension analytique d’un 
système, par exemple les échelles spatiale, temporelle, juridictionnelle (Mock et al., 2015).

La dynamique considère l’évaluation d’un point de vue dynamique (Frank et al., 2011). Les études 
de vulnérabilité globale au changement climatique utilisant des variables de substitution statiques 
telles que le produit intérieur brut (PIB) annuel peuvent ignorer l’évolution dynamique de la capacité 
d’adaptation à l’échelle locale sur une période donnée. La perception individuelle et les connaissances 
accumulées sur le changement climatique évoluent dans le temps et résultent de l’apprentissage par 
les expériences passées de la réponse des ménages au changement climatique, en raison de leurs 
attitudes, valeurs et normes culturelles. La diversité permet de traiter une unité d’analyse au niveau 
micro, comme l’écosystème du ménage ou de la communauté, où il devient possible de saisir la diversité 
de l’environnement naturel des communautés et leur hétérogénéité socio-économique (Acosta-Michlik et 
Espaldon, 2008). Pour saisir de manière approfondie l’adaptation aux impacts du changement climatique, 
les termes utilisés dans les sections suivantes doivent être clarifiés.

2.4.2 Impact potentiel
Les impacts du changement climatique sont les effets du changement climatique sur les systèmes naturels 
(par exemple les ressources en eau, la biodiversité, les sols, etc.) et humains (par exemple l’agriculture, la 
santé, le tourisme, etc.). Les impacts peuvent être des impacts potentiels ou des impacts résiduels, selon 
la forme d’adaptation. Les impacts potentiels sont tous les impacts qui peuvent se produire dans le cadre 
d’un changement climatique projeté donné, sans tenir compte de l’adaptation (McCarthy et al., 2001 ; 
Norwegian Red Cross 2019). Ils sont représentés par l’étendue des dommages aux systèmes naturels et 
humains étant soit directs ou indirects, négatifs ou positifs, tangibles ou intangibles, à long ou à court terme 
(Usman et al., 2013). L’évaluation des impacts potentiels du changement climatique implique une évaluation 
de l’ampleur des effets potentiels du changement climatique, strictement dépendante de l’exposition et de 
la sensibilité. L’encadré 2.1 présente d’autres formes d’impacts du changement climatique.
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Encadré 2.1 : Autres formes d’impacts du changement climatique

Impacts résiduels : Il s’agit des impacts du changement climatique qui se produiraient après 
l’adaptation.

Impacts agrégés : Il s’agit des impacts totaux additionnés dans les secteurs et/ou les régions. 
L’agrégation des impacts nécessite une connaissance (ou des hypothèses) de l’importance 
relative des impacts dans les différents secteurs et régions. Les mesures des impacts agrégés 
comprennent, par exemple, le nombre total de personnes touchées, le changement de la 
productivité primaire nette, le nombre de systèmes subissant des changements ou les coûts 
économiques totaux. 

Impacts sur le marché : Impacts qui sont liés aux transactions du marché et qui affectent 
directement le PIB (comptes nationaux d’un pays), par exemple, les changements dans l’offre et 
le prix des produits agricoles.  

Impacts non marchands : Il s’agit d’impacts qui affectent les écosystèmes ou le bien-être 
humain, mais qui ne sont pas directement liés à des transactions commerciales, par exemple, 
un risque accru de décès prématuré (IPCC, 2001).  

Activité 2.6 Remue-méninges (10 minutes)
Expliquez les facteurs qui déterminent la capacité d’un système à s’adapter au 
changement climatique.

2.4.2.1 Exposition 

L’exposition à la vulnérabilité climatique désigne la présence de personnes, de moyens de subsistance, 
d’espèces ou d’écosystèmes, de fonctions, de services et de ressources environnementales, 
d’infrastructures ou d’actifs économiques, sociaux ou culturels dans des lieux et des contextes susceptibles 
d’être affectés négativement par le changement climatique. Les composantes de l’exposition au 
changement et à la variabilité climatique comprennent : l’augmentation de la température, les changements 
dans les précipitations, les changements dans les schémas saisonniers, les ouragans et les tempêtes, 
l’augmentation des niveaux de CO2, l’élévation du niveau de la mer, le changement d’utilisation des terres, 
la fragmentation du paysage, l’exploitation des ressources et la pollution. Les indicateurs d’exposition au 
climat peuvent inclure des facteurs biophysiques tels que l’augmentation de la température, les fortes 
pluies, la sécheresse et l’élévation du niveau de la mer. Le GIEC (2007b) avait prédit que l’impact du 
réchauffement de la planète se poursuivra, car la probabilité de vagues de chaleur intenses, de fortes pluies, 
de sécheresse, de dépression tropicale et d’élévation du niveau de la mer augmente au fil du temps.

2.4.2.2 Sensibilité

La sensibilité au changement climatique désigne la mesure dans laquelle un système ou une espèce est 
affecté, de manière négative ou positive, par la variabilité ou le changement climatique (IPCC, 2007a). 
L’effet peut être direct (par exemple, une modification du rendement des cultures en réponse à un 
changement de la moyenne, de la gamme ou de la variabilité des températures) ou indirect (par exemple, 
les dommages causés par une augmentation de la fréquence des inondations côtières due à l’élévation 
du niveau de la mer). Le degré de sensibilité d’un système aux aléas climatiques dépend non seulement 
des conditions géographiques, mais aussi de facteurs socio-économiques tels que la population et les 
infrastructures (Fronzek et al., 2018 ; United Nations Task Team on Social Dimensions of Climate Change, 
2011). 
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La sensibilité au stress climatique est plus élevée pour les processus et les activités qui dépendent du 
climat, tel que l’agriculture et les ressources côtières qui sont généralement essentielles pour les moyens 
de subsistance des pauvres. Les composantes de la sensibilité comprennent : les changements dans les 
régimes de perturbation (par exemple, les incendies, les insectes nuisibles et les agents pathogènes), les 
changements dans les processus au niveau des arbres (par exemple, la productivité), les changements 
dans la distribution des espèces, les changements dans les conditions du site (par exemple, l’état du sol) 
et les changements dans la structure du peuplement (par exemple, la densité, la hauteur). Les indicateurs 
de sensibilité peuvent englober les conditions géographiques, l’utilisation des terres, les caractéristiques 
démographiques et la structure industrielle, comme la dépendance à l’égard de l’agriculture et l’étendue 
de la diversification industrielle (Ludena et al., 2015). En foresterie, la sensibilité peut impliquer le degré 
d’altération de la croissance, de la santé, de la structure et de la composition des forêts par une variation 
du climat.

2.4.3  Capacité d’adaptation
La capacité d’adaptation décrit l’aptitude d’un système à faire face aux extrêmes climatiques. Elle 
comprend l’aptitude des institutions, des êtres humains et des autres organismes à s’adapter aux 
dommages potentiels en tirant parti des opportunités ou en réagissant aux conséquences (Évaluation 
des écosystèmes pour le millénaire, 2005). La capacité d’adaptation au changement climatique dépend 
des ressources physiques, de l’accès à la technologie et à l’information, des variétés d’infrastructures, 
de la capacité institutionnelle et de la distribution des ressources. Les indicateurs de la capacité 
d’adaptation comprennent la capacité économique, l’infrastructure physique, le capital social et la 
capacité institutionnelle, parmi autres. Par exemple, les agriculteurs qui disposent de plus de ressources 
s’adaptent mieux que ceux qui n’ont aucune forme de capital (Hassan et Nhemachena, 2008). La 
capacité économique représente les ressources économiques disponibles pour réduire la vulnérabilité 
au changement climatique. Elle comprend les ressources humaines et les alternatives technologiques 
(Yohe et Tol, 2002).

La capacité d’adaptation peut refléter les qualités intrinsèques d’un système qui le rendent plus ou moins 
capable de s’adapter (par exemple, les relations de coopération entre les espèces dans un écosystème, 
la présence de leaders et d’organisateurs efficaces dans une communauté ou l’abondance relative de 
parcs ombragés dans un environnement urbain), mais elle peut également refléter les capacités d’une 
organisation chargée de gérer un écosystème ou de diriger une communauté à collecter et à analyser 
des informations, à communiquer, à planifier et à mettre en œuvre des stratégies d’adaptation qui, au 
final, réduisent la vulnérabilité aux impacts du changement climatique (Giordano, 2014). La capacité à 
s’adapter et à faire face dépend de nombreux facteurs, notamment de la richesse (ressources à investir 
dans l’adaptation), de la technologie, de l’éducation (accès et la capacité à traiter l’information), des 
institutions, de l’information, de la flexibilité d’un système à changer en réponse aux stimuli climatiques, 
de la volonté de changer et de s’adapter, de la capacité des espèces à migrer ou des écosystèmes à 
s’étendre dans de nouvelles zones, des compétences et de l’accès aux ressources qui sont généralement 
rares dans les pays et les communautés pauvres (Smit et al., 2001 ; Giordano, 2014). 

Les mesures d’adaptation varient selon la manière dont le changement climatique est décrit ou vécu, 
le secteur ou l’unité d’exposition qui s’adapte, la manière et le moment de l’adaptation et la capacité 
d’adaptation. Il existe potentiellement de nombreuses mesures d’adaptation qui peuvent être adoptées 
en réponse au changement climatique (Smit et al., 2001). 

La manière dont le changement climatique est vécu ou décrit au niveau de la communauté ou de 
l’individu, du secteur ou du département, affecte le moment et la manière de l’adaptation et les mesures 
d’adaptation à mettre en œuvre ainsi que de la capacité d’adaptation. Plusieurs mesures possibles 
peuvent être prises pour faire face au changement climatique et les catégories de mesures suivantes ont 
été identifiées par Burton et al. (1993) :
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Déterminants de la capacité d’adaptation 

Les ressources économiques : plus les ressources économiques sont importantes, meilleure 
est la capacité d’adaptation ;

La technologie : le manque de technologie limite le potentiel d’adaptation ;

Les institutions : les politiques et les règls limitent ou améliorent la capacité d’adaptation ; 

Information et compétences : l’information est importante pour des adaptations opportunes 
et appropriées ;

Les infrastructures : des infrastructures bien développées peuvent améliorer la capacité 
d’adaptation ; et

L’équité : l’équité dans la distribution des ressources disponibles augmente la capacité 
d’adaptation (Smit et al., 2001).

Subir des pertes : il est mis en œuvre lorsque les personnes affectées ne sont pas en mesure de 
répondre (par exemple, les communautés défavorisées) ou lorsque le coût des mesures d’adaptation est 
plus élevé que les dommages anticipés ou le risque. 

Partage des pertes : il est evoqué lorsque les pertes dues aux impacts du changement climatique sont 
partagées entre les membres de la communauté. Par exemple, le partage des pertes par le biais de la 
réhabilitation, de l’aide d’urgence et de la reconstruction payées par des fonds publics dans les sociétés 
complexes à haute technologie. À cet égard, la fiscalité est un système permettant de faire contribuer 
tous les citoyens aux pertes induites par le climat. Le partage des pertes peut être effectué au niveau 
local ou peut s’étendre à la famille mondiale de l’humanité. Les personnes vulnérables peuvent également 
avoir recours à des dispositifs d’assurance privés en souscrivant à une couverture d’assurance. 

Des secours d’urgence et d’autres formes d’assistance sont accordés par d’autres gouvernements et 
des agences internationales lorsque les pertes dépassent la capacité de réaction d’un gouvernement 
national. De même, au niveau privé, lorsque les compagnies d’assurance constatent que les sinistres 
dépassent leur capacité, elles se tournent vers les compagnies de réassurance qui fournissent une 
assurance au secteur de l’assurance. Il est courant que plusieurs dispositifs de partage soient utilisés 
simultanément, les régimes d’assurance plus élaborés fonctionnant à un niveau de l’économie formelle, 
et les formes de partage plus sociales ou traditionnelles fonctionnant dans l’économie informelle. En 
mars 2019, les pays d’Afrique australe : Malawi, Mozambique et Zimbabwe ont été touchés par le 
cyclone Idai, qui a détruit des vies humaines et des infrastructures. Les gouvernements d’Afrique et 
d’ailleurs ont contribué aux secours d’urgence et à la réhabilitation des infrastructures.

Modification de la menace : la menace de certains risques peut être modifiée en utilisant un certain niveau 
de contrôle sur l’événement environnemental. Par exemple, les ouvrages de contrôle des inondations 
tels que les barrages, les digues et les levées peuvent être utilisés lorsque des épisodes d’événements 
naturels tels que des inondations se produisent ou, en cas de sécheresse, l’ensemencement des 
nuages peut être utilisé pour fournir des précipitations supplémentaires. Les forêts réduisent les effets du 
changement climatique en améliorant les températures, en ralentissant les taux de ruissellement et en 
augmentant la recharge des eaux souterraines. 

Prévention des effets : les effets du changement ou de la variabilité climatique peuvent être prévenus 
en appliquant des mesures d’adaptation selon des étapes prédéterminées. Plusieurs techniques sont 
utilisées pour réduire les impacts en fonction des secteurs ou des régions affectées par le changement 
climatique. Certaines de ces techniques peuvent être des méthodes traditionnelles ou culturelles qui 
ont déjà été largement utilisées en réponse à la variabilité du climat ou à des événements extrêmes. 
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Dans ce cas, de nouvelles mesures peuvent être développées à la suite de l’augmentation des choix 
technologiques. Pour la sylviculture, les mesures peuvent inclure la manipulation des pratiques sylvicoles 
telles que l’utilisation d’hydrogel, la culture d’espèces résistantes à la sécheresse, aux agents pathogènes 
et aux insectes nuisibles et le contrôle des incendies.

Changement d’utilisation : une activité viable peut être modifiée lorsqu’elle devient extrêmement 
risquée ou impossible en raison des menaces liées au changement climatique. Par exemple, le passage 
à une culture plus résistante à la sécheresse ou à des cultures ayant des besoins en eau moindres. De 
même, que les arbres plantés soient ceux qui poussent bien dans les nouvelles conditions climatiques 
prévues ou qui résistent mieux aux feux de forêt. Dans d’autres cas, des changements radicaux peuvent 
être opérés, par exemple lorsque le développement côtier présente des risques en raison de l’élévation 
du niveau de la mer et que le développement est retiré des sites exposés. De même, les formations 
boisées sont converties en espaces ouverts ou en lieux de loisirs publics. Au fur et à mesure que le 
changement climatique se poursuit, de nombreuses opportunités sont susceptibles d’apparaître pour 
réduire les impacts en modifiant les utilisations. 

Catégorisation des mesures : l’ACC peut être envisagée en fonction des systèmes et des processus, 
des stimuli climatiques ou des mesures de changement climatique. Les activités d’adaptation analysées 
financées par le Fonds d’adaptation pour l’Environnement Mondial (FEM) ont soutenu plusieurs activités 
d’adaptation et Biagini et al. (2014) ont identifié dix catégories d’adaptation : infrastructure physique, 
information, politique, systèmes d’alerte et d’observation, pratique et comportement, planification de la 
gestion, infrastructure verte, technologie, financement et renforcement des capacités.

Changement de lieu : ll s’agit d’une réponse plutôt risquée qui va au-delà du changement d’utilisation 
en modifiant le site des activités économiques. La relocalisation est également suggérée comme une 
réponse clé pour les espèces végétales et animales après quelques spéculations, par exemple, les 
théories sur le rétrécissement et l’expansion des régions agricoles causées par les changements de 
température et de pluviosité. La relocalisation peut également être le résultat de la montée du niveau de 
la mer, qui crée plusieurs réfugiés du « changement climatique ». La création de « couloirs de migration » 
spéciaux est suggérée pour les migrations non planifiées.

La recherche :  la recherche sur les nouvelles technologies et les nouvelles méthodes d’adaptation peut 
améliorer le processus d’adaptation.

L’éducation, l’information et les changements de comportement :  la diffusion des 
connaissances par le biais de campagnes d›éducation et d›information du public peut entraîner 
une transformation des comportements. Cet aspect devrait prendre de l›importance à mesure 
que la nécessité d›impliquer davantage de communautés, de secteurs et de régions dans 
l›adaptation devient évidente.

Activité 2.7 Etude de texte (10 minutes)
Quels sont les liens entre les impacts du changement climatique et la vulnérabilité ?

2.4.4  Résilience
Les communautés deviennent résilientes lorsqu’elles sont capables d’absorber, de résister et de se 
rétablir rapidement et efficacement des impacts des aléas tout en préservant ou en restaurant l’identité, les 
structures de base essentielles, les rétroactions et les fonctions (UNISDR, 2009). Un écosystème résilient 
a la capacité d’absorber les perturbations et de se restructurer tout en passant par le changement pour 
rester fondamentalement dans le même état, d’une manière qui permette la persistance de la fonction, 
de la structure et des rétroactions du système (Walker et Salt, 2006). Le GIEC (2014) a ajouté que la 
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résilience montre la capacité des systèmes économiques, sociaux et environnementaux à faire face à 
un événement dangereux ou à une tendance ou perturbation, en répondant ou en se réorganisant de 
manière à maintenir leur fonction essentielle, leur structure et leur identité, tout en conservant la capacité 
d’adaptation, d’apprentissage et de transformation. 

La résilience peut être classée en deux catégories : la «  résilience technique » et la «  résilience 
écologique : La résilience technique est associée à la capacité d›un système à revenir à un état plus 
ou moins particulier antérieur à la perturbation (Carpenter et al., 2001), avec l›hypothèse d›un seul état 
stable connu sous le nom de dynamique d›équilibre (Holling, 1996). Par exemple, en cas d›augmentation 
des conditions de sécheresse, les composants d›un écosystème forestier résilient sont capables de se 
remettre du stress de la sécheresse, avec peu ou pas de modifications de la composition des espèces. 
La résilience écologique est la capacité de tout système à absorber les impacts avant d›atteindre un 
seuil où le système est modifié dans un état différent. Ces systèmes ont plus d›un état stable où la 
résilience devient la mesure de la capacité de l›écosystème forestier à tolérer le stress (c›est-à-dire une 
sécheresse prolongée) avant d›être converti en un écosystème végétal différent tel que le bushland ou 
la prairie. Cependant, les systèmes peuvent passer par plusieurs autres états forestiers différents mais 
stables où les nouvelles compositions d’espèces, fournissent la plupart ou la totalité des biens et services 
qui étaient fournis par l’état initial (Holling, 1996). À cet égard, la résilience technique montre la capacité 
d’un écosystème à revenir à l’équilibre initial dans un certain état après une perturbation, tandis que la 
résilience écologique reflète le seuil où l’état de l’écosystème change (Yan et al., 2011).

Par exemple, un écosystème forestier résilient est capable de supporter (absorber) des pressions 
externes et de revenir à son état antérieur à la perturbation au fil du temps. L’écosystème conserve 
sa composition taxonomique, sa structure écologique et ses processus. Cependant, les ressources 
biologiques et écologiques de l’écosystème ont une incidence sur la résilience, notamment (i) la diversité 
des espèces, (ii) la variabilité génétique au sein des espèces, et (iii) les pools régionaux d’espèces et 
d’écosystèmes. La taille des écosystèmes forestiers (généralement, plus ils sont grands, moins ils sont 
fragmentés et mieux c’est) ainsi que l’état et le caractère du paysage environnant influent également sur 
la résilience d’un écosystème forestier (Thompson et al., 2009).

Par conséquent, le maintien et la restauration de la biodiversité forestière augmentent la résilience des 
forêts aux pressions anthropiques et deviennent une « police d’assurance  » essentielle et un filet de 
sécurité contre les impacts anticipés du changement climatique. La diversité au niveau moléculaire au 
sein d’une espèce, d’une communauté forestière ou d’un paysage et d’une biorégion représente des 
manifestations de la diversité biologique à diverses échelles. À cet égard, les initiatives en matière de 
biodiversité doivent être envisagées à toutes les échelles (peuplement, paysage, écosystème, biorégion) 
et inclure tous les éléments (gènes, espèces et communautés). Lorsque la biodiversité augmente dans 
les forêts plantées et semi-naturelles, la capacité de résilience est renforcée et,souvent,la productivité 
aussi (Walker, 1995 ; Bodin et Wimen, 2007).

Lorsque des écosystèmes résilients réagissent à une perturbation, ils suivent une voie de succession 
qui ramène l’écosystème à son état structurel et fonctionnel antérieur à la perturbation. Cela se 
produit généralement dans les forêts qui sont dominées par des perturbations à petite échelle. Une 
perturbation peut être grave pour restructurer un écosystème en un état à court terme (c’est-à-dire des 
décennies) avec une résistance différente, ou un état à long terme (c’est-à-dire des siècles) qui peut 
être tout aussi résistant que l’état d’origine. Les forêts peuvent également résister à certaines variations 
environnementales, telles que les régimes climatiques dans le temps, grâce à la redondance à différents 
niveaux parmi les espèces fonctionnelles. Il est possible d’avoir des écosystèmes très résilients qui ont 
une faible résistance à une perturbation particulière. Cependant, la plupart des forêts bien développées, 
notamment les vieilles forêts primaires, sont à la fois résilientes et résistantes aux changements (Holling, 
1973 ; Levin, 2015).
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Des facteurs tels que la redondance (chevauchement des niches entre les espèces) et la modularité 
(l’interconnexion des composants d’un système) sont également importants pour déterminer la 
résilience d’un écosystème (Levin, 2015). Dans les écosystèmes forestiers, la diversité fonctionnelle est 
une composante principale du fonctionnement de l’écosystème (Goswami et al., 2017). La résistance 
se produit lorsque la capacité d’un écosystème le rend capable d’absorber des perturbations et de 
rester largement inchangé. Le concept de résistance est lié au concept de stabilité, car un écosystème 
forestier reste dans une plage de variation autour d’un état d’écosystème spécifié en réponse à des 
perturbations mineures. La stabilité montre la capacité à maintenir un équilibre dynamique dans le temps 
tout en résistant à l’altération vers un état différent. Un écosystème stable persiste lorsqu’il a la capacité 
d’absorber les perturbations et de rester largement non affecté sur de longues périodes (Thompson et 
al., 2009).

La présence de plusieurs espèces dans une communauté végétale peut stabiliser les processus de 
l’écosystème si les réponses des espèces aux fluctuations environnementales varient. Si l’abondance 
d’une espèce augmente, elle peut compenser la diminution de l’abondance d’une autre. Biologiquement, 
les communautés diversifiées sont également plus susceptibles de contenir des espèces qui confèrent 
une résilience à cet écosystème, car à mesure qu’une communauté accumule des espèces, il y a plus 
de chances que l’une d’entre elles possède des traits qui lui permettent de s’adapter à un environnement 
changeant (Cleland, 2011).

2.4.5  Susceptibilité
La susceptibilité est la prédisposition physique des êtres humains, de l’environnement et des 
infrastructures à être touchés par un phénomène dangereux en raison d’un manque de résistance, y 
compris la prédisposition de la société et des écosystèmes à subir des dommages en raison de conditions 
intrinsèques et contextuelles rendant plausible que ces systèmes, une fois touchés, s’effondrent ou 
subissent des dommages et des dégâts importants en raison de l’influence d’un événement dangereux 
(Rapport social mondial, 2020).

Dans les écosystèmes forestiers, le maintien de la biodiversité des espèces d’arbres d’une zone réduit 
la sensibilité de cette zone aux maladies. Par exemple, le chênes sclérophylles à feuilles persistantes (ex. 
le chêne vert (Quercus ilex), le chêne-liège et le chêne kermès (Q. suber et Q. coccifera)) ont développé 
des traits morphologiques qui réduisent leur sensibilité aux incendies de forêt en termes de résistance 
accrue par opposition à une résilience accrue comme mécanisme alternatif de survie. L’écorce épaisse du 
chêne-liège protège la couche cambiale des feux d’intensité modérée, ce qui augmente la probabilité de 
survie de l’arbre. Si l’incendie est suffisamment intense pour brûler la végétation aérienne, les bourgeons 
dormants seront activés et régénéreront de nouvelles pousses après l’incendie (Thompson et al., 2009). 
Les connaissances sur la résilience des forêts et des arbres Africains face aux impacts du changement 
climatique sont insuffisantes (Kowero, 2011).

Dans les systèmes sociaux, les actifs des personnes appauvries sont plus fragiles que ceux de leurs 
voisins plus riches. À niveau d’exposition similaire, les personnes en situation de pauvreté sont plus 
sensibles aux dommages causés par le changement climatique que les personnes plus aisées. Par 
exemple, les différences de qualité des logements et des infrastructures locales, y compris l’existence 
de stratégies d’adaptation aux conditions métérologiques, sont un facteur déterminant de la vulnérabilité 
des systèmes sociaux (Rapport social mondial, 2020).

2.4.6  Réactivité 
La réactivité au changement climatique est un facteur déterminant de la résilience, au même titre que les 
risques et les ressources. La réactivité va au-delà  de la notion   du risque et comporte trois éléments : 
l’étendue des gains de connaissances, l’étendue des changements d’attitude et l’étendue de l’action ou 
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de la pratique. Les réponses au changement climatique sont principalement l’atténuation des GES ou 
l’adaptation (IPCC, 2014). Les activités d’atténuation et d’adaptation améliorent la résilience des systèmes 
vulnérables et réduisent les dommages potentiels qui peuvent résulter du changement climatique et de 
la variabilité du climat. Le National Research Council (2010) a déclaré qu’il existe plusieurs options pour 
répondre au changement climatique et qu’elles impliquent une large gamme de stratégies, notamment 
les suivantes : 
•	 la limitation des émissions de GES pour ralentir le rythme et limiter l’ampleur du changement 

climatique ;
•	 la prise d’initiatives d’adaptation qui réduisent les dommages potentiels des impacts du changement 

climatique ; 
•	 le développement de la recherche et le développement afin de fournir de meilleures options à faible 

teneur en carbone pour l’économie nationale et mondiale ;
•	 l’amélioration de la compréhension scientifique du changement climatique et de ses impacts afin de 

permettre une prise de décision meilleure et éclairée ;
•	 la réduction des émissions de GES ;
•	 la réduction de la vulnérabilité à court et à long terme au changement climatique ;
•	 la réduction des coûts énergétiques et de l’exposition à la volatilité des coûts énergétiques ;
•	 la acilitation de la réponse future aux réglementations gouvernementales ou autres visant à réduire les 

émissions de GES ;
•	  l’etablissement de’un leadership économique et la promotion du développement économique dans 

les secteurs des technologies vertes ;
•	 la romotion du statut de leader environnemental ; 
•	 les nvestissements régional, national et mondial dans les technologies à faible teneur en carbone ; et
•	 le partage des meilleures pratiques d’adaptation au changement climatique.

2.4.7  Adaptabilité 
L’adaptabilité est une caractéristique d’un système ou d’un processus qui montre la capacité des acteurs 
à influencer la résilience. En écologie, l’adaptabilité reflète la capacité à faire face à des perturbations 
environnementales inattendues. Elle est largement fonction de la composante sociale constituée 
d’individus et de groupes qui agissent pour gérer le système (Berkes et al., 2003). L’adaptabilité se 
mesure par la capacité à contrôler la trajectoire du système (précarité du changement), à modifier les 
processus en réponse à des dynamiques à d’autres échelles (réponse panarchique) ou à modifier la 
topologie du paysage de stabilité (latitude et résistance). L’adaptabilité est essentiellement une situation 
caractérisée par la volatilité, la complexité, l’incertitude et l’ambiguïté. L’adaptabilité peut se situer au 
niveau individuel, interpersonnel ou de l’équipe/du groupe.

L’adaptabilité individuelle reflète le changement de comportement par rapport aux changements 
environnementaux, ce qui permet d’améliorer les résultats. La motivation est un facteur important 
pour l’adaptation des individus, car ceux qui recherchent constamment des moyens d’améliorer leurs 
performances deviennent plus adaptables. L’adaptabilité interpersonnelle est le fruit d’une initiative 
personnelle et n’est pas imposée de l’extérieur par les exigences de l’environnement ou par un 
événement extérieur inattendu. L’adaptabilité de l’équipe est émergente et évolue dans le temps, sa 
dynamique étant influencée par la complexité de la tâche à accomplir. L’adaptabilité de l’équipe peut 
être continue, incrémentielle, prévisible, ou imprévisible et perturbatrice. Dans le processus, il peut s’agir 
de modifications cognitives, affectives, motivationnelles ou comportementales (National Academy of 
Engineering, 2018).

La taxonomie de l’adaptabilité comporte trois niveaux : phénomène, perspective et approches (figure 4). 
Dans la taxonomie, le domaine général (orienté vers la sélection), considère les caractéristiques générales 
des individus et des équipes qui sont prédictives de l’adaptation, en examinant les performances 
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souhaitables telles que la gestion des urgences, la gestion du stress, la gestion de l’incertitude, 
l’apprentissage et l’adaptation culturelle, interpersonnelle et physique. Elle examine ensuite les types de 
caractéristiques générales de cognition, d’aptitude et de personnalité qui sont largement prédictives de 
ces types de capacités et concerne donc le capital humain (National Academy Engineering, 2018).

Phénomène

Perspective

Domaine

Adaptation des 
performances

Distale

Domaine général

Construction de 
performances

Changement de 
performances

Domaine spécifique 

Différences 
individuelles

Processus

Proximale

Figure 4.Taxonomie des types d’adaptabilité (modifiée d’après Board et al., 2014)

Le domaine spécifique (orienté vers le processus), concerne davantage des types particuliers d’expertise 
dans un contexte particulier, se concentrant sur la façon dont les individus et les équipes fonctionnent dans 
une situation particulière nécessitant une réponse à un changement et la formation et le développement 
de certains ensembles de compétences. Elle nécessite un diagnostic de la situation et l’élaboration de 
solutions potentielles.

La transformabilité est la capacité de définir et de créer de nouveaux paysages de stabilité en introduisant 
de nouvelles composantes et de nouveaux moyens de subsistance, modifiant ainsi les variables et parfois 
l’échelle, définissant le système.

Activité 2.8 Révision (10 minutes)
1. Expliquez quelques caractéristiques d’un écosystème hautement résilient ;
2. Lister les ressources biologiques et écologiques qui affectent la résilience d’un 

système ; et
3. Expliquer les liens entre la capacité d’adaptation des systèmes sociaux et les 

services écosystémiques.
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Résumé 
Dans cette section, nous avons discuté des caractéristiques/facteurs qui influencent 
la capacité d’un système à s’adapter au changement climatique. La vulnérabilité d’un 
système aux impacts climatiques est le produit des impacts potentiels (sensibilité et 
exposition) et de la capacité d’adaptation. La résilience est la capacité d’un système 
socio-écologique à supporter (absorber) des pressions externes et à revenir, avec 
le temps, à son état antérieur à la perturbation, tandis que la résistance est liée au 
concept de stabilité dans le sens où, en réponse à des perturbations mineures, la 
stabilité reflète la capacité d’un écosystème à maintenir un équilibre dynamique dans 
le temps tout en résistant au changement vers un état différent. Les communautés 
deviennent résilientes lorsqu’elles sont capables d’absorber, de résister et de se 
rétablir rapidement et efficacement des impacts des aléas tout en préservant ou en 
restaurant leur identité, leurs structures de base critiques, leurs rétroactions et leurs 
fonctions. La résilience d’un écosystème dépend de ses ressources biologiques 
et écologiques, telles que la diversité des espèces, la variabilité génétique au sein 
des espèces, les pools régionaux d’espèces et d’écosystèmes. La réactivité au 
changement climatique est un facteur déterminant de la résilience, au même titre que 
les risques et les ressources, et peut va  au-delà de la notion  du  risque, avec trois 
éléments : l’étendue des gains de connaissances, l’étendue du changement d’attitude 
et l’étendue de l’action ou de la pratique. Les forêts sont cependant affectées par tout 
changement dans leur dynamique de perturbation. Les forêts sont soumises à une 
variété de perturbations qui sont elles-mêmes fortement influencées par le climat. Le 
changement climatique devrait accroître la sensibilité des forêts aux perturbations, 
ainsi que la fréquence, la durée, l’intensité et le moment des perturbations. La présence 
de plusieurs espèces dans une communauté végétale peut stabiliser les processus 
de l’écosystème si les réponses des espèces aux fluctuations environnementales 
varient. L’adaptabilité est une caractéristique d’un système ou d’un processus qui 
montre la capacité des acteurs à influencer la résilience. En écologie, l’adaptabilité 
reflète la capacité à faire face à des perturbations environnementales inattendues, 
tandis que dans les systèmes sociaux, l’adaptabilité est largement fonction de la 
composante sociale constituée d’individus et de groupes qui agissent pour gérer le 
système. L’adaptabilité est essentiellement une situation caractérisée par la volatilité, 
l’incertitude, la complexité et l’ambiguïté.



  
44 Les Forêts et L’attenuation du Changement Climatique

UN RECUEIL DE COURS POUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
DANS LE SECTEUR FORESTIER EN AFRIQUE

Chapitre 3 : Actifs, Ressources,  
et Approches D’adaptation

3.1  Aperçu du chapitre
La mise en œuvre réussie des actions d’adaptation a besoin de catalyseurs aux niveaux individuel, local, 
national et international. Ceux-ci peuvent être sous forme financière ou technique. Dans ce chapitre, nous 
discutons de quatre types de capital/actifs et de ressources pour l’adaptation au changement climatique 
(ACC), des outils pour hiérarchiser l’adaptation, des mécanismes de financement, des approches et des 
discussions sur l’intégration de l’ACC dans la planification du développement.

Résultats d’apprentissage
À la fin de cette séance, l›apprenant devrait être capable de :
•	 décrire les actifs et les ressources de l’ACC ;
•	 appliquer différents outils pour hiérarchiser les options d’adaptation ;
•	 décrire les outils analytiques de base pour identifier les opportunités d’intégration et 

les points d’entrée ;
•	 expliquer les considérations relatives à l’intégration de l’ACC ;
•	 expliquer les approches utilisées pour intégrer l’ACC dans le développement ; et
•	 décrire les mécanismes de financement de l’adaptation en Afrique.

Activité 3.1. Remue-méninges (10 minutes)
Quels sont selon vous les meilleurs atouts pour faciliter une adaptation efficace ?
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3.2  Actifs, ressources et capitaux pour 
l’adaptation

La vulnérabilité des communautés est réduite lorsqu’il y a engagement et coordination à l’aide de divers 
mécanismes, tels que l’octroi de financements, l’intégration de l’adaptation dans les processus de pla-
nification du développement et le partage d’informations interdisciplinaires. Le succès de l’adaptation 
dépend de l’agilité de chaque agriculteur à répondre aux pressions, fluctuations et stress externes. À cet 
égard, le concept de duragilité peut définir des activités qui permettent de maintenir l’agilité de l’individu 
et il augmente le concept de durabilité car les deux déterminent si les systèmes existants sont capables 
de survivre ou non. La durabilité à n’importe quel point de complexité (par exemple du système agricole 
à celui des moyens de subsistance), peut être liée à la durabilité des constituants individuels, ou à l’agilité 
pour trouver et intégrer de nouvelles composantes. Carney (1998) a montré que la base de ressources 
pour la durabilité peut être considérée à la lumière des cinq types de capital, avec des options partielles 
mais incomplètes d’échange entre les types de capital : naturel, social, physique, financier et humain 
(Figure 5).

La durabilité est « les propriétés et les atouts d’un système qui maintiennent 
la capacité (agilité) des agents à s’adapter et à répondre à leurs besoins de 
nouvelles façons » (Jackson et al., 2010).

Figure 5. Types de capital affectant le développement et la capacité d’adaptation (Source : van Noordwijk 
et al., 2001)

Toutes les cinq formes de capital sont directement ou indirectement influencées par le changement 
climatique. Outre le capital, l’adaptation dans les agroécosystèmes affecte la duragilité et la durabilité, 
en plus d’autres mécanismes internes et externes liés au capital. Il est donc important de renforcer les 
cinq capitaux afin d’augmenter les capacités d’adaptation aux événements météorologiques variables 
et extrêmes tout en améliorant de manière holistique les moyens de subsistance des communautés 
(Carney, 1998).
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Le capital naturel est important pour réduire la vulnérabilité des communautés. La plupart des 
communautés Africaines dépendent des ressources naturelles pour les ressources critiques, ce qui les 
rend plus vulnérables aux chocs et stress climatiques tels que la sécheresse que celles qui ne dépendent 
pas de l’environnement (Guerry et al., 2015). Dans la plupart des cas, les ressources sont facilement 
disponibles et ne nécessitent pas de connaissances ou de formation approfondies pour les exploiter 
(Belay et al., 2017). Les activités qui peuvent réduire la vulnérabilité comprennent la gestion des sols et de 
l’eau pour réduire l’érosion et l’envasement des sols, l’amélioration des rendements et la diversification 
des cultures et des animaux pour combler les lacunes saisonnières dans l’approvisionnement alimentaire, 
le boisement et le reboisement, la restauration/conservation et la diversification des revenus grâce à 
l’utilisation des PFNLs disponibles et d’autres emplois (Chilalo et Wiersum, 2011).

Le capital humain peut être augmenté en améliorant l’éducation et les compétences afin d’élargir les 
possibilités d’options de subsistance rentables et stables. 

Le capital social est essentiel pour renforcer les stratégies de subsistance en élargissant les opportunités 
et en réduisant l’écart entre le soutien des groupes externes et celui des liens internes. Wüpper et 
al. (2018) ont constaté que les petits exploitants agricoles en Éthiopie utilisaient le capital social et la 
diversification des revenus comme substituts dans leur gestion des risques. Les communautés sont 
en mesure de développer leurs mécanismes d’adaptation locaux pour se prémunir contre les effets 
de la variabilité et du changement climatiques (Ofoegbu et al., 2017). Cependant, le capital social peut 
être affecté par les réseaux sociaux et politiques. Cependant, les barrières sociales à la communication 
au sein des communautés et entre elles peuvent également nécessiter un capital physique tel que 
l’infrastructure électrique de base, les routes, les ponts et les moyens de communication. Celles-ci 
facilitent un meilleur accès aux ressources et aux réseaux, transformant les communautés et améliorant 
leur bien-être. L’encadré 3.1 présente quelques études de cas liées au capital social.

Encadré 3.1 Études de cas
En Éthiopie, les petits exploitants agricoles s’adaptent au changement climatique en utilisant 
plusieurs mesures où la plantation de cultures alternatives considérées comme résistantes à 
la chaleur ou à la sécheresse était la plus courante (Bailey et al., 2019). Ils ont ajouté que le 
capital social et les réseaux communautaires fonctionnent de diverses manières pour servir de 
ressources essentielles pour l’adaptation à la sécheresse dans tous les contextes. Wüpper et 
al. (2018) ont également montré que les ménages disposant d’un plus grand capital social ont 
tendance à être plus spécialisés, ce qui implique que la diversification et l’assurance informelle 
étaient des substituts dans l’atténuation des risques en Éthiopie. Dans une autre étude, Paul et 
al. (2016) ont constaté que le capital social et la capacité à gérer collectivement l’ACC étaient 
positivement associés tout en travaillant également en Éthiopie.

Le capital physique concerne l’accès et la qualité des infrastructures locales et des actifs physiques et 
est positivement associé à la sécurité alimentaire et à l’adaptation agricole (Mbukwa, 2014), tandis que 
le capital financier est également essentiel en fonction de la régularité, du niveau et de la diversité des 
revenus des ménages. Pour une meilleure adaptation, la diversification des revenus facilite les ressources 
grâce à l’engagement ou à l’investissement dans d’autres activités de subsistance. Les ménages 
disposant d’un capital financier plus important ont un meilleur accès à l’information et aux opportunités 
et sont souvent moins averses au risque, ce qui permet l’adaptation (Deressa et al., 2009).
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« Les agroécosystèmes, en particulier ceux riches en agro-diversité et en ressources biologiques 
(capital ressources naturelles), peuvent s›adapter (en fonction de leur capital humain et social) en 
augmentant l›utilisation des ressources locales actuellement sous-exploitées, ou en s›appuyant sur 
(localement ou mondialement) de nouvelles technologies (nouvelles cultures, nouveaux cultivars, 
nouvelles pratiques de gestion, nouveaux intrants externes), en fonction de leur capital financier, 
humain et social » (Verchot et al., 2007).

Activité 3.2 Révision
Expliquez la différence entre le capital ou les actifs naturels et physiques.

Résumé 
Au cours de ces séances, nous avons appris que le succès de l’adaptation dépend de 
l’agilité des individus à réagir aux pressions, fluctuations et stress externes et repose 
sur cinq types de capital qui ont des possibilités d’échange partielles mais incomplètes 
entre les types de capital : naturel, social, physique, financier et humain. Les cinq 
formes de capital sont directement ou indirectement influencées par le changement 
climatique. La vulnérabilité des communautés est réduite lorsqu’il y a engagement 
et coordination à l’aide de divers mécanismes, tels que l’octroi de financements, 
l’intégration de l’adaptation dans les processus de planification du développement et 
le partage d’informations interdisciplinaires

Lecture complémentaire :

Chishakwe N, Murray L, Chambwera M. 2012. Building climate change adaptation on community 
experiences: Lessons from community-based natural resource management in southern Africa. 
International Institute for Environment and Development. London. Disponible à : 22073490 (osti.gov).
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3.3  Outils pour hiérarchiser les stratégies et les 
options d’adaptation

Les options d’adaptation sont les choix faits parmi les plans d’action possibles pour aider à réduire la 
vulnérabilité au changement climatique et à renforcer la résilience. Une fois les options choisies, elles sont 
intégrées dans les plans et les activités (PNUD, 2010a). Les options d’adaptation peuvent être classées 
en options discrètes et intégrées. Les options d’adaptation discrètes s’attaquent directement aux impacts 
du changement climatique tandis que les options intégrées sont des activités d’adaptation qui font partie 
d’un projet de développement plus vaste. Des exemples d’adaptation discrète comprennent : la réponse 
du Kenya aux sécheresses fréquentes et le renforcement de la résilience grâce à la mise en œuvre d’un 
programme d’assurance basé sur les conditions météorologiques ou l’aide aux agriculteurs pour qu’ils 
cultivent un maïs plus résistant à la sécheresse. Un exemple d’option d’adaptation intégrée serait pour 
le Kenya de tenter de rendre sa politique de développement agricole à l’épreuve du climat. Le choix 
d’options discrètes ou intégrées est influencé par les priorités du pays, les critères de prise de décision 
et les outils utilisés pour prendre des décisions d’adaptation. Les options institutionnelles d’adaptation 
comprennent l’utilisation de plusieurs outils de prise de décision et de planification de l’adaptation, tels 
que la gestion itérative des risques, les options d’adaptation communautaires, la gestion adaptative et 
la gestion intégrée des zones côtières. Certains des outils sont utilisés pour sélectionner les meilleures 
options et ils comprennent entre autres : l’analyse coûts-avantages (ACB), l’analyse multicritères (AMC) 
et l’analyse coût-efficacité (ACE) (Noble et al., 2014). Quelques-uns d’entre eux sont abordés dans les 
sections suivantes. Dans cette session, nous découvrons des outils pour hiérarchiser les stratégies et les 
options d’adaptation.

Résultats d’apprentissage
À la fin de cette séance, l›apprenant devrait être capable de :
i. appliquer différents outils pour hiérarchiser les options d’adaptation ; et
ii. distinguer les options discrètes des options d’intégration.

Activité 3.3 Remue-méninges (10 minutes)
Identifier quelques outils qui peuvent être utilisés pour hiérarchiser les stratégies et les 
options d’adaptation.

3.3.1  Analyse coûts-avantages (ACA)
L’ACA est un instrument économique qui peut être utilisé pour déterminer l’efficacité économique d’un 
projet ou d’une politique en comparant la valeur actualisée nette des coûts de planification, de préparation 
et de mise en œuvre des interventions d’adaptation par rapport aux avantages. Les avantages se 
rapportent aux coûts des dommages évités ou aux avantages accumulés après l’adoption et la mise en 
œuvre d’une intervention. L’ACA est un outil d’aide à la décision qui compare les coûts et les avantages 
monétisés des options politiques/d’investissement. Les options d’adaptation peuvent être classées par 
ordre de priorité en comparant les coûts et les avantages à l’aide de divers paramètres, notamment la 
valeur actualisée nette (avantages actualisés moins les coûts) ou le rapport avantages-coûts. Ces outils 
aident les décideurs à comprendre les répercussions économiques des décisions. L’ACA permet aux 
planificateurs de comparer les coûts et les avantages monétaires de plusieurs options et de sélectionner 
l’option qui offre les plus grands avantages au moindre coût (Tröltzsch et al., 2016).

Les outils nécessitent des valeurs monétaires pour les coûts (capital, main-d’œuvre, transaction, 
exploitation et maintenance) et les avantages (économiques, environnementaux et sociaux). L’utilisation 
de l’outil nécessite une compréhension des méthodes d’évaluation économique et des techniques 
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statistiques d’analyse de sensibilité et de risque/incertitude pour des projets particuliers. L’ACA est 
mieux adapté pour traiter de l’allocation des ressources que pour l’analyse de l’efficacité des politiques/
investissements ou des impacts distributifs. L’ACA peut être utilisée pour identifier les futures options à 
faible et sans regret. Il est utile lorsque les probabilités de risque climatique sont connues, la sensibilité 
est faible et lorsque des valeurs de marché claires peuvent être appliquées. Le principal défi, cependant, 
survient lorsque les secteurs non marchands/options non techniques sont inclus et que l’incertitude se 
limite à l’analyse des risques/sensibilité de probabilité. L’encadré 3.2 présente une étude de cas ACA.

3.3.2  Analyse coût-efficacité (ACE)
L’ACE est une méthodologie utilisée pour comparer différentes options qui visent à obtenir des résultats 
similaires. Elle est particulièrement intéressante dans le contexte de l’adaptation car elle permet d’évaluer 
les avantages en termes non monétaires, en optant plutôt pour une quantification en termes physiques. 
L’ACE est généralement plus utile pour les évaluations d’adaptation à court terme. L’ACE est également 
un outil utile lorsqu’il s’agit de secteurs qui incluent des dimensions non marchandes importantes telles 
que la protection de la biodiversité. Le principal défi est que l’outil utilise une seule métrique globale 
difficile à identifier et moins adaptée aux risques complexes ou intersectoriels. L’incertitude est peu prise 
en compte. Bien qu’il ne traite pas explicitement de l’incertitude, il peut être combiné avec des tests de 
sensibilité et une modélisation probabiliste (Tröltzsch et al., 2016).

Encadré 3.2 Étude de cas : Évaluation des pratiques agroforestières et de la 
conservation des sols et de l’eau pour l’adaptation au changement climatique au 
Kenya : Une analyse coûts-avantages.

L’ACA a été utilisée pour analyser la valeur financière et économique des mesures de conservation 
des sols et de l’eau et d’adaptation agroforestière en utilisant les données primaires d’une 
enquête auprès de 642 ménages répartis dans cinq comtés du Kenya. Les résultats ont montré 
ce qui suit :

•	 les options d’ACA étaient économiquement intéressantes car elles généraient des avan-
tages nets positifs à la ferme résultant d’une réduction de l’érosion des sols, d’une meilleure 
rétention de l’eau, de rendements agricoles plus élevés et, finalement, de revenus plus éle-
vés. Les externalités positives comprennent les avantages publics tels que l’atténuation des 
émissions de carbone et la réduction de l’envasement des barrages ;

•	 les coûts d’établissement de terrasses et de bandes enherbées étaient considérablement 
élevés pour la plupart des agriculteurs et cela est donc devenu un obstacle majeur à l’adop-
tion. Le coût de la main-d’œuvre était également une contrainte majeure pour promouvoir 
l’adoption à la ferme. Une solution possible est le déploiement du personnel du Service 
National de la Jeunesse pour entreprendre le terrassement dans le cadre de leur service 
public ;

•	 la rentabilité démontrée de ces options d’adaptation ne suffit pas à en garantir l’adoption. 
Les gouvernements au niveau national et des comtés peuvent accroître l’adoption de me-
sures économiquement valables en s’attaquant aux déterminants de l’adoption ;

•	 les domaines potentiels de soutien gouvernemental pour l’adoption de ces technologies 
agricoles comprennent l’amélioration de l’accès à la vulgarisation agricole pour sensibiliser 
les agriculteurs au changement climatique et les éduquer ;

Encadré 3.2 Étude de cas : Évaluation des pratiques agroforestières et de la conservation des sols et 
de l’eau pour l’adaptation au changement climatique au Kenya : Une analyse coûts-avantages.

L’ACA a été utilisée pour analyser la valeur financière et économique des mesures de conservation des sols et 
de l’eau et d’adaptation agroforestière en utilisant les données primaires d’une enquête auprès de 642 ménages 
répartis dans cinq comtés du Kenya. Les résultats ont montré ce qui suit :

•	 les options d’ACA étaient économiquement intéressantes car elles généraient des avantages nets po-
sitifs à la ferme résultant d’une réduction de l’érosion des sols, d’une meilleure rétention de l’eau, de 
rendements agricoles plus élevés et, finalement, de revenus plus élevés. Les externalités positives com-
prennent les avantages publics tels que l’atténuation des émissions de carbone et la réduction de l’enva-
sement des barrages ;

•	 les coûts d’établissement de terrasses et de bandes enherbées étaient considérablement élevés pour 
la plupart des agriculteurs et cela est donc devenu un obstacle majeur à l’adoption. Le coût de la main-
d’œuvre était également une contrainte majeure pour promouvoir l’adoption à la ferme. Une solution 
possible est le déploiement du personnel du Service National de la Jeunesse pour entreprendre le terras-
sement dans le cadre de leur service public ;

•	 la rentabilité démontrée de ces options d’adaptation ne suffit pas à en garantir l’adoption. Les gouver-
nements au niveau national et des comtés peuvent accroître l’adoption de mesures économiquement 
valables en s’attaquant aux déterminants de l’adoption ;

•	 les domaines potentiels de soutien gouvernemental pour l’adoption de ces technologies agricoles com-
prennent l’amélioration de l’accès à la vulgarisation agricole pour sensibiliser les agriculteurs au change-
ment climatique et les éduquer ;

•	 les améliorations de la sécurité foncière, y compris les titres fonciers et la résolution rapide des conflits 
fonciers, garantissent que les agriculteurs sont incités à investir dans des mesures forestières et de 
conservation des sols et de l’eau plus coûteuses et à plus long terme. Étant donné que le genre est éga-
lement un moteur de l’adoption d’actions d’adaptation, le genre devrait être intégré dans les programmes 
d’adaptation. Les défis uniques auxquels sont confrontés les agriculteurs, femmes et hommes, doivent 
être abordés à toutes les étapes de la conception du projet ; et

•	 l’augmentation de l’adoption des pratiques d’adaptation analysées nécessite également une productivité 
agricole continue. Investir dans l’accès des agriculteurs aux intrants productifs est également crucial. 
Cela peut être accompli en créant un environnement macroéconomique propice au secteur privé et en 
améliorant le ciblage des bénéficiaires (FAO et PNUD, 2020).
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•	 les améliorations de la sécurité foncière, y compris les titres fonciers et la résolution rapide 
des conflits fonciers, garantissent que les agriculteurs sont incités à investir dans des me-
sures forestières et de conservation des sols et de l’eau plus coûteuses et à plus long terme. 
Étant donné que le genre est également un moteur de l’adoption d’actions d’adaptation, le 
genre devrait être intégré dans les programmes d’adaptation. Les défis uniques auxquels 
sont confrontés les agriculteurs, femmes et hommes, doivent être abordés à toutes les 
étapes de la conception du projet ; et

•	 l’augmentation de l’adoption des pratiques d’adaptation analysées nécessite également 
une productivité agricole continue. Investir dans l’accès des agriculteurs aux intrants pro-
ductifs est également crucial. Cela peut être accompli en créant un environnement macroé-
conomique propice au secteur privé et en améliorant le ciblage des bénéficiaires (FAO et 
PNUD, 2020).

3.3.3  Analyse multicritère (AMC)
L’AMC propose une approche systématique pour classer les options d’adaptation en parallèle avec une 
gamme d’autres critères de décision. Les différents critères peuvent être pondérés pour refléter leur 
importance relative. La somme pondérée des différents critères sélectionnés est ensuite utilisée pour 
classer les options. L’AMC peut être appliquée pour analyser des stratégies d’adaptation alternatives 
ou pour des projets individuels ou des décisions d’investissement. En outre, l’approche encourage 
l’engagement avec les parties prenantes et permet la prise en compte des préférences des parties 
prenantes dans la notation et la pondération des critères (Tröltzsch et al., 2016).

L’AMC prend en compte à la fois les informations qualitatives et quantitatives et est particulièrement 
applicable aux scénarios qui combinent des facteurs qui doivent être pris en compte pour le classement 
des interventions d’adaptation. À cet égard, l’ACM peut compléter d’autres outils et saisir les aspects 
qualitatifs qui reposent sur le jugement subjectif d’experts ou l’opinion des parties prenantes et l’incertitude 
est intégrée comme critère d’évaluation (Tröltzsch et al., 2016).

3.3.4  Évaluation du potentiel de mise à l’échelle (ASP)
L’évaluation du potentiel de mise à l’échelle (ASP) est un outil conçu par le World Resources Institute 
(WRI) pour aider à évaluer  l’extensibilité du projet, de la phase de conception à la phase post-mise en 
œuvre en cinq étapes. L’objectif de l’outil est d’aider les utilisateurs à hiérarchiser les options ou les pro-
jets susceptibles d’évoluer et de créer des changements transformationnels et des changements de 
paradigme. La hiérarchisation s’effectue par le biais d’un système de notation et de classement qui im-
plique un large éventail de parties prenantes. L’outil peut être utilisé à n’importe quelle étape de la mise 
en œuvre du projet pour déterminer s’il a un potentiel de mise à l’échelle (Chaudhury et al., 2013).

La mise à l’échelle est un processus qui implique l’expansion, la reproduction, l’adaptation et le 
maintien de projets, programmes et/ou politiques réussis au fil du temps afin qu’ils aient un plus 
grand impact.

La mise à l’échelle est un processus qui implique 
l’expansion, la reproduction, l’adaptation et le 
maintien de projets, programmes et/ou politiques 
réussis au fil du temps afin qu’ils aient un plus 
grand impact.
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3.3.5  Priorisation et engagement du secteur des entreprises 
(BSPE)

La priorisation et l’engagement du secteur des entreprises (BSPE) peuvent être utilisés par les entreprises 
pour déterminer les domaines qui nécessitent une adaptation, en utilisant le classement pour mettre à 
l’échelle les secteurs économiques vulnérables au climat les plus importants sur le plan économique. Le 
BSPE a également été développé par le WRI et le Programme des Nations Unies pour le développement 
(PNUD) pour aider les petites entreprises à s’adapter au changement climatique. Certains des principes 
que le secteur public peut utiliser pour promouvoir l’adaptation des entreprises de taille moyenne (MPE) 
ont été donnés par Dougherty-Choux et al. (2015) (Figure 6).

Figure 6.Principes d’adaptation du secteur privé (Source : Dougherty-Choux et al., 2015)

Les secteurs économiquement importants mais vulnérables doivent être prioritaires en raison de leur 
diversité. Le changement climatique affectera directement et indirectement la plupart des activités 
économiques des personnes exposées. Pour cibler les risques indirects qui affectent tous les secteurs, les 
politiques doivent adopter une approche intersectorielle afin de créer un environnement général propice 
à la croissance des entreprises. Cependant, les politiques non spécifiques visant à impliquer le secteur 
privé ne réussiront probablement pas car les moteurs et les obstacles à une adaptation réussie diffèrent 
selon les secteurs et même au sein d’un secteur. Par conséquent, lors de la conception de politiques 
permettant l’engagement des MPE, les décideurs doivent sélectionner les secteurs d’engagement.

En outre, les moteurs de l’investissement dans l’adaptation doivent être identifiés. Comprendre ce 
qui motive les investissements du secteur privé dans l’adaptation d’un secteur est important car cela 
détermine la conception des interventions et les réglementations associées. Non seulement les moteurs, 
mais aussi les obstacles empêchant l’investissement dans l’adaptation doivent être identifiés. Les 
décideurs politiques doivent identifier les obstacles à une adaptation efficace avant de concevoir des 
interventions visant à créer un environnement d’adaptation propice aux petites entreprises (Crawford et 
Church, 2019).

Le secteur public a besoin de politiques et d’interventions créant un environnement propice à l’adaptation 
des PME. Cela facilite l’engagement réussi du secteur privé et peut être important pour surmonter les 
obstacles auxquels sont confrontées les PME.

La dernière étape consiste à mettre en œuvre le plan et à passer à l’échelle. Les interventions peuvent 
être étendues de différentes manières, soit de bas en haut en commençant par plusieurs projets pilotes, 
soit de haut en bas à travers un programme de réformes à l’échelle nationale. Le développement de 
nouvelles approches réussies nécessite un investissement dans un large éventail d’activités d’adaptation 
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possibles pour tester ce qui fonctionne tout en identifiant les obstacles critiques et les facteurs de succès. 
L’encadré 3.3 montre l’engagement du secteur privé dans l’action climatique.

Encadré 3.3 Exemple d’initiatives du secteur privé pour l’adaptation au changement 
climatique
La Centenary Bank of Uganda a mis en place en 2013 un département de financement agricole 
qui a introduit une nouvelle initiative visant à offrir des taux d’intérêt préférentiels sur les prêts 
aux agriculteurs qui ont acheté des semences et/ou des kits d’irrigation résistants au climat. 
Cette initiative visait à encourager la gestion des risques climatiques et les actions ACA pour les 
agriculteurs locaux. Pour cette initiative, la banque s’est associée à une entreprise semencière 
nationale et à une entreprise spécialisée dans les technologies d’irrigation. Bien que le programme 
ait été établi avant le projet de document du Plan national d’adaptation (PNA) de l’Ouganda, le 
programme de la Centenary Bank soutient le PNA par le biais d’actions prioritaires axées sur 
les cultures résilientes au climat et le renforcement de l’agriculture irriguée. Ces initiatives de la 
Centenary Bank facilitent le financement direct des agriculteurs ougandais et contribuent aux 
efforts d’adaptation (Parry et al., 2017).

3.3.6 Élaboration participative de scénarios (DSP)
L’élaboration participative de scénarios (PSD) est un outil utile pour la planification de l’adaptation, car 
les décideurs prennent en compte toutes sortes d’incertitudes futures dans le processus de planification. 
Elle s’applique à toutes les échelles de prise de décision, des échelles régionales aux échelles locales. 
Le PSD permet aux décideurs d’utiliser des scénarios dans leur prise de décision ou de développer 
plusieurs scénarios capables de résister aux incertitudes futures (Chaudhury et al., 2013). Le PSD peut 
être utilisé par plusieurs disciplines pour créer des scénarios multidisciplinaires de manière participative. 
Cela facilite la planification pour faire face aux incertitudes climatiques et socioéconomiques. Les 
scénarios représentent de futures histoires hypothétiques, exprimées en chiffres, en mots, en cartes et/
ou en graphiques (Wilkinson et Eidinow, 2008).

•  Les scénarios décrivent des futurs plausibles sur la base d’un ensemble d’hypothèses 
logiques et cohérentes en interne sur les moteurs et les relations clés ;

•  Les scénarios n’offrent aucune certitude sur les évolutions futures car l’incertitude est une 
caractéristique d’un monde complexe ; et

•  Les scénarios peuvent aider à identifier et hiérarchiser les options d’adaptation au fil du temps 
(Chaudhury et al., 2013)

L’approche PSD de la planification permet la co-création de scénarios entre les participants d’horizons 
divers permettant la collaboration et l’incorporation de différentes perspectives pour créer une vision 
partagée de l’avenir. Dans le processus PSD, les participants sont encouragés à relier leurs expériences à 
des informations quantitatives (par exemple, analyse économique) et qualitatives (par exemple, expérience, 
politiques), pour donner une crédibilité scientifique aux scénarios établis. La multidisciplinarité rend les 
scénarios pertinents pour les participants et leurs besoins en matière de prise de décision. Le processus 
de DSP passe par cinq étapes : (i) moteurs de changement, (ii) vision, (iii) analyse rétrospective, (iv) 
obstacles et catalyseurs, et (v) hiérarchisation (Figure 7).
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moteurs de 
changement

vision

 
analyse 

rétrospective

obstacles et 
catalyseurs

hiérarchisation

Identifier les facteurs susceptibles d’avoir un impact sur le problème concerné, 
puis les trier par les plus importants et les plus incertains pour développer un 
axe de scénarios ;

Imaginer des mondes futurs plausibles décomposés en pas de temps ;

Développer des parcours en commençant par le point final et en remontant 
jusqu’au présent ;

Identifier les facteurs favorables qui peuvent aider à atteindre l’objectif, le 
scénario ou les obstacles qui peuvent entraver la réalisation de l’objectif ; et

Tester la flexibilité des projets par rapport à chaque scénario, identifier le projet 
qui peut résister à l’incertitude.

Figure 7.Aperçu du processus PSD (Source : Chaudhury et al., 2013)

L’élaboration conjointe de plans dans le processus d’élaboration de scénario participatif (PSD) produit 
des scénarios et des plans utiles à tous les participants. De plus, le PSD crée une légitimité là où les 
personnes impliquées sont capables de créer une vision commune de l’avenir et de planifier de manière 
participative. Le processus est très créatif, permettant aux utilisateurs de « sortir des sentiers battus », 
alors qu’ils envisagent leurs 100 prochaines années ou plus à venir. Passer par le processus PSD est une 
plate-forme pour renforcer les capacités de réflexion créative, faisant du PSD un outil de prise de décision 
(Chaudhury et al., 2013 ; Vervoort et al., 2014).

3.3.7  Forces, Faiblesses, Opportunités et Menaces (FFOM)
Une analyse FFOM (Forces, Faiblesses, Opportunités et Menaces) est un processus simple où plusieurs 
facteurs sont évalués et classés par rapport à l’organisation et à son environnement favorable. L’analyse 
implique l’identification de facteurs caractérisés comme internes ou externes à une organisation ou 
positifs ou négatifs. Les forces et les faiblesses comprennent tous les facteurs et qualités internes de 
l’organisation, tandis que les opportunités et les menaces sont représentées par des facteurs externes 
et des attributs environnementaux associés. L’analyse fournit des informations utilisées pour faire 
correspondre les ressources et les capacités avec l’environnement concurrentiel. Les forces et les 
opportunités aident à atteindre les objectifs et sont bénéfiques pour l’organisation. Les faiblesses et les 
menaces nuisent à la réalisation des objectifs et nuisent à l’organisation. Un exemple d’analyse FFOM 
pour l’action contre le changement climatique est donné dans le tableau 2.
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Tableau 2.  Exemple d’analyse FFOM pour les projets d’adaptation au changement climatique

FORCES
•	 La sensibilisation au changement climatique 

nous aide à chercher des solutions pour 
réduire les impacts et nous adapter ; et

•	  Les progrès de la science du climat nous 
permettent de nous adapter et de gérer les 
conséquences du changement climatique

FAIBLESSES
•	 La sensibilisation au changement 

climatique n’a pas atteint toutes les 
communautés ;

•	 Mauvais systèmes d’alerte précoce 
(EWS) ;

•	 Secteur privé moins enthousiasmé par 
le changement climatique ;

•	 L’imprévisibilité climatique ; et
•	 Procédures d’accès au financement 

climatique.

OPPORTUNITÉS
•	 Financement climatique international ;
•	 Coordination internationale ;
•	 Opportunités de formation et de recherche 

;
•	 Appui gouvernemental ;
•	 Diversification ; et
•	 Transfert de technologie.

MENACES
•	 Problèmes de santé (maladies 

transmises par des vecteurs et par 
l'eau, par exemple le paludisme, le 
choléra,

•	 Décès dus aux vagues de chaleur ;
•	 Insécurité alimentaire ;
•	 Érosion de la diversité génétique ;
•	 Invasion invasive ; et
•	 Ravageurs et agents pathogènes des 

plantes

3.3.8 Autres outils
Gestion itérative des risques : utile en cas de défis à long terme et incertains, en particulier avec des 
seuils de risque clairs. C’est difficile lorsqu’il s’agit de risques multiples agissant ensemble lorsque leurs 
seuils ne sont pas toujours faciles à identifier.

Analyse des options réelles (ROA) : elle peut être utilisée dans l’adaptation pour mieux comprendre 
les risques associés à l’investissement dans des actifs physiques (réels). Il est particulièrement utile pour 
déterminer quand investir dans une intervention d’adaptation ou la valeur de l’ajustement des interventions 
d’adaptation au fil du temps en réponse à des événements changeants. La ROA fournit une analyse 
économique de la valeur de la flexibilité et de l’apprentissage futur. La ROA est particulièrement utile 
pour envisager des interventions d’adaptation à grande échelle, de longue durée et coûteuses telles que 
la protection contre les crues des digues ou le stockage de l’eau par des barrages. L’analyse peut être 
utilisée pour étayer la portée de ces projets d’interventions d’adaptation et la valeur de la sécurisation des 
investissements pour le développement futur. Cela peut également aider à explorer comment intégrer la 
flexibilité dans la conception de ces interventions et comment la valeur du projet évoluera au fil des étapes 
de développement. Les grandes décisions irréversibles, lorsque des informations sont disponibles sur les 
probabilités de risque climatique, nécessitent une évaluation économique (par exemple, une ACA), des 
probabilités et des points de décision clairs (Tröltzsch et al., 2016).

Prise de décision robuste : elle est utilisée lorsque l’incertitude et le risque sont importants. Peut utiliser 
un mélange d’informations quantitatives et qualitatives. Nécessite une analyse informatique élevée et un 
grand nombre d’exécutions. Intègre explicitement les incertitudes et les risques, en particulier les risques 
systémiques dépendants, pour en tirer des solutions robustes (Tröltzsch et al., 2016).

Analyse de portefeuille : elle est utilisée lorsqu’il existe un certain nombre d’actions d’adaptation 
complémentaires et de bonnes informations. Nécessite des données économiques et des probabilités. 
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Elle a  des problèmes d’interdépendance. Elle traite explicitement de l’incertitude en examinant la 
complémentarité des options d’adaptation pour faire face aux climats futurs (Tröltzsch et al., 2016).

Activité 3.4 Révision (10 minutes)
Décrivez au moins trois outils pour hiérarchiser les options d’adaptation.

Résumé 
Dans cette session, nous avons été exposés à des outils pouvant être utilisés pour 
hiérarchiser les options d’adaptation. Les options d’adaptation sont les choix faits 
parmi les plans d’action possibles pour aider à réduire la vulnérabilité au changement 
climatique et à renforcer la résilience. Les options d’adaptation peuvent être classées 
en options discrètes et intégrées. Les outils utilisés incluent l’ACA, l’ACE, AMC l’ASP, 
le BSPE et le PSD.
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3.4  Mécanismes de financement de l’adaptation
Des ressources financières et un appui technique sont nécessaires pour planifier, mettre en œuvre, 
maintenir et évaluer les activités qui font progresser l’ACC. Tous les pays, riches et pauvres, doivent 
s’adapter au changement climatique, et cela coûtera cher. L’article 4 de la Convention-Cadre des 
Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC) souligne que les pays membres développés  
fournissent des ressources financières pour aider les pays membres en développement  à s’adapter 
au changement climatique. Les pays en développement sont déjà les plus durement touchés par le 
changement climatique, mais ils ont peu de capacité (à la fois en termes de capacités humaines et de 
ressources financières) pour s’adapter. La CCNUCC a mis en place des mécanismes de financement 
pour combler les déficits de financement des pays en développement, tandis que des idées nouvelles 
et innovantes continuent d’émerger (Biagini et al., 2014). Le financement est requis par tous les pays en 
développement à partir de l’élaboration de stratégies nationales d’adaptation ou de plans d’action à tous 
les niveaux : local, provincial et national. Les fonds sont fournis par des canaux multilatéraux, à l’intérieur 
et à l’extérieur du mécanisme financier de la CCNUCC et progressivement par le biais de canaux et de 
fonds bilatéraux, régionaux et nationaux pour le changement climatique.

Résultats d’apprentissage

À la fin de cette séance, l›apprenant devrait être capable de :

•	 décrire certains types de mécanismes de financement pour les projets d’adaptation ; 

et

•	 décrire les modalités de mise en œuvre des financements climatiques.

Activité 3.5 Remue-méninges (10 minutes)
Décrivez vos expériences avec les initiatives mondiales pour l’ACC.

Les mécanismes de financement décrits dans l’Accord de Copenhague ont déclaré l’augmentation du 
financement climatique pour les pays en développement avec 30 milliards de dollars US de financement 
à démarrage rapide pour la période 2010-2012 et 100 milliards de dollars US par an à partir de 2020. 
L’initiative a identifié le secteur privé comme l’une des principales sources de financement du Fonds 
mondial pour le climat (GCF). En outre, les accords de Cancún ont transformé une grande partie du 
contenu des accords de Copenhague sur le financement climatique en une décision de la Conférence 
des parties (COP).

Pauw et al. (2016) ont défini dix critères pour évaluer le financement de l’adaptation  : adéquat, 
prévisible, durable, augmenté, nouveau et additionnel, doté d’un accès amélioré, répartition équilibrée 
entre l’adaptation et l’atténuation, prioritaire pour les pays en développement les plus vulnérables, 
mobilisé par les pays développés et transparent. D’autres possibilités de financement actuellement 
disponibles pour les pays en développement pour financer des projets d’adaptation comprennent : le 
Fonds pour l’adaptation future dans le cadre du Protocole de Kyoto, des fonds provenant d’autres 
accords multilatéraux sur l’environnement (AME) et des financements bilatéraux et multilatéraux de 
gouvernements, d’organisations et d’agences nationales et internationales. Le financement peut provenir 
du secteur privé, national, bilatéral ou multilatéral. Quelques exemples sont donnés dans le paragraphe 
suivant.

Les fonds pour le climat transitent par des canaux multilatéraux à l’intérieur et à l’extérieur du mécanisme 
financier de la CCNUCC et de plus en plus par des canaux et des fonds bilatéraux, ainsi que par des 
canaux et des fonds régionaux et nationaux de lutte contre le changement climatique (Bird et al., 2017). 
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Oiseau et al. (2017) ont ajouté que l’architecture du financement climatique est complexe et évolue 
constamment pour soutenir l’atténuation et/ou l’adaptation, notamment : le Fonds d’adaptation (AF), le 
Programme d’investissement forestier (FIP), le Fonds de partenariat pour le carbone forestier, le Fonds 
pour les technologies propres (CTF ), le FEM, le Fonds pour les pays les moins avancés (LDCF), le 
Programme pilote sur la résilience climatique (PPCR), le Programme de développement des énergies 
renouvelables (SREP) et le Fonds spécial pour le changement climatique (SCCF). La mise en œuvre se 
fait par le biais de partenariats publics, privés ou public-privé et implémentée par le biais des agences 
des Nations Unies ou de banques multilatérales de développement (BMD) ou en tant qu’agences 
multilatérales accréditées de mise en œuvre ou entités nationales de mise en œuvre.

3.4.1 Secteur privé
Le changement climatique présente un certain nombre de risques pour les communautés et les 
entreprises vulnérables du monde entier. Le secteur privé a des motifs différents du secteur public pour 
investir dans l’adaptation et ils agissent souvent sans aucun soutien public, mais peuvent compléter 
les activités publiques d’adaptation sur le terrain, y compris dans des secteurs prioritaires tels que 
l’eau et l’agriculture. En plus de son propre financement, la CCNUCC dispose également d’une plate-
forme centralisée pour soutenir les investissements du secteur privé dans les activités d’adaptation, 
l’Initiative du secteur privé (PSI), soutenue par le Programme de travail de Nairobi axé sur les impacts, 
la vulnérabilité et l’adaptation au changement climatique. Les initiatives représentent des interventions 
d’adaptation privées dans le monde entier et couvrent une variété d’entreprises et de secteurs : l’eau, 
l’assurance, l’alimentation et l’agriculture, le conseil, la gestion de l’environnement, les infrastructures et 
les transports, le tourisme et le secteur financier (Biaginia et Millaer, 2013).

L’initiative offre une plate-forme aux entreprises pour contribuer à une réponse forte et efficace, de 
manière durable et rentable à la fois dans leurs efforts d’adaptation et, surtout, dans ceux des pays 
et des communautés les plus vulnérables du monde. Les types d’engagement du secteur privé sont 
illustrés à la figure 8.

Figure 8.Types d’engagement du secteur privé dans l’adaptation (Source : Pauw et al., 2016)

Les entreprises privées mettent en œuvre des actions qui réduisent les risques pour leurs opérations 
commerciales, et investissent dans des actions d’adaptation dans les régions vulnérables de manière 
durable et rentable (CCNUCC, 2012). Les initiatives comprennent :
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•	 la recherche de nouvelles opportunités de marché et expansion ;
•	 le développement de biens et services respectueux du climat ;
•	 les initiatives de réduction des coûts ;
•	 les mesures de réduction des risques, y compris les opérations physiques ;
•	 l’étanchéité climatique de la chaîne d’approvisionnement ; et
•	 l’amélioration des responsabilités sociale d’entreprise.

L’encadré 3.4 montre quelques projets qui ont été mis en œuvre par le secteur privé.

Encadré 3.4 Exemples de projets mis en œuvre avec succès par le secteur privé
Le groupe Cisco System Strategy and Innovation a une initiative de recherche visant à réduire les 
émissions dues à la déforestation dans les pays en développement avec des co-bénéfices pour 
l’ACC et la conservation des écosystèmes forestiers.

Les chercheurs de BASF développaient des plantes tolérantes au stress, plus résistantes aux 
conditions climatiques extrêmes telles que la sécheresse afin d’optimiser la production végétale 
de plantes telles que le maïs, le soja et le blé. BASF propose également des solutions innovantes 
et respectueuses de l’environnement pour une protection côtière efficace et stable grâce à un 
système de polyuréthane élastomère spécialement développé (Elastocoast) où les digues sont 
protégées en absorbant la force des vagues déferlantes et en ralentissant les masses d’eau.

RICOH met en œuvre neuf projets de conservation des écosystèmes forestiers dans huit pays. 
En Afrique, le financement compatible avec le climat a fonctionné dans les secteurs de l’énergie 
en Ouganda et en Namibie et dans les secteurs agricoles en Zambie et en Tanzanie (UNFCCC.
int, 2021).

Le PSI combine la capacité du secteur privé à innover et à produire de nouvelles technologies d’adaptation 
et son levier financier pour constituer une part importante des partenariats multisectoriels nécessaires 
entre les acteurs gouvernementaux, privés et non gouvernementaux. Certaines initiatives sont également 
mises en œuvre par des multinationales (telles que Allianz, Anglo American, GlaxoSmithKline, Nestlé 
et Siemens), avec quelques petites et moyennes entreprises (par exemple Banka Bioloo, Ignita), des 
instituts de recherche (Acclimatise, Ecofys), des organisations à but non lucratif (EWV, Fonkoze) et 
des entreprises publiques (Network Rail, ÖBB). Ceux-ci opèrent dans le monde entier avec quelques 
projets pilotes avec la participation du secteur privé en Afrique (CCNUCC, 2020a). Les compagnies 
d’assurance internationales sont également impliquées dans une certaine mesure dans le financement 
climatique en Afrique. Les partenariats public-privé (PPP) sont initiés et cofinancés par des organisations 
multilatérales ou bilatérales telles que la Banque mondiale ou la Deutsche Gesellschaft für Internationale 
Zusammenarbeit (GIZ), le Département britannique pour le développement international (DfID) ou 
l’Agence des États-Unis pour le développement international (USAID) (Troïlo, 2011).

Les investissements du secteur privé dans l’action contre le changement climatique peuvent également 
être soutenus par le biais du Fonds d’Investissement Climatique (FIC) de la Banque mondiale. Depuis 
2009, les FIC ont alloué 2,3 milliards de dollars américains à des projets du secteur privé dans les 
programmes de technologies propres, de résilience climatique, de foresterie durable et d’accès à l’énergie 
dans les pays des CIF. Les fonds sont décaissés par le biais de plans d’investissement nationaux et 
régionaux dans le cadre de deux mécanismes de financement dédiés que sont les programmes dédiés 
au secteur privé et la mise de côté du secteur privé (CIF, 2018).
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3.4.2 Niveau national
Certains gouvernements africains financent l’adaptation et les technologies d’adaptation telles que l’appro-
visionnement en eau, la recherche, les interventions agricoles ou la construction de barrages. Ces activités 
ne sont souvent pas affectées à l’adaptation, mais relèvent du budget gouvernemental plus large pour les 
secteurs de l’agriculture, de la biodiversité ou de la foresterie. Le Bénin, l’Éthiopie, le Mali, le Rwanda et 
l’Afrique du Sud ont des fonds nationaux dédiés au changement climatique, certains programmes d’action 
pour le climat étant partiellement financés par les budgets nationaux, tandis que d’autres ont proposé des 
fonds nationaux pour le climat dans leurs stratégies et plans d’action sur le changement climatique (Bird et 
al., 2017). L’un des premiers fonds nationaux d’investissement dans l’environnement et le changement cli-
matique en Afrique est le Fonds vert du Rwanda (FONERWA) qui investit dans des projets publics et privés 
qui entraînent un changement transformateur (CCNUCC, 2021).

3.4.3  Les accords bilatéraux 
Les acteurs bilatéraux du développement accordent majoritairement des financements au secteur public 
et aux organisations de la société civile. Leurs activités comprennent le renforcement des capacités, la 
facilitation des dialogues avec le secteur privé, le soutien des conditions favorables et les programmes 
de subventions de contrepartie. Il s’agit notamment de l’USAID, de l’Agence suédoise de développe-
ment international (Sida), de la GIZ et du DfID. Les gouvernements donateurs bilatéraux et leurs agences 
ont versé 2,4 milliards de dollars supplémentaires, en moyenne, en 2015-2016 pour le financement de 
l’adaptation. Certains acteurs bilatéraux clés ont mis en place des initiatives climatiques dédiées pour 
soutenir le développement et la mise en œuvre d’activités d’atténuation et d’adaptation au change-
ment climatique à l’échelle internationale. Certains, comme le gouvernement français, ont intégré des 
sous-programmes connexes dans des initiatives existantes dédiées au climat ou à l’environnement (Tip-
pmann et al., 2013). Ils appliquent principalement des critères de sélection et d’investissement généraux 
spécifiques et dédiés aux projets liés au changement climatique/environnemental. Ceux-ci comprennent 
le cofinancement et l’expertise, ainsi que les capacités de gestion et financières des organisations de 
mise en œuvre. Les principales initiatives et programmes bilatéraux sur le climat sont :

•	 l’Initiative Internationale sur le Climat (ICI), Allemagne ;
•	 le Fonds Français pour l’Environnement Mondial, France ;
•	 le Fonds international pour le climat (ICF), Royaume-Uni ;
•	 l’Initiative Hatoyama/Financement de démarrage rapide, Japon ;
•	 Le soutien du Royaume-Uni à l’énergie dans les pays en développement ; et
•	 le Fonds africain d’adaptation (Japon-PNUD).

•	 Le FONERWA investit dans la création de richesses durables et la réduction de la pauvreté en 
fournissant un financement stratégique qui accélère l’engagement du Rwanda à construire 
une économie verte et résiliente au changement climatique ;

•	 Le Fonds a levé environ 130 millions de dollars US pour des investissements stratégiques 
dans la résilience climatique au Rwanda. Il a créé plus de 137 500 emplois verts, fourni à plus 
de 57 500 ménages un meilleur accès à une énergie propre hors réseau et protégé 19 500 
hectares (ha) de terres contre l’érosion des sols ; et

•	 Les propositions de financement sont approuvées sur la base d’une évaluation minutieuse 
pour garantir que leur retour sur investissement contribue à la résilience climatique du Rwanda 
(CCNUCC, 2021).
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Le programme d’adaptation en Afrique a été lancé en 2008 par le PNUD en partenariat avec 
l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel, le Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance et le Programme alimentaire mondial (PAM) et avec un soutien de 92,1 
millions de dollars du gouvernement du Japon. Le programme d’adaptation en Afrique a été 
établi dans le cadre conjoint Japon-PNUD pour l’établissement d’un partenariat pour lutter 
contre le changement climatique en Afrique, qui a été fondé lors de la quatrième Conférence 
internationale de Tokyo sur le développement de l’Afrique en mai 2008. Un soutien a été apporté 
sur une période de 3 ans pour améliorer la capacité d’adaptation des 20 pays du Programme 
d’adaptation en Afrique, en promouvant une action d’adaptation précoce et en jetant les bases 
d’un investissement à long terme pour accroître la résilience au changement climatique sur le 
continent africain (Helmore, 2013).

3.4.4  Niveau multilatéral
Il existe douze entités multilatérales de mise en œuvre dont seulement trois sont hébergées en Afrique, 
à savoir ; Banque Africaine de Développement (BAD), PNUD et PNUE. Les institutions multilatérales de 
financement du développement fournissent des financements publics mondiaux pour l’adaptation, avec 
environ 8 milliards de dollars US, soit 36% du financement total de l’adaptation suivi en 2015/2016. À la 
fin de 2018, les mécanismes de développement propre avaient également fourni environ 200 millions de 
dollars US au Fond d’Adaptation (FA) au cours de sa durée de vie (Micale et al., 2018).

Le FVC dans le cadre de la CCNUCC est considéré comme le principal mécanisme potentiel pour 
organiser une part du financement climatique international. Le FVC complète de nombreux fonds 
multilatéraux existants pour le changement climatique, tels que le FEM, le FA et le CIF. Le soutien du FVC 
à la foresterie vise à accroître la résilience et à améliorer les moyens de subsistance des personnes, des 
communautés et des régions les plus vulnérables, à améliorer la santé et le bien-être des personnes, à 
renforcer la sécurité alimentaire et hydrique et à améliorer la résilience et les services des écosystèmes. 
Le fonds soutient également la formulation de plan national d’adaptation (PNA) dans les pays en 
développement et contribue au renforcement des capacités techniques et au renforcement des cadres 
institutionnels. En outre, le FVC soutient des projets qui favorisent des changements de paradigme visant 
un équilibre 50/50 entre le financement de l’atténuation et de l’adaptation. Des projets à grande échelle 
du FVC axés sur les initiatives d’adaptation ont été approuvés pour le Malawi, l’Ouganda et la Zambie 
(Fonds vert pour le climat, 2020).

Le FEM a été créé en 1992 lors du Sommet de la Terre de Rio pour traiter des problèmes environnementaux. 
En octobre 2018, le FEM comptait 183 pays partenaires internationaux, des organisations de la société 
civile, des institutions internationales et le secteur privé travaillant sur les problèmes environnementaux 
mondiaux (PNUD, 2018). Le FEM abritant la priorité stratégique sur l’adaptation (SPA) qui a été établie 
en 2001 a consacré 5 millions de dollars américains à des projets pilotes sur des initiatives d’adaptation 
communautaire par le biais du programme de petites subventions. Depuis lors, le FEM a fourni plus de 
17 milliards de dollars de subventions et mobilisé 88 milliards de dollars supplémentaires de financement 
pour plus de 4 000 projets dans 170 pays. Le Fonds d’affectation spéciale du FEM et son SPA soutiennent 
des activités portant sur l’adaptation tout en générant des avantages environnementaux mondiaux. Le 
fonds fiduciaire comprend le LDCF et le SCCF, le SCCF étant en partie conçu pour financer des activités 
d’adaptation, qui augmentent la résilience aux impacts du changement climatique et se concentrent 
sur les réponses d’adaptation principalement dans les secteurs des ressources en eau, de l’agriculture, 
de la terre, de la santé, du développement des infrastructures, de la préparation aux catastrophes, des 
écosystèmes fragiles et les zones côtières (CCNUCC, 2007). Le FEM soutient les besoins et les priorités 
des pays, offrant une flexibilité pour combiner l’assistance technique et le renforcement des capacités du 
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PNA avec le financement du PANA ciblant les investissement s d’adaptation réels pour la mise en 
œuvre. Par le seul biais du LDCF, un total de 41,7 millions de dollars US a été approuvé pour les PNA 
des PMA au 30 juin 2017. Depuis la création du FEM en 1991, 343 projets d’adaptation ont été financés 
avec plus de 1,6 milliard de dollars US de subventions fournies par le biais du LDCF, du SCCF et du SPA 
tandis que plus de 7 milliards de dollars US ont été mobilisés auprès d’autres sources (UNFCCC, 2019a). 
En juillet 2017, environ 80% du financement de l’adaptation avait ciblé les PMA, les petits pays insulaires 
en développement (PEID) et les États Africains.

Le FIC a été créé en 2008 comme l’un des plus grands instruments mondiaux de financement 
climatique accéléré avec 7,6 milliards de dollars USD approuvés pour fournir des subventions, des 
prêts concessionnels, des instruments d’atténuation des risques et des fonds propres dans 72 pays 
en développement et à revenu intermédiaire en mobilisant un financement important du secteur privé, 
du BMD et d’autres sources. Cinq BMD – la BAD, la Banque Européenne pour la reconstruction et le 
développement, la Banque Asiatique de développement, la Banque interaméricaine de développement 
et le Groupe de la Banque mondiale soutiennent la mise en œuvre des projets et programmes financés 
par les CIF. Les FIC comprennent deux programmes clés ; le FTP et Fonds stratégique pour le climat 
(FIC, 2019) :

Dans les zones côtières où la mise en œuvre de mesures pilotes d’adaptation au changement 
climatique a été intégrée et où des activités ont commencé, le SPAC soutient les pays 
participants dans des activités axées sur la réduction des impacts du changement climatique 
sur la biodiversité et la dégradation des terres. Le programme d’adaptation communautaire a 
élaboré un cadre couvrant tous les niveaux, du niveau local au niveau intergouvernemental, afin 
de répondre aux besoins uniques d’adaptation communautaire, d’identifier et de financer divers 
projets d’adaptation communautaire dans des pays tels que le Bangladesh, le Guatemala, la 
Jamaïque, le Maroc, Namibie et Niger. Ceux-ci partagent les expériences et les leçons apprises 
dans la réponse aux défis du changement climatique avec toutes les parties prenantes et leurs 
organes directeurs.

Le CTF (environ 4,9 milliards de dollars USD avec 85 projets) - promeut un financement accru pour la 
démonstration, la distribution et le transfert de technologies à faible teneur en C qui ont un potentiel 
substantiel d’économies à long terme d’émissions de GES. Les projets soutenus concernent principa-
lement trois secteurs : l’énergie (réduction de l’intensité du carbone grâce aux énergies renouvelables 
et aux technologies hautement efficaces), le secteur des transports (accent mis sur l’efficacité et les 
transferts modaux), et l’efficacité énergétique dans l’industrie, les bâtiments et l’agriculture. Le fonds 
est administré par la Banque mondiale et finance un programme régional et 12 programmes nationaux 
(CIF, 2018).

Le Fonds stratégique pour le climat soutient trois programmes : le FIP, le PPCR et le Programme de mise 
à l’échelle des énergies renouvelables (SREP).

•  FIP : C’est l’un des trois programmes du Fonds stratégique pour le climat qui fournit un financement 
accru pour les réformes de préparation et les investissements publics et privés pour soutenir les 
efforts des pays en développement pour réduire les émissions dues à la déforestation et à la 
dégradation des forêts, avec environ 740 millions de dollars. Il finance également des programmes 
s’attaquant aux causes sous-jacentes de la déforestation et de la dégradation des forêts et 
surmonte les problèmes qui ont entravé les progrès des efforts passés. Les pays Africains qui ont 
bénéficié du FA dans le cadre du FIP sont le Burkina Faso, le Cameroun, la République du Congo, 
la Côte d’Ivoire, le Ghana, le Mozambique, le Rwanda, la Tunisie et la Zambie (CIF, 2019).
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•  PPCR : C’est devenu le premier programme opérationnel du Fonds stratégique pour le climat 
en 2008, visant à initier et démontrer des moyens d’intégrer le risque climatique et la résilience 
dans la planification du développement principal et à renforcer d’autres initiatives en cours. Le 
PPCR accompagne quatorze pays en développement dans la progression de leurs actions 
transformationnelles pour le climat. Environ 1,2 milliard de dollars US ont été investis dans des 
programmes pilotes (CIF, 2019).

•  SREP : Ce programme a investi environ 740 millions de dollars US pour démontrer la faisabilité 
économique, sociale et environnementale des voies de développement à faible teneur en C dans le 
secteur de l’énergie des pays en développement. Elle crée de nouvelles opportunités économiques 
et augmente l’accès à l’énergie en produisant et en utilisant des énergies renouvelables. Par 
exemple, la stratégie de développement à faible émission de carbone du Guyana de 2009, 
qui mettait l’accent sur les paiements pour la préservation de sa forêt tropicale par le biais du 
mécanisme de réduction des émissions par la déforestation et la dégradation des forêts (REDD+), 
qui s’attendait à ce que les paiements financent : l’énergie propre (en particulier l’hydroélectricité), 
le développement des économies villageoises, le soutien aux inondations l’adaptation connexe 
et renforcent les soins de santé et l’éducation (Pharo, 2015). Les pays Africains qui ont bénéficié 
du FA dans le cadre du SREP sont le Bénin, l’Éthiopie, le Ghana, le Kenya, le Lesotho, le Libéria, 
Madagascar, le Malawi, le Mali, la Sierra Leone, la Tanzanie, l’Ouganda et la Zambie (CIF, 2019). 
Certains des projets du fonds d’adaptation sont présentés dans l’encadré 3.4.

Encadré 3.4 Études de cas en Afrique pour 2019

•  Un projet mis en œuvre au Bénin, au Burkina Faso, en Côte d’Ivoire, au Ghana, au Mali et 
au Togo sur l’intégration de la gestion des inondations et de la sécheresse et l’alerte précoce 
pour l’adaptation au changement climatique dans le bassin de la Volta est mis en œuvre par 
l’Organisation météorologique mondiale et vise à aider les six pays dans la mise en œuvre 
de mesures coordonnées et conjointes pour améliorer leurs plans de gestion existants aux 
niveaux régional, national et local et tirer parti des enseignements tirés des projets passés 
et en cours liés à la réduction des risques de catastrophe et à l’adaptation au changement 
climatique.

•  Un projet sur la promotion de l’agriculture intelligente face au climat en Afrique de l’Ouest 
au Bénin, au Burkina Faso, au Ghana, au Niger et au Togo est mis en œuvre par une entité 
régionale de mise en œuvre du FA, la Banque Ouest Africaine de Développement  qui est 
une l’entité régionale de mise en œuvre du FA vise à réduire la vulnérabilité des agriculteurs et 
des éleveurs à un risque climatique accru, qui compromet le niveau de sécurité alimentaire, 
la génération de revenus et les services écosystémiques de soutien des communautés 
pauvres.

•  À Maurice et aux Seychelles, un projet sur la restauration des services écosystémiques marins 
par la réhabilitation des récifs coralliens pour faire face au changement climatique, est mis en 
œuvre par le PNUD avec un objectif global d’accroissement de la résilience climatique aux 
niveaux régional et local en mettant en œuvre la restauration des récifs coralliens avec coraux 
tolérants à la chaleur comme adaptation au changement climatique (Fonds d’adaptation, 
2019).

Activité 3.6 Révision (10 minutes)
1. Décrire certains des mécanismes de financement de l’adaptation qui peuvent être 

appliqués au niveau régional ; et
2. Donnez des exemples de mécanismes de financement bilatéraux et multilatéraux.
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Résumé 
Dans cette section, nous avons appris que le financement de la lutte contre le 
changement climatique passe normalement par des canaux multilatéraux, à 
l’intérieur et à l’extérieur du mécanisme financier de la CCNUCC et de plus en plus 
par des canaux et des fonds bilatéraux, ainsi que par des canaux et des fonds de 
lutte contre le changement climatique régionaux et nationaux. Les initiatives du 
secteur privé peuvent également soutenir l’ACC. Les approches politiques à long 
terme dans le cadre de la CCNUCC peuvent être planifiées en utilisant l’une des cinq 
approches : méthode des voies d’adaptation, EbA, CoBA, moyens de subsistance 
et diversification économique, ainsi que des approches fondées sur les risques. 
Nous avons conclu la section en rapportant quelques études de cas du continent 
africain.



  
64 Les Forêts et L’attenuation du Changement Climatique

UN RECUEIL DE COURS POUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
DANS LE SECTEUR FORESTIER EN AFRIQUE

3.5  Intégration de l’adaptation au changement 
climatique dans les politiques, plans, 
programmes et projets de développement

Si toutes les sociétés se sont, dans une certaine mesure, adaptées ou sont en train de s’adapter aux 
effets néfastes du changement climatique, dans la plupart des cas, les capacités d’adaptation aux 
variabilités émergentes et aux changements rapides sont sensiblement différentes, ce qui nécessite 
un appui politique pour les besoins d’adaptation (PNUD-PNUE, 2011). La réalisation des objectifs de 
développement est largement affectée par le changement climatique à travers ses impacts sur la santé, 
les moyens de subsistance et le développement économique. Les politiques ou stratégies d’adaptation 
devraient donc être intégrées dans des politiques de développement plus larges car le changement 
climatique est une question transversale. Dans cette section, nous apprenons à intégrer l’ACC.

Résultats d’apprentissage
À la fin de cette section, l›apprenant devrait être capable de :
i.  expliquer les considérations relatives à l’intégration de l’ACC ;
ii.  expliquer les approches utilisées pour intégrer l’ACC dans le développement ; et
iii.  expliquer les caractéristiques des bonnes approches politiques.

Activité 3. 7 Discussion de groupe (10 minutes)
Quelle est la signification de l’intégration de l’ACC dans les politiques et plans de 
développement ?

L’intégration de l’ACC est un processus qui tient compte des conséquences des risques climatiques dans 
tous les domaines du développement national et inclut l’intégration des considérations d’adaptation dans 
les processus d’élaboration des politiques, de budgétisation et de mise en œuvre aux niveaux national, 
sectoriel et infranational (PNUD, 2004 ; PNUD-PNUE, 2011). Les processus de développement doivent 
être ajustés pour tenir compte des mesures de préparation, d’atténuation, d’évitement, d’intervention et 
de rétablissement aux catastrophes/changements climatiques pour faire face aux risques climatiques. 
Les objectifs, stratégies, politiques, mesures ou opérations d’adaptation doivent être intégrés dans les 
politiques, processus et budgets de développement nationaux et régionaux (PNUD, 2004). À cet égard, 
l’adaptation s’intègre dans les résolutions de multiples secteurs relatifs à la nature de l’intervention, ses 
échelles temporelles et spatiales et son contexte institutionnel. La coordination et l’engagement à tous 
les niveaux sont souvent essentiels pour renforcer les efforts d’adaptation et offrir des opportunités de 
promotion d’un changement transformationnel. L’intégration peut se faire à n’importe quel niveau : local, 
sectoriel, national, régional ou international.

Les décideurs politiques et les planificateurs/gestionnaires responsables dans des secteurs tels que 
l’agriculture, les ressources en eau et les zones côtières qui sont les plus touchés par les catastrophes 
liées au changement climatique, devraient anticiper et intégrer les impacts futurs du changement 
climatique dans leurs plans sectoriels (Groupe d’experts des pays les moins avancés, 2012). Au niveau 
national, les décideurs politiques doivent tenir compte des impacts potentiels dans différents secteurs 
et prendre des décisions politiques dans tous les secteurs. L’élaboration des politiques nationales tient 
compte de toutes les politiques (et actions) existantes, de sorte qu’en fin de compte, les vulnérabilités 
au changement climatique ne soient pas accrues, ce qui élimine les problèmes de mauvaise adaptation 
au changement climatique. En outre, les déficits d’adaptation doivent également être abordés (Niang et 
al., 2014). Par exemple, si le secteur agricole néglige les efforts de développement et de gestion des 
ressources naturelles dans les zones marginales ou s’il n’y a pas de marchés pour les produits agricoles.



  
65Les Forêts et L’attenuation du Changement Climatique

UN RECUEIL DE COURS POUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
DANS LE SECTEUR FORESTIER EN AFRIQUE

Il existe d’autres secteurs où l’intégration peut être nécessaire au niveau régional. Par exemple, les 
bassins fluviaux tels que la vallée du Zambèze et le Nil ou les grandes zones sujettes à la sécheresse 
telles que le Sahel. Les programmes peuvent se concentrer sur les initiatives les plus appropriées au 
niveau régional, par ex. Afrique de l’Est, Afrique de l’Ouest, Afrique australe ou Asie du Sud. Le niveau 
régional est également la plus petite échelle (du moins à l’heure actuelle) à laquelle les impacts potentiels 
du changement climatique selon différents scénarios peuvent être efficacement modélisés (Christensen 
et al., 2007).

Au niveau mondial, les actions contre le changement climatique ont besoin de la coopération de la 
communauté mondiale des nations pour agir ensemble dans le cadre de la CCNUCC, parallèlement 
à d’autres efforts axés sur le développement. Par exemple, la réalisation de nombreux objectifs de 
développement durable (ODD) peut être affectée par les événements climatiques et les capacités socio-
écologiques d’adaptation (Ansuategi et al., 2015). La coopération internationale est également nécessaire 
pour développer des mécanismes de financement innovants. Les réponses politiques internationales et 
les financements créés dans le cadre de la CCNUCC et du Protocole de Kyoto aident les pays les plus 
vulnérables qui n’ont pas la capacité adéquate de s’adapter au changement climatique. Les politiques 
internationales facilitent la conformité des Parties et sont intégrées dans les politiques régionales et 
nationales appropriées (Groupe d’experts des pays les moins avancés, 2012), par ex. la gestion durable 
des forêts (GDF), l’ACC et l’atténuation et la conservation de la biodiversité.

Les actions d’adaptation varient selon les circonstances, bien qu’une approche par projet de la 
planification et du financement de l’adaptation puisse ne pas produire l’ampleur des résultats nécessaires 
à une adaptation à long terme. Le mieux pourrait être de formuler des politiques nationales d’adaptation 
ou des stratégies sur le changement climatique en utilisant des approches politiques transversales 
et intégrées. Vij et al. (2017) ont analysé les approches des politiques d’adaptation au climat et leurs 
caractéristiques à l’aide de projets asiatiques et ont identifié cinq approches et quatre caractéristiques 
clés des politiques d’adaptation. Les approches comprennent les scénarios, la planification stratégique 
(spatiale), la prise de décision solide, les voies d’adaptation et la gouvernance adaptative. Le tableau 3 
décrit les cinq approches politiques à long terme dans le cadre de la CCNUCC et leurs caractéristiques. 
Les approches incluent la méthode des voies d’adaptation, l’EbA, la CoBA, les moyens de subsistance 
et la diversification économique ainsi que les approches basées sur les risques.

De bonnes approches politiques d’adaptation :
•sont souples ;
• sont évolutives ;
• tiennet compte des incertitudes ;
• sont ésilientes ;
• ont des changements progressifs ou graduels ;
• sont orientées dans le temps ;
• ont une échelle locale, nationale ou internationale ; et
• sont expérimental et réactives.
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Tableau 3. Approches politiques de l’adaptation

Approche Description 

Méthode des voies d'adaptation •	  Donne la priorité à la gestion des risques existants ;

•	  Développe un ensemble de voies d›adaptation à long 
terme parmi lesquelles choisir ; et

•	  Peut utiliser des modèles.

 EbA •	 Solution basée sur la nature qui utilise les services 
écosystémiques pour réduire la vulnérabilité ;

•	 Implique un éventail de parties prenantes alignant leurs 
besoins sur les résultats de la planification ; et

•	 Forge des partenariats pour la mise en œuvre.

CoBA •	 Met l’accent sur l’engagement des communautés locales, 
plus particulièrement des groupes et communautés 
vulnerables dans le processus adaptation. 

Moyens de subsistance et 
diversification économique

•	  Crée un environnement qui permet aux gens de se tourner 
vers des sources de revenus supplémentaires tout en 
maintenant un certain niveau de qualité de vie.

Approches basées sur les risques •	 Se concentre sur la réduction des risques et vulnérabilités 
identifiés ; et

•	 L’approche comprend quatre étapes : identification 
des risques pertinents, caractérisation de ces risques, 
sélection d’options politiques pour faire face aux risques 
et retour d’information pour répondre aux risques en 
développement.

Source : CCNUCC (2019b)

La réponse nationale d’adaptation devrait être formulée dans le cadre de politiques de développement 
plus larges, y compris les domaines qui ne sont pas exactement liés au changement climatique. 
L’intégration des PNA dans les processus et stratégies de planification du développement national 
contribuera à réduire la vulnérabilité aux effets néfastes du changement climatique (CCNUCC, 2019b). 
Le processus d’intégration de l’ACC est un processus itératif, pluriannuel et multipartite intégrant le 
changement climatique dans les processus d’élaboration des politiques, de budgétisation, de mise en 
œuvre et de suivi à tous les niveaux (national, sectoriel et infranational). Cela implique la collaboration et 
la mise en réseau avec des acteurs gouvernementaux et non gouvernementaux pour inclure les impacts 
du changement climatique sur le bien-être humain, la croissance économique favorable aux pauvres et 
la réalisation des ODD (PNUD-PNUE, 2011).

Les cadres utilisés par les pays en développement pour planifier et mettre en œuvre une adaptation 
réactive comprennent : le PANA, le CoBA, le cadre de politique d’adaptation (APF) et l’EbA (CCNUCC, 
2019b). Une ACC efficace au changement climatique devrait donc intégrer les impacts potentiels 
dans les stratégies et plans en cours aux niveaux sectoriel et national (Huq et al., 2003). Lorsque les 
planificateurs et les gestionnaires sont équipés de méthodologies et d’outils appropriés, ils devraient 
être en mesure d’intégrer les questions de changement climatique dans leur planification normale à un 
coût minimum. L’intégration de l’adaptation dans le développement nécessite donc que les principaux 
acteurs du développement (gouvernements, agences internationales de financement du développement, 
organisations non gouvernementales (ONG), communautés locales, etc.) sensibilisent davantage aux 
impacts potentiels du changement climatique et procèdent à l’intégration selon les activités normales. 
Le cadre d’intégration se compose de trois composantes dans lesquelles les parties prenantes sont 
importantes tout au long du processus (encadré 3.4).
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Encadré 3.4 Cadre d’intégration de l’adaptation au changement climatique

• Préparer le terrain pour l’intégration en comprenant les liens entre le changement climatique et 
les priorités nationales de développement et en comprenant les contextes gouvernementaux, 
institutionnels et politiques qui informent les efforts visant à définir les résultats d’adaptation 
en faveur des pauvres. Trouver des points d’entrée dans la planification du développement 
et plaider en faveur de l’intégration de l’adaptation ;

• Intégrer l’ACC dans les processus politiques grâce à sa prise en compte dans les processus 
politiques en cours tels que la planification du développement national ou les stratégies 
sectorielles basées sur des preuves spécifiques au pays (c’est-à-dire les évaluations de la 
vulnérabilité, de l’impact et de l’adaptation, les enquêtes socio-économiques et les projets 
pilotes) ; et

• Relever le défi de la mise en œuvre en veillant à ce que l’ACC soit intégrée dans la budgétisation 
et le financement et la mise en œuvre. Le suivi et l’intégration devrait être une pratique 
courante (PNUD-PNUE, 2011).

Les politiques nationales visant à promouvoir l’adaptation des forêts au changement climatique devraient 
être fondées sur divers objectifs, notamment les suivants :

réduction des menaces non climatiques pesant sur les forêts telles que la fragmentation, le 
changement d’affectation des terres ou la dégradation due à des pratiques d’exploitation non durables.

élimination des politiques de mauvaise adaptation en identifiant d’autres instruments politiques 
qui augmentent la vulnérabilité des forêts ; par exemple, des incitations aux biocarburants ou à d’autres 
cultures en concurrence avec les terres forestières ;

conception des politiques qui encouragent la prise de décision à grande échelle pour la 
gestion des forêts ou plus généralement de la biodiversité. Il peut être préférable d’envisager 
des approches paysagères lors de la conception et de la mise en œuvre de mesures d’adaptation des 
forêts (Hansen et al., 2003). Le changement climatique doit être explicitement considéré comme un 
moteur susceptible de modifier les politiques de conservation (Killeen et Solórzano, 2008). Par exemple, 
concevoir des systèmes nationaux pour les aires protégées et les corridors biologiques en tenant compte 
de la vulnérabilité de l’écosystème protégé et du rôle des corridors pour faciliter la migration des espèces 
selon différents scénarios de changement climatique (Hilty et al., 2019). Par ailleurs, les politiques 
devraient promouvoir le partage d’informations sur l’adaptation des forêts et créer des systèmes de 
surveillance pour évaluer l’impact du changement climatique sur les forêts. Les communautés devraient 
être les principaux acteurs ciblés pour les campagnes de sensibilisation et la diffusion de l’information. 
Les politiques forestières devraient stimuler les partenariats du secteur forestier (locaux, secteur privé, 
agences gouvernementales, scientifiques des sciences naturelles et sociales, ONG de conservation et 
de développement, agences forestières internationales) ; et

• inclusion du renforcement des institutions locales, par le financement et le renforcement des 
capacités par les politiques car les capacités financières et institutionnelles limitent les options 
d’adaptation à l’échelle locale (Agrawal et al., 2008)..

L’encadré 3.5 présente des études de cas sur l’adaptation au changement climatique. 
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 Encadré 3.5 Études de cas sur l’adaptation au changement climatique dans le 
contexte de la foresterie et d’autres secteurs connexes - Exemples pratiques

Projet de la Zambie sur le renforcement de la résilience climatique des moyens de 
subsistance agricoles dans les régions agro-écologiques I et II

La Zambie a reçu un soutien de 137 millions de dollars USD (2018-2025) du FVC, dans le 
cadre du PNUD et de ses partenaires (Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO) et PAM) pour répondre à l’un des principaux résultats du Septième plan 
national de développement du gouvernement zambien., lequel plan est axé sur la réduction de la 
pauvreté et de la vulnérabilité tout en contribuant à la diversification économique et à la création 
d’emplois afin de renforcer la sécurité alimentaire résiliente au changement climatique pour 3 
millions de petits exploitants agricoles, principalement des femmes, des jeunes et des groupes 
marginalisés. Le projet aborde l’ensemble de la chaîne de valeur et fournit le déclencheur initial 
pour que les agriculteurs pauvres et vulnérables adoptent une trajectoire résiliente pour les 
moyens de subsistance agricoles. Le projet répond également aux stratégies de lutte contre le 
changement climatique de la Zambie et aux engagements de la CDN visant à réduire les GES et 
à renforcer la résilience au changement climatique (www.adaptation-undp.org).

Changement climatique et développement - S’adapter en réduisant la vulnérabilité

Il s’agit d’une initiative financée par le gouvernement du Danemark et réalisée en partenariat avec 
le PNUE. Le programme fournit 9 millions de dollars pour soutenir les initiatives de gestion des 
risques climatiques en Afrique subsaharienne. L’initiative fournit un soutien technique aux pays 
pour créer des opportunités d’intégration de l’ACC dans les cadres nationaux de planification du 
développement et de prise de décision.

Utilisation d’un cadre ouvert basé sur des normes pour la planification et la mise en 
œuvre de projets d’adaptation basés sur les écosystèmes (Schumacher et al., 2018)

Un consortium financé par le Ministère Fédéral Allemand de l’Environnement, de la Conservation 
de la nature, de la Construction et de la Sûreté nucléaire et de l’Initiative internationale sur le 
climat et dirigé par la GIZ explore l’utilisation d’un cadre basé sur des normes ouvertes pour 
la planification et la mise en œuvre de projets EbA afin d’aider les gens à s’adapter aux effets 
néfastes du changement climatique. Il vise à renforcer la fourniture de services écosystémiques 
et ainsi à améliorer les moyens de subsistance de la population qui en dépend. Bien que 
l’application de mesures potentielles basées sur les écosystèmes en Asie centrale ne soit pas 
nouvelle, les informations généralement pertinentes sur les risques climatiques concernant les 
personnes et les écosystèmes ne sont pas prises en compte et présentent donc un risque plus 
élevé d’introduire des interventions inadaptées. Ce projet a utilisé une forme modifiée des normes 
ouvertes pour la pratique de la conservation pour développer et tester systématiquement un 
cadre de planification intégré qui utilise les informations sur les risques climatiques pour identifier 
les principales vulnérabilités des personnes et des services écosystémiques dans plusieurs 
scénarios plausibles de changement climatique et a développé des options d’adaptation 
potentielles.

Le PNUD a soutenu des projets d’agroforesterie incluant 210 femmes au Bénin à travers 
le LDCF visant à améliorer la fertilité des sols. Environ 108 380 plants ont été plantés sur 160 
ha de parcelles agroforestières. Au Mali, le LDCF a également soutenu l’agroforesterie avec des 
objectifs d’amélioration de la fertilité des sols et des pratiques de gestion de l’érosion des sols en 
utilisant la méthode Zai et des cordons de pierre (PNUD, 2018).
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Activité 3.8 Question dans le texte (5 minutes)
Comment l’ACC est-elle intégrée dans les politiques nationales, sectorielles ou infrana-
tionales de votre pays ?

Résumé 
 Au cours de cette session, nous avons appris que les politiques ou stratégies 
d’adaptation doivent être intégrées dans des politiques de développement plus 
larges, car le changement climatique est une question transversale. L’intégration de 
l’ACC est un processus qui tient compte des conséquences des risques climatiques 
dans tous les domaines du développement national et comprend l’intégration des 
considérations d’adaptation dans les processus d’élaboration des politiques, de 
budgétisation et de mise en œuvre aux niveaux national, sectoriel et infranational. 
L’intégration peut également être nécessaire au niveau régional (par exemple, les 
bassins fluviaux) ou au niveau mondial (par exemple, atteindre les ODD et les objectifs 
de la CCNUCC). Les politiques internationales facilitent la conformité des parties à 
intégrer les protocoles et traités convenus dans les politiques régionales et nationales 
appropriées. Plusieurs approches peuvent être utilisées pour formuler des politiques 
nationales d’adaptation ou des stratégies climatiques. L’utilisation d’approches 
politiques transversales et intégrées donne cependant des résultats à long terme. Les 
approches incluent la méthode des voies d’adaptation, l’EbA, le CoBA, les moyens 
de subsistance et la diversification économique ainsi que les approches basées sur 
les risques. Ceux-ci doivent être conformes aux caractéristiques souhaitées et doivent 
être adaptatifs. Pour la planification et la mise en œuvre de l’adaptation dans les pays 
en développement, il existe des cadres qui peuvent être utilisés, notamment le PANA, 
le CoBA, l’APF et l’EbA. L’intégration de l’ACC suit un processus en trois étapes. La 
session s’est conclue en donnant des exemples d’objectifs d’adaptation basés sur les 
forêts et quelques études de cas.
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3.6  Développement de projets d’adaptation
Dans l’élaboration de projets d’adaptation, plusieurs approches peuvent être utilisées selon qu’il 
s’agisse de projets à court ou à long terme et selon le niveau de détails requis. Une ACC efficace 
nécessitera cependant des approches de planification à long terme aux niveaux régional, national 
et local. Réagir aux changements à court ou à moyen terme, sans tenir compte des changements 
qui se produiront et persisteront à long terme, entraînera de mauvaises décisions d’investissement, 
dont les coûts pourraient dépasser les coûts locaux directs de l’impact du changement climatique. 
Généralement, le cycle du projet d’adaptation suit les processus suivants : évaluation de l’impact, des 
risques et de la vulnérabilité, planification, mise en œuvre et suivi et évaluation (encadré 3.6).

Les cadres traditionnels basés sur l’évaluation d’impact ne répondent pas aux besoins des décideurs 
en matière de mise en œuvre pratique de l’adaptation. Des cadres basés sur des politiques et des 
communautés peuvent être utilisés pour concevoir des projets d’ACC. Schumacher et al. (2018) ont 
signalé l’utilisation d’un cadre ouvert basé sur des normes pour la planification et la mise en œuvre de 
projets EbA.

Encadré 3.6 Composantes du cycle d’adaptation dans le cadre du régime des Nations 
Unies sur les Changements Climatiques

Évaluer les impacts, la vulnérabilité et les risques

Une évaluation initiale est nécessaire pour déterminer dans quelle mesure le changement 
climatique affecte ou affectera les systèmes naturels (par exemple en modifiant la disponibilité de 
l’eau, affectant ainsi négativement l’agriculture et la sécurité alimentaire) et les sociétés humaines 
(par exemple en augmentant la température, encourageant ainsi la propagation des maladies 
sensibles).

Planifier l’adaptation

L’identification des activités d’adaptation et leur évaluation, y compris par l’évaluation des coûts 
et des avantages, sont entreprises afin de choisir de manière appropriée entre les options 
disponibles. Une planification globale devrait veiller à éviter la duplication des activités, à prévenir 
les mauvaises adaptations et à favoriser le développement durable.

Mettre en place des mesures d’adaptation

La mise en œuvre a lieu à différents niveaux, y compris national, régional et local et par différents 
moyens, notamment des projets, des programmes, des politiques ou des stratégies. Il peut 
s’agir d’un processus autonome ou être entièrement intégré ou intégré aux politiques sectorielles 
et aux plans de développement durable.

Suivre et évaluer l’adaptation

Ces étapes peuvent être entreprises tout au long du processus d’adaptation, et les connaissances 
et informations acquises peuvent être réinjectées dans le processus pour garantir l’apprentissage 
et le succès des futurs efforts d’adaptation. Tandis que le suivi cherche à garder une trace des 
progrès réalisés dans la mise en œuvre, l’évaluation cherche à déterminer l’efficacité de l’effort 
d’adaptation (unfccc.int).
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Activité 3.9. Remue-méninges (10 minutes)
De quelles manières l’ACC a-t-elle été gérée aux niveaux local et national dans votre 
pays ?

3.6.1  Cadre de projet piloté par des politiques
L’Union Européenne a financé des recherches pour développer un cadre politique (ECONADAPT) visant 
à remédier aux limites des évaluations d’impact en fournissant un ensemble d’étapes et de règles de 
prise de décision axées sur les décisions d’adaptation, y compris la gestion de l’incertitude (Tröltzsch et 
al., 2016). Le cadre fournit des lignes directrices pour aider à la détermination précoce de la portée, de 
l’échelonnement et de la hiérarchisation de l’adaptation, ainsi qu’à une évaluation économique ultérieure 
plus détaillée. Ce cadre axé sur les politiques s’efforce de réajuster les analyses en fonction des décisions 
d’adaptation en accordant une plus grande attention aux premières étapes de l’identification du contexte 
et des objectifs politiques existants. L’objectif principal de l’analyse s’articule autour de l’adaptation, 
associée à un accent plus marqué sur l’intégration (l’intégration) de l’adaptation dans les politiques et le 
développement actuels. Il y a aussi une analyse du phasage et du calendrier de l’adaptation, avec une 
reconnaissance croissante de l’incertitude et l’utilisation d’approches itératives de gestion des risques, à 
court, moyen et long terme. Cela comprend trois phases de :

•  la prise des mesures rapides pour atténuer les risques existants associés aux phénomènes 
météorologiques et climatiques extrêmes (le déficit d’adaptation) et renforcement de la résilience 
aux changements climatiques attendus. Des activités telles que le renforcement des capacités et 
l’introduction d’actions sans regret qui offrent des avantages économiques précoces ainsi que les 
avantages attendus dans un climat changeant ;

•  l’intégration de l’adaptation dans les décisions immédiates ou les activités à longue durée de vie, 
telles que les infrastructures ou la planification (développement intelligent face au climat). Cela 
implique différentes options en raison de l’incertitude du changement climatique futur. Cela implique 
une plus grande concentration sur le diagnostic des risques climatiques et l’identification d’options 
flexibles ou robustes qui fonctionnent bien dans l’incertitude ; et

•  la recherche, surveillance et apprentissage précoces pour faciliter la préparation aux futurs impacts 
climatiques. L’accent est mis sur la gestion adaptative et l’apprentissage, la génération d’informations 
et les valeurs d’option attendues afin que les décisions appropriées puissent être prises tôt ou tard en 
fonction des preuves et des connaissances émergentes.

Ces trois catégories peuvent être consolidées pour concevoir une stratégie d’adaptation intégrée, 
également appelée trajectoire d’adaptation ou portefeuille (Figure 9).
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Figure 9.Le cadre politique ECONADAPT (Source : Troltzch et al., 2016)

3.6.2 Adaptation à base communautaire (CoBA)
• L’adaptation à base communautaire (CoBA) est une approche qui intègre les connaissances 

traditionnelles à des stratégies novatrices pour remédier à la vulnérabilité existante tout en 
renforçant la capacité d’adaptation aux défis émergents et dynamiques. Il existe quatre stratégies 
interdépendantes intégrées dans la CoBA (Care International, 2014) à savoir :

•  la promotion de stratégies de subsistance résilientes face au climat en combinaison avec la 
diversification des revenus et le renforcement des capacités pour la planification et l’amélioration de 
la gestion des risques ;

•  les stratégies de RRC pour réduire les impacts des aléas climatiques, en particulier pour les individus 
et les ménages vulnérables ;

•  le renforcement des capacités de la société civile locale et des institutions gouvernementales afin 
qu’elles puissent mieux accompagner les communautés, les ménages et les individus dans leurs 
efforts d’adaptation ; et

•  le plaidoyer et la mobilisation sociale pour traiter les causes sous-jacentes de la vulnérabilité, telles 
que la mauvaise gouvernance, l’accès limité aux services de base ou le manque de contrôle sur les 
ressources. Un environnement favorable améliore l’efficacité de la CoBA dans la promotion de la 
transformation communautaire.

Le cadre commence 
par le changement 
climatique (en haut), 
qui est divisé en 
un certain nombre 
de risques liés, 
chacun lié à des 
problèmes politiques 
et à des échelles 
de temps différents. 
Cela commence 
par la variabilité 
et les extrêmes 
climatiques actuels 
(en haut à gauche), 
c'est-à-dire le 
déficit d'adaptation. 
Au fil du temps, 
le changement 
climatique affectera 
ces impacts 
existants et conduira 
à de nouveaux 
risques majeurs (en 
haut à droite), mais 
souvent avec une 
grande incertitude. 
En réponse, un 
cadre de gestion 
adaptative a été 
recommandé pour 
l'adaptation (en bas).
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3.6.3 §La boîte à outils du PNUD

La boîte à outils des initiatives d’adaptation du PNUD fournit des conseils, étape par étape, pour la 
conception d’initiatives d’adaptation mesurables, vérifiables et rapportables. Une adaptation réussie 
nécessite des approches qui intègrent à la fois les questions de politique et d’investissement dans les 
processus de planification et de prise de décision. La préparation d’une initiative d’adaptation peut être 
simplifiée grâce à l’utilisation d’étapes simples mais séquentielles avec une structure logique (Figure 10).

1= Définition du problème ;

2= Identification des causes des problèmes 
;

3= Identification et articulation des réponses 
normatives ;

4= Identification des principaux obstacles ;

5= Conception des réponses de projet pour 
surmonter les principaux obstacles ; et

6= Revue des cinq premières étapes et 
remplissage des listes de contrôle 
pour assurer une diligence raisonnable 
dans le respect des exigences de 
financement.

Figure 10.Étapes de l›élaboration d›une initiative d›adaptation (PNUD 2010b)

D’autres approches peuvent également être envisagées en fonction du problème d’adaptation.

3.6.4 Approches de conservation de la biodiversité
Schmitz et al. (2015) ont développé un cadre qui intègre la conservation de la biodiversité et qui favorise 
l’adaptation naturelle dans les plans d’utilisation des terres. Le cadre est une synthèse de six approches 
d’adaptation (sur un total de 42) liées à la biodiversité (tableau 4). Les six ont été sélectionnés en 
raison de leur concentration sur des plans de conservation adaptés au climat pour la conservation des 
caractéristiques biophysiques, des processus des écosystèmes, des paysages, des espèces et de leurs 
habitats. Elles offrent des opportunités uniques pour la persistance et la résilience des espèces. Le 
cadre devrait renforcer les efforts de conservation actuels et anticiper et réagir au climat futur. Toutes 
les approches comportent des niveaux d’incertitude découlant d’erreurs quantifiables dans les données 
mesurées ou modélisées, les hypothèses des modèles utilisés pour projeter les changements climatiques 
futurs et les effets des changements climatiques sur les espèces et les écosystèmes.
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Tableau 4.Six approches clés d’adaptation au changement climatique pour la planification de la 
conservation à trois niveaux d’analyse écologique montrant les évaluations nécessaires pour soutenir 
l’action de planification de l’adaptation

Adaptation Niveau écologique

Approche Espèces et population  Écosystème Paysage

Protéger les 
modèles actuels 
de biodiversité

•	  Évaluer la taille, 
la viabilité, l’état 
de conservation 
et les tendances 
phénologiques des 
populations ; et

•	 Cartographier les 
occurrences des 
espèces.

•	  Cartographier 
les écosystèmes 
terrestres et 
aquatiques et leurs 
services associés.

 Cartographier les modèles 
génétiques à travers le 
paysage ;

•	 Cartographier la 
diversité bêta et gamma 
; et

•	 Cartographier les 
points chauds de la 
biodiversité.

Protéger de 
grands pay-
sages naturels 
intacts

•	 Prévoir les effets du 
changement climatique 
sur la viabilité des 
espèces ; et

•	  Prévoir les effets du 
changement climatique 
sur les ravageurs, les 
maladies ou les espèces 
envahissantes.

•	 Cartographier le 
schéma potentiel 
d’incendie, 
l’hydrologie, la 
séquestration du 
carbone et l’intégrité 
écologique ; et

•	  Cartographier les 
emplacements 
où les services 
écosystémiques 
opèrent et fournissent 
une valeur humaine.

•	  Analyser les tendances 
projetées des 
variables climatiques 
(précipitations, 
température, etc.) ; et

•	  Cartographier les 
facteurs liés à l’intégrité 
écologique (p. ex. 
fragmentation, distance 
des perturbations).

Protéger le cad-
re géographique

•	 N / A •	 Cartographier les zones à haute intégrité écologique 
;

•	 Cartographier les facettes terrestres en relation avec 
les modèles climatiques actuels ; et

•	 Cartographier les zones à haut complexe 
topographique.

Maintenir et res-
taurer la connec-
tivité écologique

•	 Identifier les zones 
critiques pour le 
déplacement des 
espèces dans les 
conditions actuelles 
et dans un climat 
changeant ; et

•	 Cartographier 
les corridors de 
déplacement pour le 
cycle biologique et la 
migration des espèces.

•	 Cartographier les 
connexions entre les 
emplacements actuels 
et futurs projetés ; et

•	 Anticiper les invasions 
d’espèces le long des 
corridors prévus.

•	 Cartographier les 
connexions entre les 
facettes terrestres, les 
unités écologiques 
terrestres, les refuges 
ou les zones de haute 
intégrité écologique.
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Identifier et gé-
rer de manière 
appropriée les 
zones qui four-
niront un espace 
climatique futur 
pour les espèces 
susceptibles 
d’être déplacées 
par le change-
ment climatique

•	 Prévoir la vulnérabilité 
des espèces et des 
communautés rares au 
changement climatique 
en fonction de leur 
capacité à s’adapter 
biologiquement ; et

•	  Cartographier l’aire de 
répartition future des 
espèces.

•	  Prévoir la vulnérabilité 
des écosystèmes 
au changement 
climatique ; et

•	  Cartographier les 
emplacements qui 
soutiendraient les 
changements dans les 
types de végétation et 
les biomes.

•	 Prévoir le changement 
d’utilisation des terres ;

•	 Projet d’élévation du 
niveau de la mer ;

•	 Projet changement 
climatique ; et

•	 Cartographier les futurs 
points chauds de la 
biodiversité.

Identifier et pro-
téger les refuges 
climatiques

•	 Identifier les zones qui 
abriteraient les espèces 
actuelles dans le futur ; 
et

•	 Identifier là où les 
populations d’espèces 
resteront stables ou 
augmenteront avec le 
changement climatique.

•	 Cartographier les 
habitats à forte 
résilience naturelle 
au changement 
climatique (par 
exemple, les cours 
d’eau alimentés par 
des sources) ; et

•	 Cartographier les 
zones qui devraient 
connaître peu de 
changements dans la 
végétation.

•	 Cartographier les 
refuges de sécheresse ; 
et

•	 Cartographier les zones 
projetées pour maintenir 
un climat stable.

Source : Schmitz et al. (2015)

3.6.5 Développement compatible avec le climat
Le développement compatible avec le climat (CCD) est défini comme « un développement qui minimise 
les dommages causés par les impacts climatiques, tout en maximisant les nombreuses opportunités 
de développement humain présentées par un avenir à faibles émissions et plus résilient. Il s’agit d’un 
cadre pour guider les politiques, programmes, projets ou stratégies vers des « triples gains » en matière 
de développement, d’atténuation et d’adaptation. Le CCD cherche à développer les synergies et les 
chevauchements entre les composants en plus de réduire les conflits entre eux (Mitchell et Maxwell, 2010). 
Les gouvernements et les donateurs choisissent désormais d’investir dans le DCC afin de minimiser les 
vulnérabilités (Stringer et al., 2014), qui sont déterminées par l’exposition aux chocs politiques, socio-
économiques et environnementaux y compris climatiques), la sensibilité aux chocs et facteurs de stress 
et les capacités d’adaptation (Gaillard, 2010).

Activité 3.10 Révision (10 minutes)
1.  Expliquer les étapes du cycle de projet d’adaptation ;
2.  Faire la distinction entre les cadres de conception de projets basés sur les politiques 

et ceux basés sur la communauté ; et
3.  Expliquer quelques-unes des boîtes à outils disponibles pour concevoir les projets 

d’adaptation.
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Résumé 
Au cours de cette session, nous avons appris que le développement de programmes 
ou de projets d’adaptation efficaces nécessite une planification à long terme à toutes 
les échelles. Plusieurs méthodes peuvent être utilisées pour développer des projets 
d’adaptation et celles-ci suivent généralement le cycle de projet consistant à : évaluer 
les impacts, les vulnérabilités et les risques ; planifier l’adaptation ; mettre en œuvre 
des mesures d’adaptation ; et S&E de l’adaptation. Le cycle peut être suivi en utilisant 
l’un des cadres tels que le cadre politique, la boîte à outils du PNUD, la capacité 
d’adaptation, les approches communautaires, l’approche de conservation de la 
biodiversité ou le CCD.
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PARTIE II: 
ADAPTATION AU CHANGEMENT 

CLIMATIQUE BASÉE SUR LA FORÊT 
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Chapitre 4 : Forêts Et Changement 
Climatique 

4.1 Aperçu du chapitre
Alors que les forêts sont affectées par le changement climatique, elles jouent également un rôle fondamental 
dans l’adaptation au changement climatique. Les forêts aident les espèces à s’adapter aux changements 
climatiques et aux événements climatiques soudains, par exemple en fournissant des refuges et des 
couloirs de migration. Elles aident indirectement les économies à s’adapter au changement climatique 
en réduisant les coûts des impacts négatifs liés au climat. Les écosystèmes forestiers fournissent des 
biens et des services lors des événements extrêmes (sécheresses et inondations) et constituent des 
atouts essentiels de reduction de la vulnérabilité aux effets du changement climatique. Par exemple, la 
plantation de forêts en plus de leur gestion durable (GDF) peuvent contribuer à la protection des sols et 
des terres contre les effets néfastes des inondations. Par suite, les forêts peuvent donc être utilisées pour 
réhabiliter les terres dégradées et maintenir la qualité de l’eau en piégeant les sédiments, en absorbant 
les nutriments et en immobilisant les substances toxiques. Les stratégies d’adaptation qui promeuvent la 
GDF et une meilleure gestion communautaire des forêts revêtent non seulement le potentiel de protéger 
les terres en plus les personnes contre certains des effets nocifs de la hausse des températures mondiales, 
mais aussi d’offrir des opportunités pour un développement rural plus important et plus durable pour une 
réduction de la pauvreté grâce à la génération de revenus et à des opportunités d’emploi. Ce chapitre 
présentera aux apprenants la réponse des forêts au changement climatique, le rôle des forêts dans 
l’adaptation au changement climatique (ACC), la résilience des forêts et des populations au changement 
climatique, les mécanismes/stratégies d’adaptation basés sur les forêts, l’EbA, les forêts et les moyens 
de subsistance, les mécanismes/stratégies propres de survie et d’adaptation voire les défis associés à 
l’ACC. Le chapitre conclut en examinant les contributions prévues et déterminées au niveau national 
(CPDN) et l’adaptation en Afrique, y compris le mécanisme des avantages de l’adaptation.

Résultats d’apprentissage
À la fin de ce chapitre, l›apprenant devrait être capable de :
i)  Expliquer comment les forêts sont affectées par le changement climatique ;
ii)  Décrire le rôle des forêts dans l’ACC ;
iii) Expliquer comment les forêts et ressources en arbres réagissent au changement 

climatique et à la variabilité climatique ;
iv)  Discuter des interventions visant à renforcer la résilience des écosystèmes forestiers 

pour faire face aux impacts du changement et de la variabilité climatiques ;
v)  Expliquer les principes directeurs de la restauration du paysage ;
vi)  Expliquer l’applicabilité des éléments thématiques de la GDF ;
vii) Déterminer les initiatives forestières appropriées qui pourraient aider les forêts et les 

populations à s’adapter au changement climatique ;
viii) Concevoir des interventions appropriées d’ACC basées sur les forêts ;
ix)  Analyser les enjeux de l’ACC ; et
 x)  Evaluer le rôle des services écosystémiques forestiers dans l’adaptation des 

systèmes sociaux vulnérables.
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4.2  Réponse et résilience des forêts au 
changement climatique

Le renforcement de la résilience des forêts peut être interne ou externe. La capacité interne implique 
les réponses physiologiques et autres apportées par la plante aux conditions climatiques changeantes. 
La capacité externe comprend les activités de gestion qui conservent et maintiennent les services 
écosystémiques forestiers. Les approches de gestion pour renforcer la résilience des écosystèmes 
forestiers comprennent la réhabilitation des terres dégradées, la restauration du paysage guidée par six 
(06) principes et les actions de GDF pour prévenir la dégradation et la disparition des forêts guidées par 
sept (07) éléments thématiques de la GDF. Dans cette session, nous apprenons comment les forêts et 
les arbres réagissent aux différents facteurs climatiques.

Résultats d’apprentissage
À la fin de cette session, l›apprenant devrait être en mesure de :
i. Expliquer comment les forêts sont affectées par le changement climatique ;
ii. Décrire le rôle des forêts dans l’ACC ; et
iii. Expliquer comment les ressources forestières et en arbres réagissent au changement 

climatique et à la variabilité climatique.

Activité 4.1 (Remue-méninges) (5 minutes)
Les forêts et les arbres sont-ils vraiment importants dans l’ACC ? Argumentez votre 
réponse.

4.2.1 Réponses des forêts et arbres au changement climatique 
Les forêts et autres écosystèmes, y compris les formations boisées, devraient être perturbés par des 
combinaisons imprévues de perturbations liées au changement climatique telles que les sécheresses, 
les inondations, les insectes ravageurs et agents pathogènes, et les incendies de forêt. Ceux-ci seront 
exacerbés par d’autres facteurs non climatiques du changement global tels que l’utilisation des terres et 
le changement de la couverture terrestre, la pollution, la surexploitation des ressources naturelles et la 
fragmentation de l’habitat. La biodiversité permet aux écosystèmes forestiers d’avoir la capacité naturelle 
de s’adapter au changement climatique parce que certains des composants de l’écosystème ont des 
rôles critiques dans les processus écosystémiques tels que la dispersion des graines, la pollinisation et 
l’herbivorie. Lorsque ces espèces disparaissent, la résilience de l’écosystème est négativement affectée. 
La concentration accrue de CO2 atmosphérique et les effets climatiques associés affectent la fonction 
et la structure des écosystèmes, les interactions écologiques des espèces et leurs aires de répartition 
géographiques, entraînant de graves conséquences sur les services écosystémiques et la biodiversité 
(Malcolm et al., 2006). À cet égard, la capacité d’adaptation de la forêt est liée à la diversité génétique qui 
dépend largement de la variation génétique in situ au sein de chaque population d’une espèce.

Il existe plusieurs manières dont les forêts et les arbres peuvent réagir au changement et à la variabilité 
climatiques et celles-ci peuvent être différentes selon le type de forêt et l’emplacement géographique. 
La diversité biologique dans les écosystèmes forestiers stabilise le fonctionnement de l’écosystème 
face aux fluctuations environnementales et il existe une variation entre les réponses des espèces à 
ces fluctuations, ce qui est une condition essentielle pour la stabilité de l’écosystème, en raison de la 
présence d’espèces qui peuvent compenser la fonction des espèces qui disparaissent (Cleland, 2011). 
En réponse au changement climatique, les forêts et les arbres ajustent leurs taux de photosynthèse et de 
respiration, la phénologie, la tolérance au gel et à la sécheresse, la matière organique du sol et les taux de 
minéralisation et certaines espèces migrent ou disparaissent (Saxe et al., 2001). Des températures plus 
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chaudes augmentent les taux de presque tous les processus chimiques et biochimiques dans les plantes 
et les sols de la même manière si des substrats sont disponibles, jusqu’à un point où les enzymes se 
désintègrent. La température affecte les processus photosynthétiques associés à la lumière en modifiant 
la teneur en pigment, le rendement quantique apparent ou l’efficacité photochimique de l’implantation 
ionique de la source plasma et de la photoinhibition (Saxe et al., 2001). Korner et Basler (2010) ont 
montré la phénologie de la végétation comme un indicateur sensible des réponses des écosystèmes 
au changement climatique. La phénologie de la végétation est considérée comme plus affectée par les 
régimes de température minimale que maximale dans différents écosystèmes (ex : Jolly et al., 2005), car 
les températures minimales au printemps et en automne sont des facteurs particulièrement importants 
pour l’augmentation de la saison de croissance et la croissance subséquente de la végétation (Hwang 
et al., 2018). De plus, l’augmentation prévue des températures peut avoir des impacts significatifs sur 
les taux de décomposition du C organique du sol et améliorera la minéralisation et la disponibilité des 
nutriments (Saxe et al., 2001).

Dans un climat changeant, les espèces forestières peuvent s’adapter au changement climatique, migrer 
vers des habitats appropriés ou disparaître. La résilience dans les écosystèmes est la capacité d’un 
système et de ses composants à absorber, anticiper, s’adapter ou se remettre des effets d’un événement 
dangereux de manière rapide et efficace, y compris la restauration, la préservation ou l’amélioration des 
fonctions et de la structure de base essentielles (IPCC, 2012). Cela montre la capacité de la diversité 
biologique dans un système à maintenir les processus écosystémiques.

Activité 4.2. Remue-méninges (15 minutes)
Clarifier comment les forêts et ressources en arbres réagissent aux impacts du 
changement et de la variabilité climatiques.

4.2.2 Réponse de la végétation au changement climatique
Les impacts du changement climatique sur les écosystèmes forestiers dépendent des influences 
particulières, notamment celles des processus naturels, des activités humaines et de certaines 
composantes du climat (sécheresse, température, vent, etc.) (Kirschbaum et Fischlln, 1996). La 
végétation est une composante importante de la rétroaction climatique qui régule les échanges d’eau 
et de chaleur et relie la surface terrestre à l’atmosphère (Lemordant et Gentine, 2019). Les réponses 
de la végétation au changement climatique différeront selon le type de forêt avec les forêts primaires 
normalement plus résilientes (plus adaptatives, stables et résistantes) que les forêts normales altérées ou 
les plantations (Thompson et al., 2009). Cependant, la capacité d’adaptation peut être réduite par des 
stress extérieurs à la forêt.

Certains écosystèmes forestiers tels que les forêts de pins boréales, bien qu’ils aient naturellement une 
faible diversité d’espèces, ont un niveau de résilience plus elevé (Thompson et al., 2009). Les espèces 
d’arbres dominantes ont une large variabilité génétique qui leur confère une plus grande tolérance à un 
large éventail de conditions environnementales, les rendant très adaptées aux perturbations sévères. 
Les tropiques humides sont également des écosystèmes stables, auto-organisés et plus complexes qui 
peuvent résister à de petits changements environnementaux tant qu’ils restent intacts (Malhi et al., 2008).

Lorsque les écosystèmes forestiers sont poussés au-delà de leur « point de basculement » écologique, 
ils sont susceptibles d’être transformés en un autre type de forêt et, dans des conditions extrêmes, un 
nouvel état d’écosystème non forestier peut émerger (par exemple, de la forêt à la savane). Normalement, 
le nouvel état de l’écosystème aurait une diversité biologique plus pauvre et moins de biens et services 
écosystémiques. Dans de telles circonstances, les plantations et autres forêts modifiées seront plus 
affectées par les perturbations et les risques liés au climat que les forêts primaires, en raison de leur 
biodiversité généralement faible (Kirilenko et Sedjo, 2007).
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Le changement climatique est susceptible d’affecter la dynamique des populations, le moment de la 
reproduction ou de la migration et la croissance des composants de l’écosystème forestier. L’augmentation 
de la température entraîne des taux de photosynthèse plus rapides, mais seulement jusqu’à la limite 
de tolérance. Les variations des précipitations peuvent affecter la croissance et la survie des espèces, 
voire leur extinction. L’adaptation des espèces aux effets du changement climatique peut se faire par la 
plasticité phénotypique (acclimatation), l’évolution adaptative ou la migration vers des sites appropriés. 
Sans eux, le nombre d’espèces sera réduit et elles finiront par disparaître (Noss, 2001).

Plasticité phénotypique : il s’agit de la capacité d’un organisme à changer en réponse à des stimuli 
ou à des apports de l’environnement et implique un changement dans l’expression des gènes ou 
l’utilisation des produits des gènes (les traits morphologiques, physiologiques et comportementaux étant 
toujours des produits, en partie, de l’expression des gènes) (West-Eberhard, 2008). Par exemple, il 
peut y avoir des changements de physiologie dus à des ajustements de la température optimale pour 
la photosynthèse. Il y a cependant une limite à la plasticité en fonction des amplitudes de mouvement. 
Les changements d’amplitude peuvent être en altitude ou en élévation. La divergence de plasticité joue 
un rôle majeur dans l’adaptation aux gradients climatiques spatiaux, ce qui signifie que l’évolution de 
la plasticité peut également être importante dans les réponses adaptatives au changement climatique 
au fil du temps. Par ailleurs, les réponses plastiques génétiques à l’environnement peuvent être un 
prédicateur clé de la vulnérabilité des espèces à la détérioration ou à l’extinction causée par le climat. 
(Kelly, 2020). Les changements dans la physiologie tels que le moment des événements du cycle de vie, 
, la floraison ou le bourgeonnement peuvent changer avec les variations saisonnières saison et celles 
des conditions environnementales. Cela affecte la synchronisation avec d’autres organismes, à l’exemple 
des pollinisateurs.

Changements dans la composition des espèces : sous un climat changeant, certaines plantes 
peuvent devenir rares ou disparaître tandis que d’autres deviennent abondantes. Il peut également y 
avoir un changement dans l’espèce dominante. Ceci est facilité par la capacité de l’espèce à germer, 
à survivre et à se reproduire dans les conditions. À cet égard, les traits fonctionnels de germination, 
le taux de croissance et l’efficacité d’utilisation de l’eau (EUE) et la façon dont ils interagissent avec 
l’environnement déterminent la capacité de prospérer. Dans certains cas, la survie dépendra de la 
capacité à tolérer le stress. La résilience des écosystèmes est directement liée à la redondance des 
espèces fonctionnelles qui est courante dans les écosystèmes forestiers complexes. La redondance 
offre une protection pour contrer les conditions climatiques changeantes et les espèces qui ont des 
fonctions limitées dans un ensemble de conditions peuvent devenir des espèces conductrices dans des 
circonstances changeantes (Thompson et al., 2009).

4.2.3 Résistance des espèces au changement climatique
La résistance et la résilience des espèces dans un écosystème sont fonction de la richesse et de la 
diversité des espèces, en raison de la redondance donnée par l’appartenance à plusieurs espèces dans 
des groupes fonctionnels cruciaux (Walker, 1995). La résistance écologique est également favorisée par 
la diversité des espèces au sein des groupes ainsi que la diversité des groupes fonctionnels (Noss, 2001). 
À cet égard, la résistance devient liée au concept de stabilité car un écosystème forestier peut rester 
dans un intervalle de variation autour d’un état d’écosystème spécifié en réponse à des perturbations 
mineures. La stabilité reflète la capacité d’un écosystème à maintenir un équilibre dynamique dans le 
temps tout en résistant à la modification vers un état différent. Un écosystème stable peut persister si sa 
capacité à absorber les perturbations reste inchangée sur de longues périodes (Thompson et al., 2009).

4.2.4 Éco-physiologie de la croissance des arbres
Les conditions atmosphériques telles que la température, le rayonnement solaire, l’air, la lumière, les 
précipitations, le vent, l’humidité atmosphérique et l’éclairage affectent la distribution de la végétation 
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et sa croissance. Le rayonnement solaire est important pour la croissance des arbres par l’éclairage, 
le chauffage, les effets chimiques et électriques à la surface de la terre. Les effets les plus importants 
du rayonnement solaire sur la croissance des arbres sont la lumière et la température. La lumière est 
l’une des exigences les plus importantes pour la croissance des plantes et les changements d’intensité 
lumineuse affectent la croissance des plantes, la morphologie, la capacité photosynthétique, puis divers 
aspects de la physiologie et de la biochimie voire finalement la productivité (Dai et al., 2009). L’intensité 
lumineuse affecte directement la croissance des arbres en combinaison avec la durée de la lumière et sa 
qualité. La qualité de la lumière ne peut être manipulée, mais l’intensité de la lumière peut être manipulée 
par l’éclaircissage et la récolte sélective pour contrôler la dominance des espèces et la différenciation en 
classes de cime. La photosynthèse est un processus important dans la production de biomasse végétale 
et son activité varie avec les longueurs d’onde du spectre lumineux absorbé (Pan et Guo, 2016).

Une température appropriée est nécessaire pour de nombreuses activités physiologiques des plantes, 
notamment la respiration, la transpiration et la photosynthèse. Les températures optimales de l’air facilitent 
la germination des graines. Des températures de l’air plus élevées augmentent les activités microbiennes 
du sol, entraînant une décomposition accrue de la matière organique, la libération de nutriments et la 
formation d’humus. La température affecte également les activités enzymatiques ainsi que la division 
et l’expansion cellulaires, qui sont généralement plus sensibles à la variabilité environnementale que 
la respiration et la photosynthèse (Körner, 2003). À cet égard, le changement climatique prévu par la 
hausse des températures est susceptible d’affecter tous les processus physiologiques des plantes.

L’eau détermine la distribution globale, la germination des graines, la croissance et le développement de 
la végétation et peut être trop peu, trop ou assez juste. Chez les plantes, l’eau constitue environ 90% 
de la paroi cellulaire et 80% du protoplasme et est un constituant important de la sève cellulaire et des 
vacuoles cellulaires. L’eau est également essentielle pour tous les processus critiques de la plante, y 
compris l’absorption des nutriments et la translocation du sucrose vers différentes parties de la plante. 
Sous un climat changeant, certaines plantes peuvent ne pas bien pousser sous les nouveaux régimes 
de précipitations, tandis que d’autres prospèrent. De plus, les espèces plus sensibles sont plus affectées 
par les perturbations liées au climat telles que les cyclones, les incendies et les tempêtes.

4.2.5 Variation génétique intra- et inter-specifique
La diversité génétique définit la variation des tolérances écophysiologiques essentielles des espèces en 
régissant les interactions compétitives interspécifiques, qui constituent les déterminants fondamentaux 
des réponses potentielles des espèces au changement climatique en même temps que les mécanismes 
de dispersion (Halpin, 1997). Dans un climat changeant, la diversité génétique des écosystèmes forestiers 
détermine leur capacité d’adaptation en fonction de la variation génétique in situ extistante dans la 
population de chaque espèce (Bradshaw, 1991). 

De plus, la diversité génétique contrôle les relations compétitives interspécifiques qui constituent des 
déterminants fondamentaux des réponses potentielles des espèces au changement, en conjonction 
avec les mécanismes de dispersion (Halpin, 1997). Après une perturbation, les différences de survie dues 
aux pressions de la sélection naturelle peuvent réduire le pool génétique pour favoriser les génotypes 
qui survivent le mieux après cette perturbation, (par exemple,  les événements climatiques, les produits 
chimiques toxiques, les infestations de ravageurs ou autres types de compétition interspécifique ou les 
déficits en éléments nutritifs et en eau du sol).

Les effets de la diversité fonctionnelle sur la productivité d’un écosystème peuvent être expliqués 
quantitativement par le modèle d’effet d’échantillonnage et le modèle de différenciation de niche. 
Le modèle d’effet d’échantillonnage prédit que l’augmentation de la diversité dans un écosystème 
augmente le taux de productivité tandis que la diminution de la diversité entraîne une diminution du taux 
de productivité (Goswami et al., 2017). Cela montre que les concurrents dominants dans un écosystème 
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forestier (pool d’espèces régionales) jouent un rôle essentiel dans le fonctionnement de l’écosystème 
où l’augmentation de la diversité entraîne le contrôle de la fonction de l’écosystème par les espèces 
dominantes en raison de leur probabilité accrue d’exister dans un système diversifié parce qu’elles 
sont les meilleures concurrentes au sein du système (Huston, 1997 ; Thompson et al., 2009). D’autre 
part, le modèle de différenciation de niche suppose qu’un habitat est spatialement ou temporellement 
hétérogène ou diversifié et que les espèces résidant dans un habitat particulier présentent divers traits qui 
déterminent finalement leur réponse à cette hétérogénéité (Goswami et al., 2017). Le modèle prédit les 
interactions entre les espèces par le biais de la variation interspécifique en tant que réponses directes à la 
compétition pour les ressources. Cela inclut le concept de facilitation, où la capacité d’une autre espèce 
à se reproduire et à survivre est renforcée par une ou plusieurs espèces (par exemple, les relations 
mutuelles entre les champignons ectomycorhiziens sur les racines des arbres ou des légumineuses) 
(Thompson et al., 2009).
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4.3 Physiologie du stress
Le stress des plantes est une condition dans laquelle certains facteurs biotiques et abiotiques induisent 
des effets néfastes sur la physiologie d’une plante. Il s’agit d’une altération brutale d’une condition envi-
ronnementale optimale où l’homéostasie est maintenue à une condition sous-optimale qui perturbe cet 
état homéostatique initial. Le stress des plantes peut être divisé en deux catégories principales :

L’homéostasie est la capacité des plantes à maintenir un environnement interne constant en 
réponse aux changements environnementaux.

Le stress abiotique représente une infraction physique (par exemple la lumière, la température) ou 
chimique imposée par l’environnement à une plante. Les plantes sont continuellement affectées par 
plusieurs stress abiotiques qui réduisent la productivité et la croissance tels que la salinité, la sécheresse, 
les températures extrêmes, la toxicité des métaux lourds, la carence en nutriments, le rayonnement 
ultraviolet B et l’intensité lumineuse élevée ; et

Le stress biotique représente les atteintes biologiques (ex. insectes ravageurs, agents pathogènes) 
auxquelles une plante peut être soumise tout au long de sa vie (Figure 11).

Certaines plantes peuvent présenter un ou plusieurs dysfonctionnements métaboliques après avoir été 
lésées par un facteur de stress. L’effet peut être temporaire si le stress est modéré et de courte durée 
et si la plante est capable de récupérer après l’élimination du stress. Cependant, un stress sévère peut 
entraver des processus de croissance importants tels que la floraison, la formation et la germination 
des graines et peut induire la sénescence voire éventuellement la mort de la plante. Ces plantes sont 
considérées comme sensibles. Certaines espèces végétales ont des mécanismes pour échapper au 
stress, par exemple les espèces éphémères, les espèces à cycle court et certaines plantes du désert.

Les plantes éphémères complètent leur cycle de vie avant le début de la saison sèche en germant, en 
poussant et en fleurissant/reproduisant immédiatement après les pluies saisonnières. Elles ne subissent 
donc pas de stress hydrique ni de basses températures. Les plantes supportent le stress environnemental 
en évitant le stress. Bien que le stress soit présent dans l’environnement, les mécanismes d’évitement 
diminuent l’impact du stress. D’autres plantes peuvent tolérer certains facteurs de stress et sont 
considérées comme résistantes au stress. La résistance demande à l’organisme de montrer la capacité 
de s’adapter ou de s’ajuster au stress.

Stress environnemental

Réponse au stress

Résistance Susceptibilité Evitement

Acclimatation Sénescence Survie

Croissance Décès

Survie

Figure 11. Les effets du stress environnemental sur la survie des plantes (Source : Hopkins et Huner, 
2009)
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L’effet indésirable de certains facteurs de stress biotiques et abiotiques est le résultat de leur taux accru 
prévu ou probable de facteurs de récurrence tels que la chaleur et la sécheresse, ou les insectes nuisibles 
et les pathogènes. Le changement climatique devrait également entraîner des pertes de biodiversité, 
principalement dans des environnements plus marginaux.

Des intensités lumineuses excessives influencent la génération et l’accumulation d’espèces réactives 
de l’oxygène (ROS) en raison d’un système antioxydant altéré qui peut se transformer en stress oxydatif 
(Tiwari et al., 2002). Les stress des facteurs environnementaux sont révélés au niveau moléculaire, car 
les ROS sont de nature exceptionnellement réactive en raison de leur capacité à interagir avec certaines 
molécules et métabolites cellulaires, provoquant des échecs métaboliques irréversibles voire la mort. 
Les ROS comprennent le superoxyde (O2

•−), l’oxygène singulet (1O2), les radicaux hydroxyle (OH•) et le 
peroxyde d’hydrogène (H2O2) (Yadav et Sharma, 2016). Les plantes possèdent des voies de piégeage 
enzymatiques et non enzymatiques avancées ou des systèmes de détoxification pour répondre aux 
impacts mortels des ERO accumulés dans des conditions de stress abiotiques (Tableau 5). À cet égard, 
les ROS jouent un rôle essentiel dans les réponses au stress abiotique des plantes cultivées en activant 
les réponses au stress et les voies de défense. La manipulation des niveaux de ROS offre une opportunité 
d’améliorer les tolérances au stress des plantes cultivées compte tenu d’une variété de conditions 
environnementales défavorables (You et Chan, 2015).

Des systèmes spécifiques de production et de piégeage des ROS dans les cellules végétales sont situés 
dans divers organites et les voies de piégeage des ROS des différents compartiments cellulaires sont 
coordonnées. De faibles niveaux de ROS fonctionnent comme des molécules de signalisation stimulant 
la tolérance au stress abiotique en contrôlant l’expression des gènes responsables de la défense. De 
plus, les plantes avec des niveaux plus élevés d’antioxydants (constitutifs ou induits) ont une plus grande 
résistance à divers stress environnementaux.

Tableau 5.Voies de piégeage des plantes pour répondre aux effets des espèces réactives de l’oxygène

Enzymatique (Noctor et al., 2014  ; You et Chan, 
2015)

Non enzymatique (Gill et Tuteja, 2010)

Monodéhydroascorbate réductase (MDHAR) Ascorbate (ASA)

Catalase (CAT) Glutathione (GSH)

Ascorbate peroxidase (APX) Caroténoïdes

Superoxide dismutase (SOD) Tocophérols

Déhydroascorbate réductase (DHAR)

Glutathion réductase (GR)

Glutathion S-transférase (GST)

Glutathione peroxidase (GPX)

Peroxidases (POX)
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4.4  Génétique végétale appliquée et 
amélioration des arbres

Les gènes d’une plante déterminent le type de traits qualitatifs ou quantitatifs qu’elle aura. L’amélioration 
des plantes est la compétence de manipuler les caractéristiques des plantes afin d’obtenir les 
caractéristiques souhaitées. De nombreuses techniques peuvent être utilisées pour accomplir la sélection 
végétale et les techniques vont de la simple sélection de plantes avec des caractéristiques souhaitables 
à propager, à des méthodes qui utilisent la génétique et la connaissance des chromosomes, à des 
procédures moléculaires plus compliquées. Les sélectionneurs de plantes s’efforcent de créer un résultat 
spécifique de plantes et potentiellement de nouvelles variétés de plantes (Hartung et Schiemann, 2014). 
La sélection végétale peut être utilisée pour améliorer la qualité nutritionnelle de l’alimentation humaine et 
animale. Dans un climat en évolution, la sélection végétale devrait se concentrer sur de nouvelles variétés 
de cultures tolérantes à la sécheresse, à haut rendement, résistantes aux insectes nuisibles/pathogènes 
ou adaptées à différents environnements et conditions de croissance pour assurer la sécurité alimentaire. 
Lors de la sélection végétale, l’utilisation de la biotechnologie peut donner des avantages tels que :
•	 La protection des espèces menacées contre les maladies ou les menaces climatiques ;
•	 L’éradication des espèces envahissantes ;
•	 L’augmentation de la diversité génétique dans de petites populations d’espèces menacées ;
•	 La restauration de proxys d’espèces éteintes ; et
•	 La remédiation des écosystèmes dégradés, ou remplacement des produits.

En foresterie, la sélection des arbres s’appuie sur des critères de sélection basés sur la coexistence, 
la persistance (recrutement), l’herbivorie, l’évolution des niches et la réponse de la population aux 
espèces envahissantes puis à l’herbivorie. De même, le développement de nouvelles cultures à partir 
des apparentés sauvages nécessite également une appréciation de base des adaptations, de la biologie 
de la reproduction, des schémas de variation et de l’importance des ennemis naturels. L’assemblage 
des ressources génétiques et les phases préliminaires de domestication nécessitent une certaine 
connaissance des gènes qui contrôlent les traits nécessaires tels que la rétention des graines à maturité. 
L’utilisation de la génétique quantitative peut apporter des améliorations de rendement ou l’adaptation 
d’une culture particulière à l’espace régional et agro-écosystémique (Jain, 1992). Plusieurs méthodes de 
sélection végétale ont été utilisées et elles varient des méthodes sélectives traditionnelles à l’édition du 
génome. Certains d’entre eux sont :

Sélection de lignées (cultures autogames) : ceci est utilisé pour les variétés de plantes(ex. l’orge, 
le blé, l’avoine et les pois) qui se reproduisent généralement par autopollinisation. Ces plantes sont 
fertilisées par leur propre pollen, avant même qu’elles ne quittent la phase de floraison. L’amélioration/la 
sélection consiste en un croisement ciblé de deux lignées parentales, se complétant au maximum sur les 
propriétés recherchées. Les plantes qui présentent les caractéristiques de performance souhaitées sont 
sélectionnées après plusieurs cycles de sélection, pour créer une nouvelle variété à partir de la meilleure 
plante, par ex. en termes de santé des plantes, de rendement et de qualité (sélection). L’autofécondation 
est utilisée pour reproduire la plante, ce qui donne des plantes très uniformes (homogènes). Le processus 
peut être accéléré en utilisant la technique double haploïde, où des cultures de cellules polliniques sont 
créées pour la croissance des tissus qui finissent par devenir une plante. Un doublement de l’ensemble 
de chromosomes crée une plante haploïde doublée homozygote. Cette technique nécessite moins de 
temps que la sélection traditionnelle des lignées avec autofécondation répétée ;

Croisement : il s’agit d’un type original et fondamental d’amélioration des plantes où le croisement 
parental se fait à partir de plantes mères présentant les caractéristiques souhaitées pour créer une 
génération filiale. Les propriétés souhaitées peuvent inclure de meilleurs rendements, une résistance aux 
insectes nuisibles/pathogènes ou une résistance à la sécheresse. Certaines des nouvelles souches ou 
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cultivars de plantes sont propagées par voie asexuée tandis que d’autres sont propagées par graines. 
Les cultivars reproduits par graines nécessitent un contrôle spécifique sur la source des graines et les 
procédures de production pour maintenir l’intégrité des résultats de la sélection végétale. L’isolement 
est nécessaire pour éviter la contamination croisée avec des plantes apparentées ou le mélange de 
graines après la récolte. L’isolement est normalement réalisé par la distance de plantation, mais pour 
certaines cultures, les plantes sont enfermées dans des serres ou des cages. Le croisement des 
espèces d’Eucalyptus et de Pinus en Afrique australe a ciblé des traits de résistance aux maladies et 
aux ravageurs, de résistance à la sécheresse et au gel, et une croissance plus rapide (par exemple, van 
den Berg, 2017 ; Zimbabwe Forestry Commission, nd) ;

Sélection massale/criblage : cela implique une sélection délibérée de semences parmi les plantes les 
plus grandes et les plus productives. Ces graines sont ensuite semées à nouveau l’année suivante, tandis 
que toutes les autres plantes sont exclues du processus de sélection pour permettre aux propriétés 
végétales souhaitées de s’affirmer de plus en plus au fil du temps. Traditionnellement, les rendements 
des cultures étaient augmentés grâce à cette méthode. Bien que les premiers agriculteurs ne connussent 
pas les principes génétiques, ils ont réussi à réaliser une sélection sélective grâce à des observations 
précises et à leurs expériences. 

Sélection d’hybrides (principalement pour les cultures allogames, certaines cultures 
autogames) : la sélection d’hybrides est utilisée dans le monde entier pour de nombreuses cultures. 
Pour produire des graines hybrides, deux lignées parentales homozygotes mais génétiquement aussi 
différentes que possible sont croisées. En raison de l’effet d’hétérosis, la progéniture hétérozygote 
résultante («hybrides») est beaucoup plus productive (rendements plus élevés) que les deux parents. 
La vigueur hybride rend les plantes plus grandes, plus productives et plus résistantes que leurs lignées 
parentales. Le principal inconvénient est qu’il n’est maintenu que pendant une génération.

Technologie de marqueurs : les caractéristiques des plantes sont analysées à l’aide de marqueurs 
moléculaires. Les marqueurs génétiques sont de courts segments d’acide désoxyribonucléique (ADN) 
avec un emplacement connu dans le génome et sont associés à un trait d’intérêt. En utilisant des 
marqueurs moléculaires, les traits (gènes) peuvent être rapidement et facilement identifiés au début du 
développement de la plante. Par exemple, la résistance fongique peut être plus facilement déterminée 
dans les plantules. Les marqueurs moléculaires rendent la sélection végétale beaucoup plus efficace.

Sélection génomique : il s’agit d’une avancée de la technologie traditionnelle des marqueurs, offrant 
une sélection meilleure et plus fiable lors de l’identification de partenaires de croisement optimaux et 
de futures variétés. Parce que le coût de détection des marqueurs génétiques a considérablement 
diminué, plusieurs marqueurs peuvent être analysés simultanément à partir d’une plante en créant un 
profil de marqueurs avec plusieurs milliers de marqueurs pour chaque plante individuelle. Chaque plante 
possède un profil marqueur spécifique, assimilable à une empreinte digitale. Des modèles statistiques 
et mathématiques peuvent être développés pour prédire la valeur génétique des plantes et leur aptitude 
au développement ultérieur de variétés, sur la base des profils de marqueurs de semences ou de jeunes 
plantes. Un logiciel complexe est utilisé pour déterminer les plantes les plus prometteuses pour le 
croisement à partir des profils marqueurs d’autres plantes individuelles non testées au champ. De plus, 
des caractéristiques complexes qui ne sont pas basées sur des gènes individuels mais sur des réseaux 
de gènes peuvent être analysées et adaptées avec précision à l’aide de la recherche génétique.

Culture de tissus et cellulaire : les cultures cellulaires et tissulaires jouent un rôle important dans 
la transformation génétique des plantes offrant une vaste variation génétique végétale qui peut être 
incorporée dans les programmes de sélection végétale. Ils permettent la génération rapide d’une 
progéniture génétiquement identique à partir d’une seule plante en laboratoire. Des fragments de tissus 
ou des cellules individuelles sont prélevés sur une plante et cultivés sur des milieux de croissance 
specifiques en laboratoire, où les cellules peuvent se développer et se diviser davantage. Finalement, 
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une plante entière est régénérée à partir du tissu cultivé en laboratoire. Des mutants présentant des 
caractéristiques agronomiques utiles, telles que la résistance à la sécheresse, la tolérance à la salanité 
ou la résistance aux agents pathogènes/insectes nuisibles, peuvent être isolés par sélection in vitro sur 
une courte période (Jain, 2001). Cependant, différentes cultures/plantes et types de tissus nécessitent 
des procédures spécifiques qui sont uniques à chacun d’eux ;

Édition du génome : le terme «  édition du génome  » comprend un certain nombre de méthodes 
différentes qui peuvent modifier les éléments constitutifs individuels de l’ADN de manière précise et 
ciblée. Les nouvelles variétés végétales peuvent être sélectionnées plus rapidement et plus précisément 
que jamais auparavant et, dans la plupart des cas, aucun gène n’est incorporé. Les exemples sont les 
doigts de zinc, TALEN et CRISPR/C. L’édition du génome peut être utilisée pour assurer l’amélioration du 
rendement, une meilleure résistance des plantes contre les agents pathogènes, les insectes ravageurs 
et les stress abiotiques, produire des semences de haute qualité, réduire l’utilisation des ressources et 
augmenter la teneur en énergie et en nutriments.

Génie génétique : il s’agit d’une méthode très ciblée pour doter les plantes de nouvelles propriétés 
génétiques. Il implique le transfert des gènes ou d’autres parties du matériel génétique (ADN), par exemple 
des bactéries vers le matériel génétique des plantes. Une fois que le gène impliqué dans la manifestation 
d’une certaine caractéristique a été identifié, la deuxième étape consiste à développer des variétés 
végétales qui possèdent exactement cette caractéristique. Les méthodes du génie génétique permettent 
une approche très ciblée : seul le gène de la nouvelle caractéristique desirée est transféré directement 
à la culture. Les méthodes du génie génétique peuvent être utilisées pour insérer du matériel génétique 
dans des gènes individuels ou des séquences d’ADN d’autres organismes. Cela permet le transfert ciblé 
des caractéristiques souhaitées. Il est aussi possible de « désactiver » certains gènes. D’autres méthodes 
comprennent la sélection phénotypique et la sélection par clonage (cultures à multiplication végétative).
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4.5  Suivi de la croissance, de la mortalité et des 
recrutements des espèces

Les réponses des écosystèmes forestiers au changement climatique sont déterminées par les conditions 
locales du site et le potentiel adaptatif des arbres. La croissance, la mortalité et le recrutement dans 
les écosystèmes forestiers sont fonction des conditions et des perturbations environnementales. La 
croissance des espèces dans les écosystèmes forestiers peut être suivie par des mesures du diamètre 
à hauteur de poitrine, de la hauteur, de la longueur des pousses, du nombre de pousses, de la taille de 
la cime, de la taille des branches, de la taille des feuilles et de l’indice de surface foliaire. La mortalité 
des arbres se réfère à la mort des arbres qui n’est pas le résultat de la récolte et fournit une mesure de 
la santé de la forêt. Un écosystème forestier sain maintient ses processus, sa fonction, sa structure, 
sa productivité, sa composition et sa résilience dans le temps et dans l’espace. Une évaluation de ces 
conditions dépend des connaissances existantes et peut être affectée par les valeurs culturelles, les 
besoins humains et les objectifs de gestion des terres. La mort prématurée d’arbres sains peut être 
causée par des facteurs tels que la sécheresse et d’autres phénomènes météorologiques extrêmes, 
ou par des épidémies d’insectes nuisibles et d’agents pathogènes induits par le climat dans les forêts 
vulnérables (FAO, 2020a). 

La mortalité des arbres dans les écosystèmes forestiers est le résultat de processus complexes résultant 
d’interactions entre des facteurs biotiques et abiotiques. Les taux de mortalité reflètent la santé d’un 
écosystème forestier. Le changement climatique devrait augmenter les taux de mortalité dans les forêts, 
en particulier dans les zones où les phénomènes météorologiques extrêmes tels que les sécheresses 
sévères et les cyclones deviennent plus fréquents. Les sécheresses provoquent la mort prématurée 
d’arbres sains. L’augmentation de la mortalité des arbres affecte le fonctionnement de l’écosystème 
forestier, l’équilibre en carbone, l’approvisionnement en bois et la structure d’âge des forêts. La mortalité 
des différentes espèces entraîne une modification de la structure et de la composition de la forêt. Les 
bilans de carbone sont également affectés aux niveaux local, régional et mondial car les arbres sur pied 
absorbent le CO2 par photosynthèse, tandis que les arbres morts libèrent le CO2 lorsqu’ils meurent et se 
décomposent sur le sol de la forêt.

Lorsque les conditions climatiques dépassent les seuils physiologiques des espèces ou si les conditions 
climatiques déclenchent des épidémies d’insectes ravageurs, la mortalité des arbres peut survenir à 
l’échelle régionale. D’importants événements de mortalité en plus d’une réduction des zones forestières 
ont été observés après des sécheresses et des vagues de chaleur majeures, parfois associées à des 
épidémies d’insectes ravageurs et d’agents pathogènes (Anderegg et al., 2015). Dans certains cas, il 
peut être difficile d’attribuer la mortalité des arbres au changement climatique en raison de l’interaction 
complexe entre les variations climatiques et les processus écologiques forestiers. En ce qui concerne 
l’abondance des insectes, le changement climatique peut soit favoriser les épidémies, soit perturber les 
interactions trophiques et diminuer la gravité des épidémies. Il existe de bonnes preuves que certaines 
épidémies récentes de scolytes et d’insectes défoliateurs sont influencées par le changement climatique 
et ont un impact important sur les écosystèmes ainsi que sur les communautés d’insectes forestiers 
(Pureswaran et al., 2018). Certaines parties de l’Afrique subsaharienne devraient être touchées par des 
sécheresses fréquentes, ce qui peut augmenter la mortalité des arbres.

Pour réduire la mortalité des arbres, des options telles que la migration assistée sont utilisées. La 
migration assistée définit une variété de concepts et de pratiques à plusieurs échelles, mais trois types 
de migration assistée peuvent être distingués, chacun avec un niveau de risque et d’incertitude différent 
(Ste-Marie et al., 2011) :

•	 Migration assistée des populations : les humains facilitent le déplacement des populations dans 
l’aire de répartition connue d’une espèce—risque plus faible ;
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•	 Expansion assistée de l’aire de répartition : les humains facilitent le déplacement des espèces 
vers des zones juste en dehors de leur aire de répartition connue, facilitant ou imitant l’expansion 
normale de l’aire de répartition—risque intermédiaire ; et

•	 Migration assistée sur de longues distances : Les humains facilitent le déplacement des espèces 
vers des zones éloignées de leur aire de répartition connue (au-delà des zones accessibles par la 
dispersion normale des graines) —risque plus élevé.

Ogden et Innes (2007) ont suggéré plusieurs options d’adaptation qui peuvent réduire la mortalité des 
arbres et améliorer la capacité d’adaptation dans les forêts boréales lesquelles comprennent :

• La maximisation des zones boisées en régénérant rapidement les zones dégradées ;

• La régénération naturelle des forêts après une perturbation ;

• L’amélioration du rétablissement de la forêt après les perturbations ;

• Le maintienou le rétablissement des régimes de feux naturels là où les cycles de feux historiques ont 
été perturbés par l’exclusion des feux passés et les ont rendus plus vulnérables à de graves incendies 
futurs ;

• La minimisation de la fragmentation de l’habitat et le maintien de la connectivité ; et

• Le maintien d’un paysage diversifié et hétérogène (mélange d’âge, de composition et de structure des 
peuplements) par application de diverses techniques sylvicoles pour accompagner les changements 
dans la répartition des espèces en les introduisant dans de nouveaux territoires.

Le suivi est basé sur l’inventaire forestier, l’évaluation des mécanismes physiologiques de la mortalité, 
l’utilisation de la télédétection et la modélisation.
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4.6  Rétroaction de la phénologie des arbres au 
changement climatique

La phénologie est l’étude de la synchronisation saisonnière des cycles de vie des plantes et des animaux 
par rapport au temps et au climat. Le changement climatique a des conséquences à long terme sur les 
processus écosystémiques, notamment les cycles biogéochimiques, la productivité, l’évapotranspiration, 
le ruissellement, la minéralisation, la décomposition et d’autres processus aux niveaux local, régional 
et mondial (Richardson et al., 2013). L’augmentation de la température mondiale, la modification des 
régimes de précipitations, l’augmentation des concentrations atmosphériques de CO2 et d’autres 
aspects du changement global affectent le calendrier des processus phénologiques des espèces et 
des écosystèmes. Les changements dans les caractéristiques phénologiques sont une réponse à la 
saisonnalité de l’environnement d’une plante, supposée être un produit de la sélection naturelle. La 
chronologie des incidents du cycle biologique est basée sur la pression de sélection facilitant l’évolution 
de la phénologie idiosyncratique de la plante. Les pressions abiotiques peuvent être de températures 
saisonnières défavorables ou de précipitations irrégulières, tandis que les pressions biotiques peuvent 
être asssimilées à une présence saisonnière de pollinisateurs, d’agents de dispersion et de prédateurs. 
Les changements phénologiques sont engendrés par le degré de réchauffement au printemps, le début 
des températures froides, l’étendue et la durée du froid hivernal et la photopériode (Figure 12).

 

Figure 12.Cycle annuel de croissance des arbres. LD = jours longs, LT = basses températures, SD = jours 
courts, WT = température chaude (Source : Singh et al., 2017)

Les altérations des cycles annuels des plantes et l’allongement de certaines saisons affectent de 
nombreux processus et secteurs écologiques tels que la foresterie, l’agriculture, la santé et l’économie 
en général. La phénologie des arbres dépend également de la disponibilité de l’eau en plus d’autres 
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caractéristiques environnementales. La floraison et l’émergence des feuilles font partie des processus 
susceptibles d’avoir des changements phénologiques après les changements saisonniers dus au 
changement climatique. Dans les forêts africaines, plusieurs facteurs affectent la croissance des plantes, 
la photopériode étant le facteur dominant contrôlant le début et la fin de la saison de croissance de la 
végétation (Adole et al., 2019). Les changements peuvent également affecter les cycles des pollinisateurs 
qui peuvent ne pas être synchrones avec la floraison. Le changement de la phénologie des arbres se 
manifeste par des changements de la période de developpement des bourgeons, de la floraison, de 
la fructification, de l’effeuillage, du développement des feuilles, de l’abscission, de la fertilisation, de 
la formation des graines, de la fructification, de la dispersion et de la germination des graines ou de 
la sénescence. La période de fructification est également importante pour contrôler l’abondance et la 
variété des frugivores obligatoires.

Le réchauffement climatique est cohérent avec les divers indices qui indiquent des changements des 
phases phénologiques des plantes tels que la date du gel, la durée de la saison de croissance et les totaux 
des degrés de croissance et de nombreux autres indices complexes. Les indices indirects pour évaluer la 
phénologie des arbres comprennent les degrés-jours, la durée du jour, le nombre de jours sans gel et les 
indices de printemps. La température influence la période du développement des plantes et, à cet égard, 
le changement climatique mondial a été associé à une altération significative des phases phénologiques 
des plantes. Les modifications de température sont représentées par des mesures phéno-climatiques 
adaptées aux différents stades de développement des plantes. Les températures froides suivies de 
températures élevées pendant la période de dormance stimulent la phénologie printanière des arbres. Les 
arbres ont besoin de températures froides pendant la période hivernale pour rompre l’endo-dormance, 
puis entrer dans la phase d’éco-dormance au cours de laquelle le taux de développement ontogénétique 
croît avec l’augmentation de la température de l’air entraînant le débourrement. Par conséquent, un 
refroidissement inadéquat peut réduire la croissance des bourgeons et donc retarder le débourrement 
(Chen et al., 2007). Par ailleurs, le suivi des processus phénologiques peut être effectué à l’aide de la 
télédétection par satellite et de la télédétection aérienne, y compris l’utilisation de drones et de systèmes 
de scanner laser aérien pour la production de l’écosystème et les concentrations atmosphériques de 
CO2 afin de fournir des indications liées à l’absorption de carbone par la photosynthèse.

Activité 4.3 Révision (15 minutes)
1. Expliquer les impacts du changement climatique sur les fonctions des 

écosystèmes forestiers.
2. Expliquer comment les espèces forestières réagissent au changement climatique.
3. Quelles sont les manières dont les espèces forestières s’adaptent au 

changement climatique ?
4. Qu’est-ce qui cause l’accumulation de ROS ?
5. Quel est l’avantage de la diversité génétique dans le fonctionnement des 

écosystèmes ? et
6. Quelles sont les méthodes qui peuvent être utilisées pour maintenir ou améliorer 

la diversité des espèces forestières ?
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Résumé 
 Au cours de cette session, nous avons appris qu’il existe plusieurs façons dont les 
forêts et les arbres peuvent réagir au changement et à la variabilité climatiques et que 
celles-ci peuvent être différentes selon le type de forêt et l’emplacement géographique. 
La température, les précipitations, le CO2 sont des facteurs importants pour la 
croissance et le développement des plantes et le changement climatique modifie les 
exigences optimales pour le stress induisant la croissance des plantes. Des intensités 
lumineuses élevées influencent la génération et l’accumulation de ROS causées par 
l’altération du système antioxydant pouvant conduire à un stress oxydatif. Le stress 
des plantes est une condition dans laquelle certains facteurs biotiques et abiotiques 
induisent des effets néfastes sur la physiologie d’une plante. En général, la diversité 
biologique des écosystèmes forestiers stabilise le fonctionnement de l’écosystème. 
La diversité génétique contrôle les relations compétitives interspécifiques qui 
constituent des déterminants fondamentaux des réponses potentielles des espèces 
au changement en conjonction avec les mécanismes de dispersion. Le changement 
climatique est susceptible d’affecter la dynamique des populations, le moment de la 
reproduction ou de la migration et la croissance des composants de l’écosystème 
forestier. Dans un climat changeant, les espèces forestières peuvent soit s’adapter 
au changement climatique, soit migrer vers des habitats appropriés ou disparaître. 
L’adaptation des espèces aux effets du changement climatique peut se faire par la 
plasticité phénotypique (acclimatation), l’évolution adaptative ou la migration vers 
des sites appropriés. La phénologie des arbres dépend des températures optimales, 
de la disponibilité de l’eau en plus d’autres caractéristiques environnementales. La 
sélection végétale peut être utilisée pour maintenir et améliorer une sélection de 
plantes avec des caractéristiques désirées en utilisant la génétique et la connaissance 
des chromosomes, et des procédures moléculaires encore plus compliquées. Un 
écosystème forestier sain maintient ses processus, sa fonction, sa structure, sa 
productivité, sa composition et sa résilience dans le temps et dans l’espace. Lorsque 
les conditions climatiques dépassent les seuils physiologiques des espèces ou si les 
conditions climatiques déclenchent des épidémies d’insectes ravageurs, la mortalité 
des arbres peut se produire à différents niveaux.
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4.7  Résilience des forêts au changement 
climatique

La résilience se définit de plusieurs manières mais le sens reste le même, celui de la capacité d’un 
système à récupérer après une perturbation. Le Bureau des Nations Unies pour la RRC a défini la 
résilience comme «  la capacité d’un système, d’une communauté ou d’une société exposéee à des 
aléas à résister, absorber, tolérer, s’adapter, se transformer et se remettre des effets d’un aléa de manière 
opportune et efficace, y compris la préservation et la restauration de ses structures et fonctions de base 
essentielles grâce à la gestion des risques ». L’IPCC (2001) a également défini la résilience comme « la 
capacité d’un système social ou écologique à absorber les perturbations tout en conservant la même 
structure de base, les mêmes modes de fonctionnement et la capacité à s’adapter au stress et au 
changement ». Dans un système vulnérable, la résilience diminue à mesure que la vulnérabilité augmente 
face à des perturbations majeures telles que celles liées au changement climatique.

Résultats d’apprentissage
À la fin de ce chapitre, l›apprenant devrait être en mesure de :
i.  Discuter des interventions visant à renforcer la résilience des écosystèmes forestiers 

pour faire face aux impacts du changement et de la variabilité climatiques ;
ii.  Expliquer les principes directeurs de la restauration du paysage ;
iii.  Expliquer l’applicabilité des éléments thématiques de la GDF ;
iv.  Déterminer les initiatives forestières adéquates qui pourraient aider les forêts et les 

populations à s’adapter au changement climatique ;
v.  Concevoir des interventions appropriées d’ACC basées sur les forêts ;
vi.  Analyser les enjeux de l’ACC ; et
vii.  Evaluer le rôle des services écosystémiques forestiers dans l’adaptation des 

systèmes sociaux vulnérables.

Activité 4.4 Remue-méninges (10 minutes)
Expliquez comment peut-on reconstruire la résilience d’un écosystème forestier pour 
répondre aux impacts du changement climatique.

La résilience des forêts peut également être liée à l’approche de la résilience au développement durable 
qui met l’accent sur le renforcement des capacités pour faire face aux événements inattendus. L’approche 
considère l’interaction des personnes avec la biosphère (sphère de l’air, de l’eau et de la terre) comme 
l’une de ses composantes plutôt que comme des facteurs externes des dynamiques des écosystèmes. 
Lorsque les populations utilisent divers services écosystémiques tels que la nourriture, l’eau, les valeurs 
spirituelles ou culturelles, ils démontrent leur dépendance et leur interaction avec la biosphère. Les gens 
transforment également la biosphère de diverses manières grâce à des activités telles que le braconnage 
du bois, l’agriculture, les habitations, la construction de routes et l’expansion des villes. Une approche 
de réflexion sur la résilience tente d’explorer les meilleures options de gestion pour ces systèmes 
interdépendants, c’est-à-dire les peuples et la nature (systèmes socio-écologiques) afin de garantir une 
fourniture durable et résiliente des services écosystémiques nécessaires qui soutiennent l’existence 
humaine. Biggs et al. (2015) ont identifié sept principes essentiels pour favoriser la résilience dans les 
systèmes socio-écologiques, notamment :
•	 Le maintien de la diversité et de la redondance ;
•	 La gestion de la connectivité ;
•	 La gestion des variables lentes et des retours ;
•	 Une meilleure réflexion sur les systèmes adaptatifs complexes ;
•	 L’apprentissage ;
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•	 La participation élargie ; et
•	 La promotion de systèmes de gouvernance polycentriques.

Les mesures d’adaptation dans le secteur forestier dépendent de divers facteurs connexes, tels que 
le type de forêt, les objectifs de gestion, les menaces climatiques et les pressions non climatiques. 
Les écosystèmes forestiers seront modifiés par les changements climatiques mondiaux, car les taux 
biophysiques et les tolérances physiologiques des espèces seront probablement dépassés. Il est donc 
nécessaire de restaurer ou de maintenir la résilience d’une forêt en tant que mesure sociétale impor-
tante de l’ACC.

4.7.1  Restauration forestière et réhabilitation des forêts 
dégradées

Les ressources biologiques et écologiques qui déterminent la résilience d’un écosystème 
forestier aux conditions environnementales changeantes comprennent :

• la diversité des espèces, y compris celle des micro-organismes ;

• la diversité des traits génétiques au sein des populations d’espèces et pool d’espèces et 
d’écosystèmes au niveau régional ; et

• l’étendue de la couverture des écosystèmes forestiers avec une couverture plus grande et 
moins fragmentée étant meilleure que fragmentée et petite en plus du caractère et de l’état 
du paysage voisin.

Le Forum mondial sur les paysages (GLF) est la principale plateforme mondiale de connaissances sur 
l’utilisation intégrée des terres, dédiée à la réalisation des ODD et de l’Accord de Paris sur le climat grâce à 
une approche holistique pour la création de paysages productifs, prospères, équitables et résilients (Besseau 
et al., 2018). Les activités du GLF s’articulent autour de cinq thèmes cohérents : initiatives alimentaires et 
de subsistance, restauration du paysage, droits, financement et mesure des progrès. Des modèles de 
développement qui améliorent le bien-être humain sans nuire à l’environnement sont nécessaires pour 
lutter contre les problèmes liés à la déforestation, à la désertification, aux pénuries d’eau, à la perte de la 
biodiversité, à la pollution et au changement climatique (Besseau et al., 2018). Les paysages dégradés 
affectent les moyens de subsistance et le bien-être de quelque 3 milliards de personnes dans le monde, 
coûtant 10% de l’économie mondiale. La communauté mondiale sur les paysages vise à restaurer plus de 
2 milliards d’hectares de terres dégradées dans le monde, une marque supérieure à l’Amérique du Sud. 
L’initiative nécessite un investissement annuel des secteurs privé et public pouvant atteindre 350 milliards 
de dollars américains (WRI, 2014). Le Conseil mondial des entreprises pour le développement durable 
a plaidé pour la neutralité en matière de dégradation des terres, encourageant un cas de business pour 
mettre un terme à la dégradation des terres (WBCSD, 2015).

Les activités sont soutenues par le droit international, notamment dans les accords conclus lors du 
Sommet de la Terre des Nations Unies à Rio de Janeiro (1992), la Convention sur la diversité biologique 
(CDB), la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification (UNCCD), la CCNUCC et 
les ODD 15 (Protection, restauration et promotion de l’utilisation durable des écosystèmes terrestres, 
gestion durable des forêts, lutte contre la désertification, arrêt et inversion de la dégradation des terres et 
arrêt de la perte de biodiversité) (ONU, 2015).

Il existe une reconnaissance mondiale par les dirigeants mondiaux d’intensifier les efforts de restauration 
en soutenant la plus grande initiative de restauration au monde visant à restaurer 150 millions d’hectares 
de paysages dégradés d’ici 2020 (The Bonn Challenge). Les dirigeants réunis à New York en 2014 ont 
appelé à la restauration de 200 millions d’hectares supplémentaires d’ici 2030, un objectif qui a été 
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intégré au Bonn Challenge. Cela a été soutenu par la Déclaration de New York sur les forêts qui définit 
d’autres objectifs ambitieux, notamment l’élimination de la déforestation des chaînes d’approvisionne-
ment en produits agricoles et le renforcement de la gouvernance forestière. La Grande Muraille Verte 
(GGW) est une initiative du Sahel et du Sahara qui a reçu au moins 14,326 milliards de dollars de nou-
veaux financements en 2020 pour accélérer les efforts de restauration des terres dégradées, de sauve-
garde de la diversité biologique ainsi que de création d’emplois verts et de renforcement de la résilience 
des peuples sahéliens (UNCCD, 2020). La GMV s’étend jusqu’à 156 millions d’ha dans 11 pays Africains 
(Burkina Faso, Tchad, Djibouti, Erythrée, Ethiopie, Mali, Mauritanie, Niger, Nigéria, Sénégal et Soudan).

En 2018, plus de 50 pays et autres entités, dont l’Inde, l’Éthiopie, le Mexique et le Pérou, s’étaient 
engagés à restaurer plus de 160 millions d’hectares.

D’autres initiatives incluent l’Initiative de restauration des paysages forestiers africains (AFRI100) qui vise 
à restaurer 100 millions d’hectares de paysages dégradés d’ici 2030 en Afrique (FAO, 2020c). Vingt-six 
pays se sont engagés à restaurer environ 125 millions d’hectares depuis le lancement de l’effort en 2015. 
Sept des pays ayant pris des engagements de restauration ont des superficies de plus de 5 millions 
d’hectares chacun, notamment : l’Éthiopie (15), le Soudan (14,6), le Cameroun (12), le Mali (10), la 
République Démocratique du Congo (8), la Tanzanie (5,2) et le Kenya (5,1). Le reste des pays (Bénin (0,5), 
Burkina Faso (5), Burundi (2), Tchad (3,5), République Centrafricaine (1,4), Côte d’Ivoire (5), Ghana (2), 
Guinée (2), Libéria (1), Madagascar (4), Malawi (4,5), Mozambique (1), Niger (3,2), Nigéria (4), République 
du Congo (2), Rwanda (2), Sénégal (2), Afrique du Sud  (3,6), l’Eswatini (0,5), le Togo (1,4), l’Ouganda 
(2,5) et le Zimbabwe (2) cible des superficies inférieures à 5 millions d’hectares (AUDA-NEPAD, 2020).

L’initiative AFRI100 est soutenue par neuf partenaires financiers et 12 partenaires techniques. Le soutien 
comprend le plan d’affaires climatique de la Banque mondiale pour l’Afrique (1 milliard de dollars) et 
près de 481 millions de dollars provenant d’investisseurs du secteur privé (WRI, 2015). Des dialogues 
continentaux pour soutenir l’initiative ont également emergé dans la Déclaration de Kigali de 2016 sur 
la restauration des paysages forestiers en Afrique, l’Appel à l’action de Lilongwe de 2017 et la Stratégie 
de financement conjointe de 2018 pour les pays de la Commission des forêts d’Afrique Centrale (UICN, 
2020).

La restauration des paysages forestier (RPF) a été lancée en 2003, par le partenariat mondial des 
gouvernements, des organisations, des instituts de recherche, des communautés et des particuliers 
visant à la restauration des forêts dégradées et de leurs paysages environnants. La RPF est définie 
comme un processus visant à retrouver une fonctionnalité écologique et à améliorer le bien-être humain 
dans des paysages déboisés ou dégradés. La RPF vise à inverser la dégradation des sols, des zones 
agricoles, des forêts et des bassins versants pour retrouver leur fonctionnalité écologique. À cet égard, 
la RPF vise à restaurer l’intégrité écologique et à améliorer la productivité et la valeur économique des 
paysages forestiers dégradés, qui peuvent comprendre d’autres utilisations des terres en plus des 
forêts. La RPF contribue aux ODD 1 (« Zero pauvreté »), 6 (« eau potable et assainissement ») et 15 (« 
vie terrestre ») tout en englobant les engagements convenus au niveau international sur les forêts, la 
biodiversité, le changement climatique et la désertification (ONU, 2015). Le Global Restoration Council 
soutient les efforts du partenariat en garantissant des engagements solides et à long terme. La RPF est 
apparue comme un élément clé des stratégies pour relever ce défi, englobant nos efforts pour traiter de 
la gestion des terres, la conservation de la biodiversité et le changement climatique. Par le biais des ODD 
et d’autres accords, la communauté internationale s’est engagée à gérer le capital naturel de la Terre de 
manière plus durable (IISD, 2018).

La restauration peut se produire en prenant des mesures délibérées pour intégrer un plus grand nombre 
et une plus grande variété d’espèces d’arbres dans les jardins, les fermes, les champs et les forêts, ou 
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en permettant la régénération naturelle d’écosystèmes surpâturés, pollués ou autrement surexploités 
(Besseau et al., 2018). Il s’agit essentiellement d’un processus visant à améliorer la productivité et la 
capacité des paysages à répondre aux divers besoins et changeants de la société. La RPF restaure 
les biens et services importants tout en améliorant les moyens de subsistance des populations locales. 
C’est aussi un outil pour atteindre divers objectifs paysagers grâce au développement de mosaïques 
d’utilisations complémentaires et productives des terres (Winterbottom, 2014).

Environ deux milliards d’hectares de forêts ont été déboisés depuis 1990 et la plupart des terres 
déboisées et dégradées offrent des possibilités de « restauration en mosaïque » - où les forêts et les 
arbres sont combinés avec l’agriculture, les zones protégées des cours d’eau et les habitations à l’échelle 
du paysage. Le partenariat mondial a développé une approche intégrée, flexible et efficace de la RPF 
applicable des mangroves côtières et des chaînes de montagnes aux zones humides d’eau douce et 
aux zones agraires cultivées de manière intensive (Besseau et al., 2018). Les membres du partenariat 
bénéficient d’un soutien de renforcement des capacités, d’un soutien technique pour la planification, 
la mise en œuvre et le suivi, par exemple via le Bonn Challenge Barometer (Dave et al., 2017). Les 
engagements de restauration sont de plus en plus alignés sur les objectifs politiques nationaux et locaux 
sur le climat, la biodiversité et la désertification.

Activités de restauration en Afrique

Ghana : effort de restauration qui comprend l’établissement de plantations commerciales de 
teck et la réintroduction d’espèces d’arbres indigènes, a planté 190 450 ha entre 2002 et 2015 
(Foli, 2018).

Madagascar : la restauration du paysage de Fandriana-Marolambo a inclus la plantation de 800 
000 arbres indigènes et la création de nouvelles activités économiques, notamment l’élevage de 
porcs, les huiles essentielles, les arbres fruitiers et l’apiculture.

Niger et Ethiopie : la « régénération naturelle gérée par les agriculteurs » à faible coût a apporté 
des avantages significatifs. La régénération d’arbres et d’arbustes indigènes à partir de souches, 
la germination de systèmes racinaires ou de graines a contribué à atténuer l’insécurité alimentaire.

Rwanda :  plantation d’arbres fruitiers et fourragers pour renforcer les moyens de subsistance 
et stabiliser les terres agricoles en terrasses (Besseau et al., 2018).

Dans les forêts, la restauration peut signifier améliorer la disponibilité des produits forestiers, du bois au 
gibier, stabiliser l’approvisionnement en eau potable des villes en plein essor et lutter contre la perte de 
biodiversité. Les systèmes basés sur les arbres peuvent également améliorer la sécurité alimentaire et 
la nutrition dans un climat changeant (Oeba et Abdourahamane, 2019). Pour l’agriculture, la restaura-
tion peut entraîner l’adoption de l’agroforesterie. Les principes de la RPF sont décrits dans le tableau 6.
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Tableau 6. Principes de restauration des  paysages forestiers

Principe Description

Mettre l’accent sur les paysages La RPF a lieu à l'intérieur et à travers des paysages 
entiers, et non sur des sites individuels, représentant 
des mosaïques d'utilisations des terres et de pratiques 
de gestion en interaction sous divers régimes fonciers et 
systèmes de gouvernance. C'est à cette échelle que les 
priorités écologiques, sociales et économiques peuvent être 
équilibrées.

Impliquer les parties prenantes et 
appuyer la gouvernance participative

La RPF engage activement les parties prenantes à 
différentes échelles, y compris les groupes vulnérables, dans 
la planification et la prise de décision concernant l'utilisation 
des terres, les objectifs et stratégies de restauration, les 
méthodes de mise en œuvre, le partage des avantages, les 
processus de suivi et d'evaluation.

Restaurer plusieurs fonctions pour de 
multiples avantages

Les interventions de la RPF visent à restaurer de multiples 
fonctions écologiques, sociales et économiques dans un 
paysage et à générer une gamme de biens et services 
écosystémiques qui profitent à de multiples groupes de 
parties prenantes.

Maintenir et améliorer les 
écosystèmes naturels au sein des 
paysages

La RPF n'entraîne pas la conversion ou la destruction de 
forêts naturelles ou d'autres écosystèmes. Elle améliore la 
conservation, le rétablissement et la gestion durable des 
forêts et d'autres écosystèmes.

S'adapter au contexte local en 
utilisant une variété d'approches

La RPF utilise une variété d'approches adaptées aux 
valeurs sociales, culturelles, économiques et écologiques 
locales, aux besoins et à l'histoire du paysage. Il s'appuie 
sur les connaissances scientifiques les plus récentes et 
les meilleures pratiques, ainsi que sur les connaissances 
traditionnelles et indigènes, et applique ces informations 
dans le contexte des capacités locales et des structures de 
gouvernance existantes ou nouvelles.

Gérer de manière adaptative pour une 
résilience à long terme

La RPF renforce la résilience du paysage et de ses parties 
prenantes à moyen et long terme. Les approches de 
restauration doivent améliorer la diversité des espèces 
et la diversité génétique et s’ajuster au fil du temps pour 
refléter les changements climatiques et autres conditions 
environnementales, les connaissances, les capacités, les 
besoins des parties prenantes et les valeurs sociétales. 
Au fur et à mesure que la restauration progresse, les 
informations issues des activités de surveillance, de la 
recherche et des conseils des parties prenantes doivent être 
intégrées dans les plans de gestion.

Source : http://www.bonnchallenge.org/content/forest-landscape-restoration

Les avantages de la restauration comprennent les éléments suivants :
•	 Les avantages environnementaux et sociaux de l’eau potable et de la sécurité alimentaire ;
•	 La conservation de la biodiversité et protection du climat ;
•	 Des avantages économiques directs et indirects – des emplois peuvent être créés dans les pépinières 

d’arbres, sur les terres, les exploitations agricoles et les industries du bois ;
•	 La suppression des coûts de réparation des dommages causés par les inondations aux infrastructures, 

de dragage des lacs et des rivières pour enlever le limon ;
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•	 L’évitement de la filtration de l’eau potable ;
•	 L’engagement et l’autonomisation des parties prenantes ;
•	 L’établissement d’un capital social pouvant faciliter l’atteinte des compromis nécessaires pour assurer 

un soutien à long terme ; et
•	 Un paysage plus propice pour les espèces menacées et plus résilients face au changement climatique.

4.7.2  Actions d’adaptation dans la gestion forestière
La meilleure pratique de gestion des écosystèmes forestiers serait de les laisser intacts. Cela n’est peut-
être pas réalisable compte tenu de l’augmentation rapide des populations humaines et de la demande de 
produits forestiers. Une sorte de gestion est inévitable pour empêcher la disparition totale des forêts. Les 
activités susceptibles de favoriser certaines améliorations des systèmes de gestion forestière reposent 
principalement sur la lutte contre la déforestation, le reboisement et le boisement. En outre, le stock 
forestier doit être correctement mesuré, suivi et rapporté (Thompson, 2011). 

La gestion forestière implique la conception et la mise en œuvre de l’entretien et de l’utilisation des forêts 
et autres terres boisées pour répondre à des objectifs économiques, socioculturels et environnementaux 
spécifiques. La gestion forestière implique la mise en oeuvre de toutes les activités liées aux activités 
économiques, administratives, juridiques, techniques, sociales et scientifiques dans les forêts naturelles et 
plantées. Les activités de gestion comprennent la protection et le maintien des fonctions écosystémiques 
et des espèces ou groupes d’espèces spécifiques socialement ou économiquement utiles pour une 
meilleure productivité. Adapter la gestion forestière au changement climatique implique d’anticiper et 
de suivre les changements et de prendre des mesures pour prévenir les circonstances négatives ou les 
avantages des bénéfices potentiels de ces variations (Levina et Tirpak, 2006).

La gestion adaptative des forêts comprend plusieurs mesures sylvicoles telles que la modification de 
la composition des espèces en convertissant les monocultures en forêts mixtes, la manipulation de 
la structure forestière (par exemple, le passage d’une forêt équienne à une forêt inéquienne ou d’un 
taillis à une futaie), l’intensification des éclaircies ou la réduction de l’âge de rotation. (Yousefpour et 
al., 2020 ; Cosofret et Bouriaud, 2019). L’éclaircie est une opération sylvicole qui se concentre sur la 
stimulation de la croissance des grands arbres résiduels, améliore la résistance à la sécheresse et offre 
une plus grande résilience aux futurs stress induits par le climat (Kerhoulas et al., 2013). La réduction 
de la période de rotation des cultures arbustives permet de diminuer leur temps d’exposition au risque 
et réduit également le risque de chablis en limitant la hauteur à atteindre. Ces techniques de gestion 
adaptative réduisent généralement l’incertitude et permettent de replanter des espèces mieux adaptées 
(Cosofret et Bouriaud, 2019). Nyika (2021) a suggéré un plan de mise en œuvre en cinq étapes de la 
gestion durable des écosystèmes basé sur la gestion adaptative et la prise en compte holistique des 
ressources écologiques.

L’application des principes et des pratiques de la GDF offre une base solide pour relever les défis du 
changement climatique. Il existe différents objectifs pour la gestion forestière allant de la protection des 
services écosystémiques, la production de bois, les PFNLs, la protection des ressources génétiques, 
le tourisme, l’esthétique ou les valeurs culturelles. Certains des objectifs peuvent coexister tandis que 
d’autres ne peuvent pas, par exemple, la production commerciale durable de bois et la conservation de 
la biodiversité ne peuvent pas coexister alors que la gestion pour la préservation des écosystèmes et des 
ressources génétiques peuvent coexister.

La gestion des forêts basée sur le concept de GDF est dynamique et évolue en visant le maintien 
et l’amélioration des quatre piliers de la durabilité (valeurs sociales, économiques, culturelles et 
environnementales) dans tous les types de forêts, au profit de toutes les générations. À cet égard, la 
GDF implique les interventions humaines favorisant l’utilisation durable et la protection des ressources 
forestières afin de maintenir et d’améliorer leurs multiples utilisations forestières. La GDF est également 
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considérée ensemble avec la conservation de la diversité biologique et l’action climatique. Il existe sept 
éléments thématiques conçus comme des instruments non juridiquement contraignants de la GDF (FAO/
OIBT/INAB, 2003) (Tableau 7).

Tableau 7. Domaines thématiques de la gestion durable des forêts

Domaine 
thématique

Description

Étendue des 
ressources 
forestières

Surveiller l'étendue et les caractéristiques des ressources forestières pour 
comprendre et réduire la déforestation non planifiée, restaurer et réhabiliter les 
paysages forestiers dégradés, évaluer la séquestration du carbone dans les 
forêts, les autres formations boisées et les arbres hors forêts et affecter les 
forêts à différentes fins.

Diversité biologique 
forestière

Couvre la diversité des formes de vie, la diversité génétique et les rôles 
écologiques des espèces. La diversité biologique dans les écosystèmes 
forestiers permet aux espèces d'évoluer et de s'adapter dynamiquement aux 
conditions environnementales changeantes (y compris le climat), de maintenir le 
potentiel de sélection et d'amélioration des arbres (pour répondre aux besoins 
humains en biens et services et aux exigences changeantes de l'utilisation 
finale) et de soutenir leurs fonctions écosystémiques.

Santé et vitalité de 
la forêt

La santé et la vitalité des forêts sont affectées par plusieurs facteurs, 
notamment  les insectes ravageurs, les agents pathogènes, les incendies (feux 
de forêt et incendies planifiés), autres facteurs biotiques tels que le broutage 
de la faune, le pâturage et les dommages physiques causés par les animaux, 
les facteurs abiotiques tels que la pollution de l'air, le vent, la neige, la glace, les 
inondations, les glissements de terrain, les tempêtes tropicales, la sécheresse 
et tsunami et les espèces envahissantes. On s'attend à ce que le changement 
climatique augmente les épidémies de ravageurs dans de nouveaux endroits et 
une plus grande gravité des impacts des ravageurs indigènes et introduits.

Fonctions 
productives 
des ressources 
forestières

Rôle des forêts et des arbres hors forêts dans la fourniture de produits 
forestiers ligneux et non ligneux. La fourniture durable en produits forestiers 
primaires, tout en assurant la production et la récolte sans compromettre les 
options de gestion des générations futures.

Fonctions de 
protection des 
ressources 
forestières

Rôle des forêts et des arbres hors forêts dans la modération des sols, des 
systèmes hydrologiques et aquatiques, le maintien de la propreté de l'eau 
(y compris des populations de poissons en bonne santé) et la réduction des 
risques et des impacts des inondations, des avalanches, de l'érosion et de 
la sécheresse. Les efforts de conservation des écosystèmes et avantages 
associés pour l'agriculture et les moyens de subsistance des ruraux.

Fonctions socio-
économiques 
des ressources 
forestières

Comprennent les contributions des ressources forestières à l'économie globale 
et hébergement et protection de sites et de paysages à haute valeur culturelle, 
spirituelle ou récréative, y compris le régime foncier, les connaissances 
traditionnelles et les systèmes de gestion autochtones et communautaires.

Cadre juridique, 
politique et 
institutionnel.

 

Comprend les arrangements juridiques, politiques et institutionnels nécessaires 
pour soutenir les six autres thèmes et devrait inclure la prise de décision 
participative, la gouvernance et l'application des lois, l'utilisation juste et 
équitable des ressources forestières, l'éducation et la recherche scientifique, 
les arrangements d'infrastructure pour soutenir le secteur forestier, le transfert 
de technologies, le renforcement des capacités, de l'information et de la 
communication publiques, et le suivi et l'évaluation des progrès.

Source :  FAO/ITTO/INAB (2003)
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Le changement climatique peut affecter les écosystèmes forestiers, les communautés et les infrastructures, 
exacerbant ainsi la vulnérabilité des communautés tributaires des forêts. Cela montre la nécessité de 
politiques et d’actions pour accroître la résilience à travers les forêts (FAO, 2020d). Cependant, les 
initiatives de GDF doivent être conciliées avec les intérêts locaux de la gestion forestière si l’on veut 
garantir des résultats forestiers durables. Les initiatives devraient mettre l’accent sur le contrôle et la 
gestion locaux des ressources forestières existantes, les rôles multiples des arbres dans les systèmes 
agricoles et l’importance de travailler par l’intermédiaire des institutions locales pour parvenir à la GDF 
(FAO, 2016c). Comme les GES atmosphériques augmentent, la séquestration du carbone forestier 
devient une mesure d’atténuation importante, mais peut également accroître la capacité d’adaptation 
des communautés. La productivité des forêts gérées est essentielle pour empêcher le défrichement de 
plus de forêts vierges. La GDF dans les forêts naturelles et plantées peut contribuer à la réduction de la 
pauvreté, à la réduction de la déforestation, à l’arrêt de la perte de biodiversité des forêts et à la réduction 
de la dégradation des terres et des ressources en plus de réduire le risque de changement climatique 
(Sim et al., 2004 ; Commission de l’Union Africaine, 2020).

Activité 4.4 Discussion de groupe (15 minutes)
Quelles sont les autres méthodes ou interventions menées dans votre pays visant 
à renforcer la résilience de l’écosystème forestier pour répondre aux défis du 
changement climatique et de la variabilité climatique ?

4.7.3  Création/extension et gestion adaptative de parcs/ 
réserves, aires protégées et corridors de biodiversité

Les aires protégées sont représentées par des espaces géographiques clairement définis, dédiés et 
gérés, par des moyens juridiques ou autres moyens efficaces, pour réaliser la conservation à long terme 
de la nature avec les services écosystémiques et les valeurs culturelles connexes (Gross et al., 2016). 
Les aires protégées offrent un large éventail de services écosystémiques (approvisionnement, régulation, 
services de soutien et culturels) qui profitent aux populations humaines et soutiennent les efforts nationaux 
et mondiaux de conservation de la biodiversité. La gestion adaptative est un processus itératif qui sert à 
réduire l’incertitude, à acquérir des connaissances et à améliorer la gestion au fil du temps dans le cadre 
d’un processus axé sur les objectifs et structuré (Allen et Garmestani, 2015).

Les zones sont des vestiges de vastes habitats naturels dans de nombreuses régions, s’étendant sur 
14% de la superficie terrestre mondiale. Ils sont un élément essentiel de la réaction mondiale au climat. 
Ils aident également les sociétés à faire face aux impacts du changement climatique en fournissant des 
services essentiels nécessaires à la survie humaine. Six catégories mondiales d’aires protégées sont 
présentées dans le tableau 8. 

Les aires protégées aident à protéger les communautés vulnérables en réduisant les risques et les 
impacts d’événements climatiques extrêmes tels que :

•	 Les inondations en offrant un espace pour la dispersion des eaux de crue tandis que la végétation 
absorbe l’impact ;

•	 Les glissements de terrain - la végétation stabilise le sol et la neige, réduisant ou arrêtant le glissement;

•	 La sécheresse et la désertification en réduisant la pression de pâturage et protègeant l’eau et les 
bassins versants ;

•	 Les ondes de tempête – les mangroves, les récifs coralliens, les marais et les îles-barrières peuvent 
bloquer les ondes de tempête ; et

•	 Les incendies en limitant l’empiètement sur les aires protégées (Dudley et al., 2009).
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Tableau 8.Catégories d’aires protégées dans le monde

Catégorie Description

Ia Réserve naturelle 

intégrale

Zones strictement protégées pour leur biodiversité et parfois pour leurs 
caractéristiques géologiques/géomorphologiques, l'utilisation et les visites 
humaines autorisées, les impacts contrôlés et la sauvegarde des valeurs 
de conservation.

Ib Zone sauvage Grandes zones primaires ou légèrement modifiées, conservant le caractère 
et l'influence naturels. Protégée et gérée pour la conservation de l'état 
naturel sans habitation permanente ou substantielle par l'homme.

II Parc national Grandes zones naturelles ou quasi-naturelles protégeant des processus 
écologiques à grande échelle composées d'espèces et d'écosystèmes 
représentatifs, qui offrent également des opportunités spirituelles, 
scientifiques, éducatives, récréatives et touristiques compatibles sur le plan 
environnemental et culturel.

III Monument ou 
élément naturel

Zones mises de côté pour protéger un monument naturel spécifique, qui 
peut être un relief, un mont sous-marin, une caverne marine, un élément 
géologique tel qu'une grotte ou un élément vivant tel qu'un bosquet 
ancien.

IV Zone de gestion des 
habitats/espèces

Zones de protection d'espèces ou d'habitats prioritaires spécifiques. La 
plupart d'entre eux nécessitent des interventions régulières et dynamiques 
pour satisfaire les besoins d'espèces ou d'habitats spécifiques, bien que 
ce ne soit pas une exigence de la catégorie.

V Paysage terrestre ou 
marin protégé

L'interaction de la nature et des humains au fil du temps a produit un 
caractère distinct avec une valeur écologique, culturelle, biologique 
et scénique substantielle. La sauvegarde de l'intégrité de l'interaction 
est cruciale pour la protection et la durabilité de la zone et des valeurs 
associées.

VI Aires protégées avec 
utilisation durable des 
ressources naturelles

Conservation des écosystèmes, simultanément avec les systèmes 
traditionnels de gestion des ressources naturelles et les valeurs culturelles 
associées.

Source : Gross et al. (2016)

Le climat devrait affecter les aires protégées en Afrique en affectant les ressources en eau (diminution 
du débit des rivières, diminution du réchauffement de la surface et de la stratification dans les grands 
lacs et diminution de l’humidité du sol due aux sécheresses), les écosystèmes terrestres (augmentation 
des incendies de forêt, réduction de la densité des arbres et changements dans l’aire de répartition 
des espèces), les ressources côtières et marines (diminution de la productivité des récifs côtiers), les 
aliments et les moyens de subsistance (diminution de la productivité des arbres fruitiers, réduction de la 
pêche, principalement dans les grands lacs et augmentation des cas de maladies tels que le paludisme). 
Compte tenu de tous ces effets, l’adaptation à l’évolution des régimes pluviométriques est inévitable. Les 
partenariats ont été utilisés comme options de gestion pour améliorer les espèces en traitant les effets 
hostiles des frontières sociopolitiques sur la conservation et en gérant la conservation et la planification à 
des échelles biologiquement pertinentes (GIEC, 2014 ; Dudley et al., 2009).

Outre le stockage du carbone dans les zones protégées, certains des avantages spécifiques incluent :

•	 Le maintien de l’intégrité de l’écosystème et la biodiversité ;

•	 L’augmentation de la résistance, de la résilience et de la réduction de la vulnérabilité des moyens de 
subsistance face au changement climatique ;

•	 Une source d’eau propre et débit d’eau amélioré ;



  
103Les Forêts et L’attenuation du Changement Climatique

UN RECUEIL DE COURS POUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
DANS LE SECTEUR FORESTIER EN AFRIQUE

•	 Une source de nourriture durable pour les communautés ;

•	 La prévention du changement d’utilisation des terres des forêts vers d’autres utilisations des terres ;

•	 La conservation et la reconstitution des stocks de poissons dans les zones marines et d’eau douce ;

•	 La réduction des impacts des événements climatiques extrêmes, tels que les inondations, les 
tempêtes, les sécheresses et l’élévation du niveau de la mer ;

•	 L’absorption de l’impact des crues avec de la végétation naturelle et la fourniture d’un espace pour 
disperser les eaux de crue ;

•	 La stabilisation des sols ainsi que la prévention et l’atténuation des risques naturels tels que les 
inondations, les avalanches, les glissements de terrain et les érosions ; et

•	 La fourniture des avantages tels que les PFNLs (médicaments, fruits, baies, champignons, fibres) aux 
communautés locales.

4.7.5  Élaboration de plans de gestion des incendies de forêt
La gestion des incendies est un élément central de la GDF, qui devrait séquentiellement faire partie 
des plans généraux d’utilisation des terres, en tenant compte des points de vue de toutes les parties 
prenantes. Les feux de forêt sont parfois bénéfiques et font partie du paysage de la savane africaine 
depuis des temps immémoriaux. La plupart des forêts africaines ont évolué avec le feu et dépendent du 
feu pour se régénérer. Les incendies sporadiques peuvent également réduire les charges de combustible 
qui alimentent des feux de brousse plus importants et plus destructeurs. Les forêts et formations boisées 
dégradées sont cependant soumises à des feux annuels voire semestriels. Les incendies de forêt tuent 
également des personnes, détruisent les moyens de subsistance et les habitations, la faune et leurs 
habitats et polluent les bassins versants.

Le changement climatique augmente les risques d’incendie dans les écosystèmes forestiers. Par exemple, 
l’Europe méditerranéenne devrait connaître un grand danger d’incendie en raison d’une saison sèche 
prolongée avec un risque d’incendie plus élevé qui pourrait entraîner des incendies plus importants, plus 
intenses et récurrents.

La gestion des incendies favorise les objectifs de gestion des terres, en conservant et en protégeant 
la vie, les biens et les ressources contre les incendies grâce à la prévention, la détection, le contrôle, 
la restriction et l’extinction des incendies. Dans le cadre de ce processus, les plans de gestion des 
incendies fournissent des déclarations sur la politique en matière d’incendie et les mesures prescrites 
pour protéger les personnes, prévenir les incendies, protéger les biens et les forêts contre les incendies 
et l’utilisation du feu pour atteindre les objectifs de gestion forestière et d’utilisation des terres dans une 
zone spécifique. Des programmes efficaces de gestion des incendies doivent refléter l’historique des 
incendies et l’écologie de la zone.

La gestion des incendies est une partie essentielle de la gestion forestière qui comprend la planification, 
la prévention et la lutte contre les incendies pour protéger les personnes, les biens et la base de 
ressources forestières. Un plan de gestion des incendies est un énoncé, pour une zone spécifique, 
de la politique en matière d’incendie et des mesures prescrites pour prévenir les incendies, protéger 
les personnes, les biens et les forêts contre les incendies et l’utilisation du feu pour réaliser la gestion 
forestière et d’autres objectifs d’utilisation des terres. Le plan est un élément essentiel pour la prévention, 
l’extinction et la gestion des incendies dans les forêts et les terres adjacentes et doit faire partie du plan 
de gestion forestière existant. Le plan identifie et intègre toutes les activités de gestion des feux de forêt 
et les activités connexes (feux de forêt et feux dirigé) dans le contexte des plans de gestion des terres/
ressources approuvés. Le plan est complété par d’autres plans tels que des plans de prévention, des 
plans de préparation, des plans de répartition pré-planifiés et des plans de feux dirigés pour atteindre les 
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objectifs de gestion des incendies.

Le cycle de gestion des incendies comprend des composantes de prévention des incendies, de 
détection des incendies, d’extinction des incendies et d’activités de gestion après incendie (Figure 13). 
La prévention des incendies vise à minimiser les dommages causés par le feu et à éviter les incendies 
indésirables, tout en maximisant les avantages environnementaux du feu. La prévention des incendies 
comprend l’éducation/la sensibilisation/la formation du public, l’intervention rapide en cas d’incendie, le 
plan de gestion des incendies, les systèmes d’alerte précoce et d’évaluation du danger d’incendie, la 
réduction des risques et l’application de la loi. D’autres activités comprennent Lla realisation des lignes 
de feu et des pares-feux, le feu contrôlé pour limiter les charges de combustible, les bonnes pratiques 
sylvicoles, par exemple, l’éclaircie et la plantation sélective, puis la plantation d’espèces d’arbres 
adaptées au feu dans les zones sujettes aux incendies.

GESTION DES 
INCENDIES

Gestion  
Post-Incendie

Détection

Prevention

Suppression

Figure 13.Cycle de gestion des incendies

La détection d’incendie comprend des mécanismes de détection, de communication et de répartition. 
Il peut s’agir de systèmes satellitaires, de systèmes terrestres, de tours d’observation, de systèmes 
vidéo et de surveillance aérienne. La suppression des incendies consiste à éliminer les incendies et 
à réduire leur impact. Les méthodes incluent : l’attaque directe, l’attaque indirecte et l’attaque parallèle. 
Les activités comprennent des stratégies et des tactiques d’attaque initiale conçues sur la base des 
ressources locales, des situations locales, des objectifs et des politiques culturels, économiques et 
écologiques. Lors de l’extinction des incendies, la connaissance des interactions entre les facteurs 
environnementaux et le couvert végétal doit être dûment prise en compte dans la planification et la mise 
en œuvre de l’utilisation du feu. Les plans et politiques de gestion des incendies doivent également 
être adaptés aux changements associés aux conditions de combustion, au type de combustible et de 
végétation ou à d’autres risques d’incendie imposés par le changement climatique. La gestion post-
incendie implique la collecte de données après l’incendie, l’évaluation des impacts de l’incendie et 
l’élaboration de rapports.
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4.7.6 Sylviculture pour le changement climatique
En foresterie, des activités telles que la diversification des espèces et la gestion des espèces envahissantes 
ont été utilisées pour gérer les zones forestières. Les activités sylvicoles varient selon l’objectif de gestion. 
Pour améliorer la capacité d’adaptation, les peuplements forestiers ont été manipulés pour correspondre 
aux conditions environnementales changeantes. Certaines des activités comprennent 

le raccourcissement des cycles de rotation : la durée de la rotation est le temps qui s’écoule entre 
deux récoltes finales et est dictée par des facteurs biophysiques et les objectifs de l’aménagement forestier. 
Les durées de rotation ont été raccourcies pour plusieurs espèces, par exemple, la durée de rotation des 
espèces de Pinus au Zimbabwe a été réduite de 35-40 à 22-25 ans tandis qu’en Amérique, les rotations 
ont également été raccourcies de 10 ans (Curtis, 1997). En Nouvelle-Zélande, la rotation a été réduite de 
40-50 à 25-30 ans (Brockerhoff et al., 2008) et cela peut réduire les risques associés aux tempêtes. En 
Suède, une réduction de 10 à 15 ans sur l’épinette de Norvège (Picea abies) a été recommandée pour 
diminuer le risque de tempête et de pourriture des racines (Södra, 2012). La modification des durées 
de rotation affecte les régimes d’éclaircie, avec des impacts potentiels sur une gamme d’autres valeurs 
forestières. Le raccourcissement des durées de rotation implique moins d’éclaircies que celles des cycles 
de rotation existants et devient plus important si le cycle est prolongé. Les calendriers d’éclaircie peuvent 
être modifiés pour stabiliser les forêts contre la sécheresse, les tempêtes et les maladies et peuvent 
également aider à capter la croissance supplémentaire due à la fertilisation au CO2 (Bernier et Schoene, 
2008). Une éclaircie sélective peut également être effectuée pour éliminer les arbres faibles, morts et 
supprimés afin d’améliorer la disponibilité des ressources pour les arbres restants. En outre, la récolte 
d’assainissement peut également être effectuée pour éliminer les arbres malades ou sensibles afin de 
prévenir de futures épidémies et d’améliorer la productivité.

Dans les zones sujettes à la sécheresse, les plantules peuvent être installées avec des hydrogels, juste 
avant la saison des pluies pour améliorer l’établissement et la survie des champs. La biodiversité doit être 
conservée et protégée à tous les niveaux (biorégional, paysager, local) et doit inclure tous les éléments 
(gènes, espèces, communautés). La conservation peut se concentrer sur les populations qui sont 
isolées, disjointes, les habitats sources, aux marges de leurs distributions ou réseaux de refuge. Ces 
types de populations sont généralement représentatifs de pools de gènes pré-adaptés qui peuvent être 
utilisés pour les réponses au changement climatique et éventuellement devenir des populations de base 
dans les conditions climatiques changeantes. Il peut être nécessaire d’entretenir les arbres semenciers. 
Dans d’autres cas, les utilisations des technologies de l’ADN ont le potentiel d’améliorer la productivité, 
la nutrition ou la résistance des cultures aux insectes nuisibles et aux agents pathogènes. En foresterie, la 
sélection se fait principalement pour la croissance, la résistance à la sécheresse, aux insectes ravageurs 
et pathogènes et sur les espèces coralliennes, la sélection végétale peut se concentrer sur la résistance 
au réchauffement des océans.

4.7.7  Gestion des ravageurs
Un ravageur est tout organisme comprenant les vertébrés (écureuils terrestres, souris, babouins, lapins, 
oiseaux, etc.), les invertébrés (insectes, acariens, araignées, etc.), les mauvaises herbes et les agents 
pathogènes (micro-organismes qui causent des maladies des plantes) qui est nuisible aux arbres. Les 
ravageurs forestiers endommagent à la fois les espèces d’arbres indigènes et exotiques, les espèces 
exotiques devenant plus gravement touchées en raison de leurs valeurs commerciales et également en 
raison de l’absence d’ennemis naturels dans les zones où elles sont introduites. Les dommages causés 
aux espèces forestières peuvent prendre la forme de défoliation, de forage des tiges, de destruction des 
racines, de destruction des fleurs/graines et des fruits, de la fabrication de galles, de l’enroulement des 
feuilles et de la sève (AFF, 2019). Par example, Cinara cupressi, Eulachnus rileyi et Pineus boerneri ont 
provoqué des épidemies en Afrique Orientale et Australe.



  
106 Les Forêts et L’attenuation du Changement Climatique

UN RECUEIL DE COURS POUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
DANS LE SECTEUR FORESTIER EN AFRIQUE

La gestion des populations d’insectes, des conditions écosystémiques et des services écosystémiques 
dans un contexte du changement climatique doit être une priorité car le développement des insectes 
ravageurs et de leurs ennemis naturels dépend de facteurs climatiques tels que les précipitations, 
la température, le rayonnement solaire, l’humidité relative et le CO2. Comme pour les plantes, les 
caractéristiques du cycle biologique des insectes, les taux et les cycles de développement et les taux 
métaboliques sont affectés par le changement climatique, ce qui fait que les stades de vie sont plus 
précoces ou plus tardifs (Bale et Hayward, 2010). Le changement climatique a des effets directs et 
indirects sur le développement des insectes (Reineke et Thiery, 2016) et peut affecter les interactions entre 
les insectes et leurs hôtes. L’accumulation de chaleur et de froid au-dessus de la température de base 
entraîne le métabolisme des insectes. Des températures plus chaudes en hiver et au printemps affectent 
l’hivernage des pupes, allongent la saison de croissance et augmentent la survie des ravageurs (Forrest, 
2016). Des conditions plus chaudes peuvent accélérer le taux de croissance en accumulant de la chaleur 
plus tôt et plus rapidement que d’habitude (Honêk, 1996) et augmentent le voltinisme des insectes. 
Cependant, les insectes ont une excellente capacité d’adaptation aux fluctuations de température, mais 
le moment de leurs processus physiologiques est sensible à toute température sévère. La disponibilité 
de l’humidité affecte également les options de lutte contre les ravageurs, car les ravageurs tels que Sirex 
noctillio (guêpe des bois Sirex), Hylastes ater Paykull (scolyte du pin), Ips grandicollis Eichoff (scolyte 
Ips) et Phoracantha spp (foreur de l’eucalyptus) sont attirés par les arbres stressés (Wardlaw et Bashford, 
2007).

Les augmentations de la photopériode et du CO2 affectent les modes d’alimentation et d’hébergement 
des insectes herbivores sensibles et leurs schémas d’oviposition. Certains insectes nocturnes ont une 
cellule réceptrice détectant les stimuli de CO2 qui augmentent leur taux de ponte sous des concentrations 
élevées de CO2 (Guerenstein et Hildebrand, 2008). La photopériode peut également induire une diapause 
précoce et une diminution des périodes d’action métabolique (Reineke et Thiery, 2016).

Le succès des programmes de conservation et de restauration peut être affecté par les populations 
d’insectes. Les insectes sont des ressources alimentaires importantes pour les vertébrés insectivores 
et un changement climatique peut modifier la répartition de leur population, augmenter les taux de 
croissance démographique, affecter le nombre de générations et renforcer le risque d’invasion par 
des ravageurs exotiques (Chuine, 2010). De plus, la probabilité d’établissement de ravageurs dans de 
nouveaux endroits et la gravité des impacts des ravageurs indigènes et introduits devraient augmenter. 
Le changement climatique peut modifier la dynamique de perturbation des insectes ravageurs et des 
agents pathogènes de la forêt indigène.

La lutte intégrée contre les ravageurs est utilisée comme une approche durable pour gérer les 
ravageurs en utilisant une combinaison de méthodes culturales, biologiques, physiques et chimiques, 
en prenant soin de minimiser les risques économiques, sociaux, sanitaires et environnementaux. 
L’approche pluridisciplinaire met l’accent sur la protection, sous-tendant les procédures de régulation 
naturelles pour la gestion des ravageurs des cultures, médicaux/vétérinaires, forestiers et urbains afin 
de minimiser l’adaptation des insectes à des stratégies de contrôle spécifiques. L’intégration implique 
l’utilisation congruente de plusieurs méthodes de lutte contre des ravageurs uniques ou des complexes 
de ravageurs. Les procédures nécessitent une connaissance de l’organisme nuisible et de la plante 
affectée pour être utilisées dans le plan de lutte contre les ravageurs. La gestion comprend un ensemble 
de décisions constituant une stratégie ou un plan de lutte contre un organisme nuisible fondé sur 
des principes écologiques et des considérations économiques et sociales. La gestion des ravageurs 
nécessite l’évaluation des avantages pour les services écosystémiques et pour les espèces non ciblées 
qui peuvent être importantes pour la durabilité à long terme de l’écosystème.

La prise de décisions éclairées en matière de lutte antiparasitaire implique des évaluations de la population 
de l’organisme nuisible pour les éléments suivants :
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•	 niveaux de préjudice économique : la plus petite population de ravageurs qui causera des 
dommages économiques - les coûts de traitement sont couverts par les gains de rendement et de 
qualité résultant de l’utilisation du traitement ;

•	 seuil économique : population d’un ravageur suffisamment importante pour déclencher une 
intervention de traitement afin d’empêcher la population d’atteindre le niveau de préjudice 
économique ; et

•	 position d’équilibre général : c’est la densité moyenne d’une population dans le temps. Il aide à 
suivre les pics et les accidents d’une population de ravageurs particulière.

Plusieurs méthodes culturales sont utilisées pour modifier les conditions de l’hôte et de l’habitat en 
conséquence, réduisant ainsi la probabilité d’épidémies de ravageurs. Ils comprennent l’utilisation de 
rotations, la culture sanitaire et d’autres systèmes agricoles qui réduisent les problèmes de ravageurs 
tenaces. La rotation des cultures aide à briser les cycles de vie des ravageurs, tout en améliorant la 
fertilité et l’état du sol. L’assainissement comprend l’enlèvement ou la destruction des débris et d’autres 
sources d’infestation de ravageurs. Une autre méthode culturale est celle de l’appariement espèce-
site, où la plantation n’est effectuée que sur des sites appropriés pour une espèce particulière. Par 
exemple, évitez de planter dans des zones historiquement connues pour être infestées par des ravageurs 
économiquement nuisibles. Une évaluation réguliere facilite l’identification précoce des problèmes 
potentiels de ravageurs.

Pour la protection à long terme des plantes, l’utilisation des contrôles biologiques, des modifications 
génétiques et de la résistance des plantes hôtes devient importante. La lutte biologique utilise des 
organismes bénéfiques (parasites, prédateurs, pathogènes) pour détruire les organismes nuisibles. Les 
exemples sont la coccinelle sur les pucerons et la guêpe parasite. Une autre façon de gérer les ravageurs 
consiste à sélectionner des variétés végétales résistantes aux espèces de ravageurs familiers (résistance 
de la plante hôte) et à choisir des matériels végétaux résistants (contrôle génétique). De plus, l’utilisation 
de cultures transgéniques, de phéromones, de contrôle biologique et de techniques d’application de 
précision peut réduire les niveaux de population d’insectes ciblés en dessous des seuils de dommages 
aux ressources et réduire le besoin d’insecticides. En foresterie, des agents de lutte biologique (par 
exemple Beddingia siricidicola et Ibalia leucospoides) ont été utilisés pour lutter contre les ravageurs 
Sirex noctilio (le sirex woodwasp) dans les plantations de P. radiata en Australie et ont mis en évidence 
la nécessité d’identifier des souches efficaces pour l’agent de lutte en utilisant l’amplification aléatoire 
d’ADN polymorphe (Collet et Elms, 2009). En Afrique, des foyers de Cinara cupresii sur des espèces de 
cyprès ont été contrôlés par un parasitoïde Pauesia juniperorum tandis que Tetraphleps raoi Ghauri a 
été utilisé pour contrôler Pineus boerneri Annand.

D’autre part, les pesticides qui sont exceptionnellement toxiques pour les agents de lutte biologique 
peuvent induire des épidémies de ravageurs (Bartlett, 1964). Les ravageurs les plus dangereux 
apparaissent lorsque les pesticides détruisent les ennemis naturels sans causer de dommages importants 
à l’hôte et sans résidus persistants ou lorsque des applications répétées limitent l’activité successive des 
ennemis naturels.

4.7.8  Techniques de pépinière
L’adaptation au changement climatique peut également être obtenue par la manipulation des techniques 
de pépinière. Alors que l’industrie forestière continue de s’appuyer sur l’ensemble actuel d’espèces 
de plantation, la gestion du risque de sécheresse ou de la variabilité des précipitations continue de 
dépendre de la sélection des sites, des techniques sylvicoles et de la diversité génétique, qui peuvent 
soit protéger les plantes contre les effets climatiques, soit faciliter la résistance. Guarnaschelli et al. 
(2003) ont montré que le durcissement (sécheresse) des plantules dans la pépinière peut renforcer la 
résistance et améliorer la survie au champ des plants d’Eucalyptus nouvellement plantés. Dans d’autres 
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cas, l’enlèvement d’une partie de la tige et des feuilles a favorisé le durcissement à la sécheresse en 
réduisant l’évapotranspiration et en améliorant le rapport racine/pousse. Cependant, les effets négatifs 
potentiels concernent la modification de la forme et de la survie des arbres. La résistance au gel et au 
broutage peut être favorisée par le durcissement nutritionnel en pépinière pour les plantules d’Eucalyptus 
globulus et d’E. nitens du sud de l’Australie qui ont été plantés pendant la période sèche.

La germination des graines, la survie et la vigueur du développement des plantules peuvent être affectées 
par les régimes de température. Les antitranspirants peuvent être utilisés pour réduire l’évapotranspiration. 
Les gels rétenteurs d’eau (hydrogels) ont été largement utilisés dans certains domaines de plantation et 
programmes de reboisement pour prolonger la plantation à des périodes où les conditions sont moins 
favorables. Ceux-ci permettent la survie au champ des plantules installées juste avant le début de la 
saison des pluies.

Les plantules ou les boutures conteneurisés/en pot ont de meilleurs taux de survie que les plantules à 
racines ouvertes et à plat car ils peuvent survivre a de pluies sporadiques. Dans certains cas, l’application 
d’engrais contrôlée ou localisée a été utilisée pendant l’installation au lieu d’engrais à grande échelle.

4.7.9 Gestion des espèces envahissantes

Les espèces envahissantes peuvent être des arbustes, des mauvaises herbes, des animaux ou des 
micro-organismes menaçant les écosystèmes, les habitats et d’autres espèces après leur établissement, 
leur propagation et la colonisation des habitats. Bon nombre des espèces qui deviennent envahissantes 
ne sont pas indigènes et doivent être gérées. La propagation des espèces envahissantes a été attribuée 
à la mondialisation, au changement climatique et à la mobilité humaine. Le tourisme, les voyages et le 
transport transfrontalier facilitent le déplacement des espèces vers de nouveaux environnements, où 
nombre d’entre elles se sont établies et ont proliféré. Les espèces envahissantes menacent la biodiversité 
en diminuant la diversité des espèces, en causant des pertes économiques et peuvent affecter la santé 
humaine et les moyens de subsistance. Les espèces envahissantes peuvent propager des maladies ou 
libérer des allergènes das l’air, affectant ainsi la santé humaine. L’espèce peut coloniser les pâturages ou 
compétitir avec les cultures pour des ressources limitées, ce qui a un effet significatif sur les rendements. 
Les espèces envahissantes ont les effets suivants : 

•	 Économies : tenter de contrôler les espèces envahissantes est très coûteux, ce qui s’ajoute aux 
pertes dues à la destruction des ressources et à la possible dévaluation des terres ;

•	 Biodiversité : la végétation indigène est envahie par des plantes/mauvaises herbes envahissantes 
qui réduisent la diversité des espèces végétales et animales ; la richesse des plantes indigènes peut 
en fait être réduite jusqu’à 90% ;

•	 Santé : les espèces envahissantes affectent la santé humaine et animale. Par exemple, le pollen 
allergène de certaines espèces, la sève toxique de la berce du Caucase provoquant des brûlures 
cutanées, et les épines du fruit d’Opuntia provoquant des abcès gastriques chez le bétail qui les 
consomme ;

•	 Infrastructure : les espèces envahissantes, en particulier les mauvaises herbes, peuvent endom-
mager les bâtiments, les voies ferrées, les canaux de drainage et d’autres infrastructures ; celles-ci 
nécessitent un financement supplémentaire pour les gérer ; et

•	 Eau et pêche : les chaînes alimentaires des écosystèmes aquatiques et des pêcheries peuvent être 
altérées par les mauvaises herbes envahissantes qui poussent dans et à côté des plans d’eau. La 
jacinthe d’eau est une plante envahissante commune qui pousse dans le lac Victoria, au Kenya, le 
lac Chivero au Zimbabwe et le lac Tana en Éthiopie.
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Des stratégies de gestion efficaces contre les espèces envahissantes doivent être élaborées et mises en 
œuvre en tenant compte de l’étape du processus d’invasion avant de prendre toute mesure, car chaque 
étape nécessite une stratégie différente (tableau 9).

Tableau 9.Les étapes des invasions biologiques et leurs stratégies potentielles de gestion 

Stade
(Lockwood et al., 2007)

La gestion
(Liebhold et Tobin, 2008)

Arrivée Analyser le risque ; Vérifier les normes internationales ; et Inspecter.

Installation Détecter ; et Éradiquer

Propagation Quarantaine ; et Créer une zone barrière.

Impact Supprimer ; et Adapter.

Pour réussir la mise en œuvre de la gestion contre les espèces envahissantes, il faut aussi gérer les 
différences entre les perceptions des différents acteurs concernant le problème et sa réalité. Dans la 
plupart des cas, l’industrie est au courant des réglementations limitant le trafic d’espèces envahissantes, 
mais le public n’est pas au courant et devient donc non-coopérant.

4.7.10 Accroître la séquestration du carbone grâce à 
l’amélioration des systèmes de gestion forestière

Les actions de gestion forestière doivent être ajustées pour renforcer la résilience des forêts et des arbres 
aux impacts négatifs du changement climatique et construire et maintenir des paysages résilients. Les 
zones forestières peuvent être soit des puits soit des sources de carbone selon l’âge des arbres. Par 
exemple, 1 m3 de bois devrait stocker environ 0,92 tCO2, en supposant une densité spécifique du bois 
de 0,5 g de matière sèche/cm3 et une teneur en carbone de 0,5 g C/g de matière sèche. L’accumulation 
de carbone dans la biomasse après boisement varie considérablement selon les espèces d’arbres et le 
site, et varie globalement entre 1 et 35 t CO2/ha/an (Richards et Stokes, 2004). La sélection de stratégies 
d’atténuation dans le secteur forestier devrait réduire les émissions nettes de GES car le rôle potentiel 
des forêts dans la contribution aux réductions de GES par la séquestration du carbone est largement 
reconnu. 

La réduction de la dégradation des forêts associée à des activités telles que la préparation du site, 
l’amélioration des arbres, la plantation d’arbres, la fertilisation, la gestion des peuplements inéquiennes 
ou d’autres opérations sylvicoles appropriées peut augmenter les stocks de carbone au niveau du 
peuplement. Les opérations de récolte peuvent se concentrer sur le maintien d’un couvert forestier 
partiel, la minimisation des pertes de matière organique morte ou de carbone organique du sol et le fait 
d’éviter le feu peut réduire les émissions des forêts. Le reboisement après une opération de récolte ou 
après une perturbation naturelle accélère la croissance des arbres et réduit les pertes de carbone par 
rapport à la régénération naturelle. Des activités telles que la conservation des forêts, la gestion des 
incendies, l’augmentation de l’âge de rotation et la protection des forêts contre les insectes augmentent 
la densité de carbone à l’échelle du paysage. L’augmentation des durées de rotation augmentera certains 
pools de carbone (par exemple dans le fût de l’arbre) tandis que la récolte de produits ligneux diminuera 
les pools (Kurz et al., 1998). Cependant, les impacts de la gestion forestière sur les stocks de carbone 
doivent être évalués au niveau du paysage afin que les variations des stocks de carbone à l’échelle du 
paysage soient déterminées avec précision.

Il est nécessaire d’augmenter la substitution de produits et de combustibles pour les produits à forte 
consommation de combustibles fossiles, avec de l’énergie dérivée de la biomasse forestière. Cela se 
traduit par une réduction des émissions grâce à l’utilisation de produits du bois au lieu de matériaux de 
construction à plus forte intensité de combustibles fossiles tels que l’acier, le béton, l’aluminium et les 
plastiques (Petersen et Solberg, 2002).
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D’autres options disponibles en foresterie comprennent l’agroforesterie et la foresterie urbaine pour 
augmenter la densité de carbone dans les terres agricoles et les habitations, respectivement. Les 
émissions de GES peuvent également être réduites en réduisant l’utilisation de combustibles fossiles 
dans toutes les activités forestières, par exemple les opérations de pépinière, opérations d’entretien, 
transport et activités industrielles.

4.7.10.1 Contrôle de la déforestation

La déforestation est le changement à long terme ou permanent de la forêt vers d’autres utilisations 
des terres, telles que l’agriculture, les pâturages, les réservoirs d’eau, les infrastructures ou les villes, 
principalement accompagné de réductions instantanées du stock de carbone forestier qui sont liées à 
la conversion des terres. La déforestation peut avoir de graves conséquences socio-économiques telles 
que menacer les moyens de subsistance, les valeurs et la survie des communautés dépendantes des 
forêts, affaiblir les économies locales et nationales, déclencher des conflits sociaux autour des ressources 
naturelles, augmenter l’impact des catastrophes naturelles et provoquer des migrations (FAO, 2022).

Les facteurs de la déforestation peuvent être directs ou indirects. Les principaux facteurs mondiaux 
directs de la déforestation sont :

•	 l’agriculture commerciale pour l’alimentation, les matières premières, les fibres et les biocarburants 
(par exemple, l’huile de palme, le soja, le bœuf, le maïs, le riz, le coton et la canne à sucre) ;

•	 l’expansion des infrastructures ;
•	 l’agriculture locale ou de subsistance ;
•	 l’expansion urbaine ; et
•	 l’exploitation minière.

Les facteurs sous-jacents/indirects de la déforestation comprennent des interactions complexes de 
facteurs économiques, sociaux, politico-institutionnels, culturels et technologiques affectant les facteurs 
directs. Les facteurs indirects agissent à plusieurs échelles et aux niveaux suivants :

•	 Au niveau local, comme la pauvreté, les droits flous et asymétriques, les modifications des activités 
des ménages, le manque de terre, le changement technologique dans l’agriculture et l’insuffisance 
des investissements dans la GDF ;

•	 Au niveau mondial, les prix des matières premières, les forces du marché et les accords internationaux 
ou leur application ; et

•	 Au niveau national, la croissance de la population ou de la migration, les marchés intérieurs, les 
politiques peu fiables, la mauvaise gouvernance et des institutions faibles, les politiques intersectorielles 
contradictoires, les défaillances du marché, les activités illégales, l’absence d’application de la loi, les 
intérêts divergents, les conflits civils, les relations de pouvoir inégales et la centralisation de services.

La dégradation des forêts est la réduction de la biomasse forestière par des pratiques de récolte ou 
d’utilisation des terres non durables. L’exploitation forestière sélective, le feu, la collecte de bois de 
chauffage et d’autres perturbations anthropiques provoquent la dégradation des forêts, ce qui peut 
également entraîner des réductions importantes des stocks de carbone forestier.

La réduction de la déforestation et de la dégradation des forêts sont des options d’atténuation importantes 
ayant le plus grand impact à court terme sur les stocks de carbone. La protection des forêts contre toutes 
les formes d’exploitation maintient et/ou augmente les stocks de carbone forestier, bien qu’elle réduise 
également l’approvisionnement en bois et autres biens sociétaux. La déforestation peut être réduite par 
le renforcement et l’expansion des aires protégées, l’adoption de l’agroforesterie, le boisement et le 
reboisement et la gestion durable des plantations forestières existantes pour répondre à la demande de 
bois et réduire la pression sur les forêts naturelles. L’identification et l’analyse des facteurs constituent la 
première étape pour lutter contre la déforestation. Les analyses nécessitent les éléments suivants :
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•	 L’identification des points chauds de la déforestation et de leur étendue ; la télédétection peut être 
utilisée si elle est complétée par des données historiques, des connaissances locales, des rapports et 
des statistiques pertinents et une évaluation des menaces futures potentielles pour aider à anticiper 
et à minimiser les risques ;

•	 L’analyse des facteurs spécifiques sur la base des données des systèmes de suivi existants, des 
connaissances locales et d’autres sources d’informations disponibles ;

•	 L’évaluation de l’impact des facteurs à toutes les échelles (par exemple, échelles locales, nationales 
et/ou mondiales) et allant au-delà du secteur forestier et en gardant à l’esprit les liens des facteurs 
avec les activités d’utilisation des terres ;

•	 L’analyse les facteurs sous-jacents, en particulier ceux au niveau international ; cela peut nécessiter 
l’utilisation d’indicateurs économiques et sociaux, d’analyses statistiques et de modèles ; elle devrait 
inclure la cartographie des principaux acteurs associés aux facteurs spécifiques de la déforestation 
et aux facteurs de la restauration forestière ; et

•	 La collecte des informations qualitatives auprès de toutes les parties prenantes pour comprendre 
la dynamique des facteurs, en particulier ceux qui vivent ou travaillent dans les zones sensibles de 
déforestation. Les informations peuvent être recueillies à l’aide d’outils participatifs.

4..7.10.2 Boisement et reboisement

Le boisement affecte le bilan net des GES au niveau du paysage, en particulier s’il implique un 
changement d’affectation des terres. Les activités de boisement/reboisement réduisent les émissions 
par les sources et/ou augmentent les absorptions par les puits dans le secteur forestier grâce au maintien 
ou à l’augmentation de la superficie forestière tout en diminuant la déforestation et la dégradation. Le 
boisement/reboisement représente la conversion induite directement par l’homme de zones non 
forestières en terres forestières par la plantation, le semis et/ou la promotion induite par l’homme de 
sources de semences naturelles.

Le reboisement contribue généralement à l’augmentation de la biomasse, à l’ajout aux pools de carbone 
de la matière organique morte et à de petites et lentes augmentations des pools de carbone du sol. La 
biomasse forestière de carbone dans les arbres est transférée dans les produits du bois après la récolte 
et est stockée pendant des années, voire des décennies. Le stockage du carbone dans les produits du 
bois varie de quelques jours (biocarburants) à plusieurs siècles (par exemple, les fermes de toit et les 
meubles).

4. 7.10.3 Développement et maintient de banques de semences

Afin d’atteindre les objectifs de gestion liés à la conservation de la diversité biologique des forêts et 
des systèmes agricoles, les sources de semences souterraines et aériennes (c’est-à-dire les banques 
de semences ou les arbres) doivent être maintenues. Les banques de semences agissent comme des 
entrepôts de matériel génétique qui sont normalement adaptés aux conditions climatiques prédominantes 
et aux stress biotiques, tels que les ravageurs des cultures. La mise en place des banques de semences 
s’est d’abord concentrée sur la conservation des stocks de semences de semences agricoles ou 
horticoles. La préférence a été donnée aux souches actuelles, obsolètes ou primitives qui ont été 
maintenues en tant que pools de gènes pour une future sélection. La capacité humaine à s’adapter 
au changement climatique peut être renforcée par la gestion des ressources phytogénétiques grâce à 
l’utilisation de multiples sources de matériel génétique, facilitant l’accès à des cultures et variétés diverses 
et adaptées localement. En outre, la sélection des semences et leur traitement, stockage, multiplication 
et distribution peuvent être améliorés en utilisant les connaissances et compétences locales.

L’adaptation au changement climatique peut être améliorée en exploitant la diversité génétique inter et intra-
specifiques pour leur résistance aux stress biotiques et abiotiques résultant des conditions climatiques 
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changeantes. En Afrique, les banques de semences communautaires ont été utilisées dans le cadre de 
stratégies d’ACC communautaires pour améliorer la résilience des agriculteurs grâce à la disponibilité de 
diverses variétés de semences  adaptées localement et des connaissances et compétences indigènes 
(Vernooy et al., 2017). Une banque de semences communautaire est une institution essentiellement 
informelle, gouvernée et gérée localement, dont la fonction essentielle est de conserver des semences 
à usage local (Fonds de développement, 2011). Les banques de semences communautaires sont 
des dépositaires de la diversité génétique locale qui est souvent adaptée aux conditions climatiques 
et aux stress biotiques dominants. Certaines banques de semences communautaires se concentrent 
strictement sur la conservation de la biodiversité agricole ainsi que sur la relance des variétés locales 
perdues et donnent la priorité à la conservation, à l’accès et à la disponibilité de divers types de semences 
et de matériel de plantation pouvant être cultivés dans divers domaines agro-écologiques.

Jarvis et al. (2015) ont montré que les ressources génétiques étaient importantes car elles facilitent la 
diversification des espèces et des variétés, permettent la revalorisation des plantes négligées et sous-uti-
lisées, des collections larges et intensifiées, la caractérisation et l’utilisation des espèces sauvages appa-
rentées, améliorent la sélection végétale ciblée et créent de meilleurs liens entre les actions de conser-
vation in-situ et ex-situ. Les pratiques de diversification des cultures comprennent l’utilisation de la 
diversité variétale dans les monocultures, le mélange de cultures avec de la végétation non cultivée, les 
rotations de cultures, les polycultures (y compris les variétés sauvages), l’agroforesterie et les paysages 
mixtes. Ces stratégies facilitent la réduction des insectes ravageurs et des agents pathogènes, augmen-
tent la production, la stabilité et atténuent le stress climatique. Ces activités peuvent également réduire 
la vulnérabilité future des plantes aux ravageurs et aux maladies causées par les conditions climatiques 
changeantes (Jarvis et al., 2011). Pour assurer la continuité des ressources phytogénétiques dans un 
climat changeant, plusieurs activités doivent être menées et ceux-ci incluent :
•	 l’appui à la conservation des cultures à la ferme ;
•	 la préservation des semences de plantes qui survivent dans des conditions climatiques extrêmes; 

et
•	 le soutien politique pour plusieurs types de conservation in situ et à la ferme.

Les initiatives communautaires de conservation des semences portent des noms différents 
selon l’endroit où vous vous trouvez et comprennent : banque de gènes communautaire, groupe 
de sauvegarde des semences, centre de richesse des semences, maison de semences des 
agriculteurs, hutte, association ou réseau de semences, réserve de semences communautaire, 
banque de semences et banque de semences communautaire. Les pratiques d’adaptation au 
changement climatique des banques de semences communautaires ont été mises en œuvre au 
Bangladesh, au Bhoutan, en Bolivie, au Brésil, au Honduras, en Inde, au Mali (deux études de 
cas), au Mexique, au Népal, en Afrique du Sud, en Ouganda, aux États-Unis et au Zimbabwe. 
Les banques de semences ont amélioré l’accès et la disponibilité de diverses cultures et variétés 
adaptées localement et ont amélioré les connaissances et les compétences autochtones 
connexes en matière de gestion des plantes, y compris la sélection, le traitement, le stockage, la 
multiplication et la distribution des semences (Vernooy et al., 2017).

Les jardins botaniques ont souvent facilité les dépôts de matériel végétal dans les banques de semences 
pour éviter les problèmes associés à l’érosion génétique ou aux modifications sélectives de la constitution 
génétique qui se produisent lorsque les plantes sont cultivées dans des environnements synthétiques 
(Thompson, 1974). Ceci est réalisé par la congélation des boutures de la plante, le stockage in vitro ou 
le stockage de graines (par exemple dans une banque de graines). Pour les animaux, la congélation du 
sperme et des ovules se fait dans des congélateurs zoologiques jusqu’au moment voulu. Le maintien du 
matériel génétique comprend le maintien de la viabilité des semences et de la quantité de semences dans la 
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banque de gènes. L’objectif principal est d’améliorer les méthodes de stockage et de maintenir la viabilité 
des stocks génétiques conservés qui sont menacés ou en voie d’extinction. Certaines des organisations 
participant à la conservation des gènes sont Royal Botanic Gardens, Kew, International Crops Research 
Institute for Semi-Arid Tropics, Japanese National Seed Storage Laboratory, Gene-banks in Western 
Europe and Turkey et US National Seed Storage Laboratory. Le Groupe consultatif pour la recherche 
agricole internationale (CGIAR) possède la collection la plus large de diversité génétique accessible 
dans le cadre du Système multilatéral du Traité international sur les ressources phytogénétiques pour 
l’alimentation et l’agriculture. Le CGIAR dispose de 11 banques de gènes (5 en Afrique) conservant 768 
576 accessions de céréales, de fourrages, de légumineuses à graines, d’espèces d’arbres, de racines 
et tubercules et de bananes. Plusieurs d’entre eux sont des accessions de parents sauvages de plantes 
cultivées.

4.7.10.4  Foresterie d’espèces mixtes

Les forêts d’espèces mixtes sont une option importante pour adapter les forêts à des instabilités 
futures inconnues telles que celles dues au changement climatique. Une adaptation réussie dépend 
des caractéristiques des espèces dans le mélange par rapport aux perturbations spécifiques. Les forêts 
mixtes réduisent les impacts des perturbations abiotiques et des dommages à l’écosystème par rapport 
aux monocultures d’espèces sensibles ou moins résistantes. Mélanger des espèces plus résistantes ou 
résilientes avec des espèces moins sensibles et moins résilientes réduit la vulnérabilité de l’écosystème 
forestier. Cependant, les perturbations telles que les incendies, les tempêtes ou la sécheresse peuvent 
ne pas discriminer les espèces individuelles.

L’impact des insectes herbivores sur les espèces d’arbres sensibles individuelles est réduit dans les 
plantations forestières mixtes ou les forêts où la communauté est dominée par des herbivores spécialisés. 
La diversité des arbres réduit également l’impact des agents pathogènes spécialisés sur les espèces 
d’arbres hôtes. Dans la plupart des cas, le mélange d’espèces d’arbres réduit l’impact des agents 
perturbateurs en raison de leurs différences de sensibilité à des perturbations spécifiques et constitue 
une assurance contre une perte ou un dommage total. De plus, le mélange d’espèces d’arbres réduit la 
différence temporelle de croissance et stabilise la productivité. MacPherson et al. (2017) ont étudié les 
effets des insectes ravageurs et des agents pathogènes dans les peuplements mixtes et ont constaté 
que la diversification de la composition des espèces réduisait les pertes économiques résultant des 
maladies, bien que les gains économiques des espèces résistantes soient faibles.
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4.8 Gouvernance forestière
La gouvernance repose sur la promotion effective des principes démocratiques et participatifs ainsi 
que sur la garantie de l’accès à l’information, aux connaissances et aux réseaux. Le renforcement 
institutionnel et le renforcement des capacités ont été soulignés comme un besoin prioritaire dans les 
pays en développement (Kumamoto et Mills, 2012). Par exemple, dans l’évaluation de la planification des 
bassins fluviaux au Brésil, Engle et Lemos (2010) ont constaté que l’amélioration des mécanismes de 
gouvernance renforçait la capacité d’adaptation. De même, les systèmes d’échange d’eau facilités par 
de nouvelles mesures gouvernementales ont réduit l’impact d’une sécheresse majeure sur l’économie 
australienne (Mallawaarachchi et Foster, 2009). L’efficacité de ces approches dépend à la fois de 
l’engagement du gouvernement et du renforcement des capacités des personnes concernées.

Activité 4.5 Remue-méninges (5 minutes)
Quel est le rôle des chefs traditionnels dans la gouvernance des forêts et autres 
ressources naturelles ?

La gouvernance forestière représente le modus operandi par lequel les administrateurs et les institutions 
obtiennent et exercent l’autorité de gestion des ressources forestières. Les formes de gouvernance 
diffèrent d’un pays à l’autre, mais impliquent l’interaction entre les acteurs privés et publics normalement 
connectés à travers divers réseaux pour créer des opportunités de résolution de problèmes sociétaux. La 
gouvernance englobe la conception et l’utilisation de principes qui guident les interactions tout en prenant 
soin des institutions habilitantes (Kooiman et Bavinck, 2005). Les acteurs, les règles et les pratiques sont 
les principales composantes de la gouvernance. Le processus d’élaboration des politiques, les stratégies 
globales de gouvernance, la coordination institutionnelle et les mécanismes peuvent déterminer la façon 
dont les gens s’adaptent au changement climatique. La bonne gouvernance est importante dans la 
gestion des forêts et de l’environnement, en particulier dans le cadre de la CDB, de la CNULD et de la 
CCNUCC. Le UNDP (1999) a identifié cinq principes de bonne gouvernance :
•	 La participation et l’orientation consensuelle sont la base de la légitimité et de la voix ;
•	 Avoir une direction basée sur une vision stratégique ;
•	 Des performances basées sur la réactivité ;
•	 L’efficience, l’efficacité, la responsabilité et la transparence ; et
•	 L’équité et la primauté du droit sont à la base de la justice.
Pour respecter ces principes, cinq facteurs doivent être pris en compte :
•	 La responsabilité, la transparence et la participation du public ;
•	 La stabilité des institutions forestières et la gestion des conflits ;
•	 La qualité de l’administration forestière ;
•	 La cohérence de la législation forestière et de l’Etat de droit ; et
•	 L’équité, l’efficacité économique et les incitations.

Ceux-ci doivent se conformer à d’autres principes liés aux exigences mondiales, aux forces du marché, 
à la décentralisation, aux instruments motivés par l’individu et à la gouvernance à grande échelle afin de 
permettre aux modes de gouvernance hybrides émergents de fonctionner à travers la division Marché-
communauté. Trois mécanismes principaux sont utilisés : public-PPP, privé-social et cogestion.

Le PPP est une collaboration entre les agences étatiques et les acteurs du marché. Les acteurs du marché 
peuvent prendre la forme de systèmes de paiements pour les services écosystémiques (PSE) qui paient 
directement ou qui paient après la prestation des services. Le PSE présente des avantages à la fois pour 
les acheteurs (c’est-à-dire les acteurs du marché) et les vendeurs (c’est-à-dire les communautés) tout en 
améliorant la base de ressources, en particulier dans les zones marginales ayant des coûts d’opportunité 
modérés pour la conservation. Cependant, le PSE inclut la réduction de la pauvreté comme un objectif 
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clé mais pas comme l’objectif principal. Wunder (2005) a classé les individus ou les entreprises et les 
partenariats selon les formes suivantes  : gestion commerciale de la propriété de l’État, contrats de 
services, partage des risques et coproduction entre l’État et les acteurs du marché. Dans le secteur 
forestier, des activités telles que l’exploitation forestière et les contrats de concession doivent satisfaire 
des objectifs liés à des facteurs économiques, techniques, sociaux et environnementaux (Skelcher, 2005).

Le partenariat privé-social est une collaboration entre le public et les acteurs du marché où les 
communautés fournissent des biens et services forestiers aux acteurs du marché. Cette forme de 
partenariat comprend également des arrangements tels que les PSE axés sur des activités basées sur 
les questions de séquestration et de stockage du carbone, la protection de la biodiversité, la protection 
des bassins versants et l’écotourisme (Wunder, 2005).

La cogestion est une forme de collaboration de la gestion des ressources naturelles entre les agences 
de l’État et les communautés par le biais d’accords de partage du pouvoir par lesquels les communautés 
fonctionnent soit en tant que cogestionnaire, soit en tant que gestionnaire désigné avec des avantages 
et des responsabilités clairs (Luukkanen et al., 2006). Les accords de cogestion sont attrayants pour les 
gouvernements car ils créent des opportunités de participation des populations locales à la gouvernance 
des ressources et au partage équitable des bénéfices tout en conservant un certain niveau de contrôle 
de l’État. La cogestion peut cependant imposer une charge supplémentaire aux acteurs au niveau 
communautaire sans avantages correspondants (Cronkleton et al., 2012). La cogestion peut être mise en 
œuvre en tant que gestion communautaire des forêts (CBFM), gestion forestière conjointe ou foresterie 
communautaire et peut inclure la réhabilitation des terres dégradées, le boisement/reboisement ou la 
conservation des ressources forestières. Cependant, le succès de la cogestion dépend de la manière 
dont les institutions, les cadres réglementaires forestiers et les agences s’adaptent pour permettre 
une plus grande liberté au niveau communautaire pour l’élaboration des plans de gestion forestière 
(Cronkleton et al., 2012).

Activité 4.6 Révision (15 Minutes)
Expliquer les options de gestion qui peuvent être utilisées pour améliorer la résilience 
des composantes de l’écosystème forestier.
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Résumé 
Au cours de cette session, nous avons appris que la résilience des forêts peut être 
liée à l’approche de la résilience du développement durable où les capacités sont 
renforcées pour faire face aux événements inattendus et les peuples interagissent avec 
la biosphère (sphère de l’air, de l’eau et de la terre) comme l’une de ses composantes 
plutôt que comme un facteur externe de la dynamique des écosystèmes. Si un système 
est plus vulnérable, sa résilience diminue à mesure que la vulnérabilité augmente face 
à des perturbations majeures telles que celles liées au changement climatique. Les 
approches de gestion qui peuvent renforcer la résilience des écosystèmes forestiers 
comprennent la réhabilitation des forêts dégradées, la restauration des paysages 
forestiers, la création/l’expansion et la gestion adaptative des parcs/réserves, 
des aires protégées et des corridors de biodiversité, la gestion des incendies, les 
manipulations sylvicoles, la lutte contre les ravageurs, la gouvernance, les techniques 
de pépinière et le contrôle des espèces envahissantes. Les espèces envahissantes 
menacent la biodiversité en diminuant la diversité des espèces, en causant des pertes 
économiques et en affectant la santé humaine et les moyens de subsistance. Les 
espèces envahissantes peuvent propager des maladies ou libérer des allergènes dans 
l’air, affectant ainsi la santé humaine. Les actions de gestion forestière doivent être 
ajustées pour renforcer la résilience des forêts et des arbres aux impacts négatifs 
du changement climatique et construire et maintenir des paysages résilients. Les 
banques de semences agissent comme des entrepôts de matériel génétique qui 
sont normalement adaptés aux conditions climatiques prédominantes et aux stress 
biotiques, tels que les ravageurs des cultures. L’adaptation au changement climatique 
peut être améliorée en exploitant la diversité génétique inter et intra-spécifique pour 
leur résistance aux stress biotiques et abiotiques résultant des conditions climatiques 
changeantes. Les forêts mixtes sont des options importantes pour adapter les forêts 
à des instabilités futures inconnues telles que celles dues au changement climatique. 
Par-dessus tout, la bonne gouvernance est importante pour atteindre les objectifs de 
gestion forestière et environnementale. Nous avons conclu la session avec quelques 
points saillants de sept principes de bonne gouvernance et de trois mécanismes qui 
peuvent être appliqués.
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Chapitre 5 :  Stratégies/Mesures 
D’adaptation Basées Sur Les Forêts

5.1  Aperçu du chapitre
Les forêts fournissent des services importants à toutes les échelles, du local au mondial, réduisant la 
vulnérabilité de la société au changement climatique. L’évaluation des écosystèmes pour le millénaire 
(2005) a défini les services écosystémiques forestiers comme les avantages tirés par les populations 
de la forêt. Dans cette session, les apprenants sont initiés au rôle des forêts et ressources en arbres 
dans l’Adaptation au Changement Climatique (ACC) et au sens de l’adaptation technologique avant de 
décrire les options technologiques basées sur la forêt. En outre, nous discutons des grandes catégories 
de soutien que les forêts et ressources en arbres proposent aux systèmes sociaux pour répondre au 
changement et à la variabilité climatiques ainsi qu’aux défis associés.

Résultats d’apprentissage
À la fin de cette séance, l›apprenant devrait être capable de :

i. Décrire le rôle des forêts dans l’ACC ;
ii. Identifier les initiatives forestières appropriées qui pourraient aider les forêts et les 

populations à s’adapter au changement climatique ; et
iii. Développer des interventions d’ACC basées sur les forêts.

Activité 5.1 Remue-méninges (15 minutes)
Partagez vos points de vue sur le rôle des forêts dans l’adaptation au changement 
climatique et à la variabilité climatique.
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5.2  Rôle des forêts dans l’adaptation des 
systèmes sociaux au changement climatique

Il existe quatre types de services qui contribuent directement au bien-être humain : les services de 
régulation, comme la régulation de l’eau, du climat ou de l’érosion ; les services d’approvisionnement 
(également appelés biens écosystémiques), tels que la nourriture et le carburant  ; les services 
culturels tels que les services récréatifs, spirituels ou religieux et les services de soutien tels 
que la production primaire, l’habitat, le cycle des nutriments, etc. (tableau 10). Les forêts aident les 
systèmes sociaux à s’adapter au changement climatique. Lorsque les forêts sont dégradées, les flux 
de services écosystémiques forestiers deviennent précaires, rendant les communautés et les secteurs 
plus vulnérables au changement climatique et peuvent également entraîner des coûts d’adaptation plus 
élevés (Locatelli et al., 2008).

Tableau 10.Exemples de services écosystémiques forestiers et d’adaptation des populations et des 
secteurs au changement climatique

Région Problème Mesure adaptative

Afrique Centrale Moyens de subsistance 
locaux affectés par les 
événements climatiques.

Les produits forestiers moins sensibles que 
l'agriculture ont été utilisés comme filets de 
sécurité ;

•	 Amélioration de la gestion forestière.

Amérique Centrale » Augmentation 
de l’intensité des 
précipitations et de 
l’érosion des sols ; et

» Sédimentation 
des barrages 
hydroélectriques.

Conservation des sols en amont et protection 
des forêts.

Asie du Sud-Est Vulnérabilité des zones 
côtières aux tempêtes, 
aux vagues et à 
l'élévation du niveau de 
la mer.

Protection des mangroves et fourniture de 
biens ; et

Gestion améliorée des mangroves.

Source: Locatelli et al. (2008)

Le couvert forestier facilite la résilience des services écosystémiques hydrologiques (par exemple 
conservation des flux de base) et augmente l’infiltration de l’eau de pluie, réduit le ruissellement des 
surfaces et contrôle la perte de sol, réduisant ainsi les impacts négatifs des eaux d’inondations. Les 
forêts peuvent également être des sources de recharge naturelle de l’eau remplaçant les débits des 
cours d’eau qui peuvent être menacés par la sécheresse. Le rôle des forêts et ressources en arbres dans 
l’ACC peut être considéré soit comme une adaptation technologique, soit comme une adaptation socio-
économique. Les sous-sections suivantes présentent les points saillants de ces catégories, mais avant 
de discuter des options, nous définirons et discuterons de la signification de l’adaptation technologique.

5.2.1 Adaptation technologique

La CCNUCC (2010) a défini l’adaptation technologique comme l’application de la technologie pour 
réduire la vulnérabilité ou augmenter la résilience des systèmes naturels ou humains aux impacts du 
changement climatique. Les voies du développement technologique dans les pays développés diffèrent 
grandement de celles du monde en développement. Les différences sont principalement causées par la 
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disponibilité de facteurs critiques qui favorisent le progrès technologique tels que la disponibilité du capital 
local, de la main-d’œuvre, de l’éducation, de la capacité technologique, de l’infrastructure industrielle, 
de la réceptivité des compétences en gestion, de la politique industrielle gouvernementale et de l’esprit 
d’entreprise. L’adaptation technologique améliore sa capacité suivant trois étapes de développement :

l’acquisition et mise en œuvre  assimilation  amélioration.

L’adaptation technologique basée sur la forêt comprend l’agroforesterie, la foresterie urbaine, 
l’utilisation des énergies renouvelables, les relations plantes-eau, la conservation des sols et de l’eau 
et l’intensification des systèmes de production. L’adaptation sociale et économique comprend : des 
moyens de subsistance durables et diversifiés, des systèmes sociaux, des systèmes sexospécifiques et 
des mécanismes endogènes d’adaptation. Ceux-ci seront discutés dans les chapitres suivants.

Activité 5.2 Remue-méninges (10 minutes)
1. Qu’est-ce que l’agroforesterie ? et
2. Quel est le rôle de l’agroforesterie dans l’ACC ?

5.2.1.1 Systèmes agroforestiers 

L’agroforesterie comprend une combinaison d’arbres/arbustes avec des cultures et/ou du bétail, et est 
de plus en plus reconnue comme une approche efficace pour minimiser les risques de production dans 
le cadre de la variabilité et du changement climatiques. Les arbres plantés dans les zones de culture 
peuvent maintenir la production sous un climat variable et également abriter les cultures contre les 
événements climatiques extrêmes. Les racines profondes des arbres explorent les sols plus profonds à la 
recherche d’eau et de nutriments qui peuvent être bénéfiques pour les cultures pendant les périodes de 
sécheresse. La litière d’arbres augmente la porosité du sol, réduit le ruissellement, augmente l’infiltration 
et la rétention d’eau et réduit le stress hydrique pendant les épisodes de sécheresse (Rao et al., 1998). 
D’autre part, l’excès d’eau est pompé hors du sol plus rapidement dans les parcelles agroforestières en 
raison de leurs taux d’évapotranspiration plus élevés.

Le maïs cultivé en agroforesterie en Zambie (300 000 ha) et par un demi-million d’exploitations 
au Malawi ont montré des rendements accrus allant jusqu’à 400%. Les arbres et arbustes 
légumineux (principalement Faidherbia albida, Sesbania sesban et Glirisidia sepium) apportent 
entre 100 et 250 kg d’azote par ha au sol en deux à trois ans. La culture du maïs avec des arbres 
et arbustes légumineux génère des revenus nets plus élevés que la culture du maïs avec des 
engrais minéraux subventionnés. Le système utilise l’eau plus efficacement et est plus résistant à 
la sécheresse. De plus, l’agroforesterie fournit du bois de feu et du fourrage, améliore l’infiltration 
de l’eau et séquestre le carbone (FAO, 2016b).

L’agroforesterie est l’un des systèmes de gestion intensive de l’utilisation des terres combinant des 
arbres et/ou des arbustes avec des cultures et/ou du bétail. Les produits de l’agroforesterie aident les 
petits exploitants agricoles à obtenir de multiples produits, marchés et revenus agricoles tout en amélio-
rant la qualité du sol et de l’eau (Lin, 2010a). En outre, l’érosion des sols est réduite, la pollution diffuse 
est réduite et les dommages causés par les inondations sont minimisés. À cet égard, des biens, des 
services et des revenus sont obtenus, y compris l’amélioration des conditions climatiques locales et la 
réduction des impacts anthropiques sur les forêts naturelles. L’intégration des pratiques agroforestières 
dans le système agricole peut améliorer les habitats aquatiques et terrestres, en renforçant la biodiversité 
tout en préservant la base de ressources terrestres (FAO, 2016a ; Luke et al., 2019). L’agroforesterie 
peut être gérée de manière à fournir stratégiquement plus de résilience aux événements météorologiques 
extrêmes (par exemple, la sécheresse les inondations, etc.) en facilitant des réponses flexibles aux chan-
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gements rapides des conditions écologiques (Lin, 2011).

Les systèmes agroforestiers sont définis comme des systèmes multifonctionnels qui peuvent fournir un 
large éventail d’avantages économiques, socioculturels et environnementaux. Il existe trois grands types 
de systèmes agroforestiers :

•	 les systèmes agrosylvicoles : ce sont une combinaison de cultures et d’arbres, par exemple la 
culture en couloirs, la jachère améliorée, les brise-vent ou les jardins de case ;

•	 les systèmes sylvopastoraux : ils combinent la foresterie et le pâturage des animaux domestiques 
sur les pâturages, les parcours ou à la ferme ; et

•	 les systèmes agrosylvopastoraux où les trois éléments, à savoir les arbres, les animaux et les 
cultures peuvent être intégrés puis représentés par des pratiques telles que les jardins de case ainsi 
que des arbres dispersés sur les terres cultivées lesquelles sont utilisées pour le pâturage après les 
récoltes.

Les systèmes agroforestiers peuvent être classés en fonction de la structure des composants, des 
fonctions des composants, de l’adaptation agronomique et des apports technologiques au système 
(Figure 14). Les systèmes et pratiques comprennent une variété d’options de gestion des terres telles que 
la diversification des cultures, les jardins potagers, les systèmes de longue rotation pour la conservation 
des sols, les plantations de bordure, la culture intercalaire de haies, les cultures pérennes, les haies vives, 
les tampons riverains, l’agriculture forestière, le taungya, les jachères améliorées ou l’agroforesterie en 
strates mixtes (Akinnifesi et al., 2010 ; Sjöberg et Jativa, 2019).

Figure 14.Classification des systèmes agroforestiers (Source : nzdl.org)

Pour qu’un système soit qualifié d’agroforesterie, il doit satisfaire à la règle des 4 «I «  : intentionnel, 
intégré, intensif et interactif (Encadré 5.1).
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Encadré 5.1 : Les 4 « I » de l’agroforesterie (Gold et al., 2013)

Intentionnelle : l’agroforesterie n’est ni un mélange de monocultures, ni de monocultures, mais 
une combinaison d’arbres, de cultures et/ou de bétail dans une conception intentionnelle, établie 
et/ou gérée pour fonctionner simultanément ou séquentiellement afin de générer de multiples 
produits et avantages, au lieu d’éléments individuels gérés séparément.

Intégrée  : les composantes de l’agroforesterie sont fonctionnellement et structurellement 
mélangées en une seule unité de gestion intégrée conçue pour répondre aux objectifs de 
l’agriculteur. L’intégration peut être horizontale ou verticale, aérienne ou souterraine, simultanée 
ou séquentielle. L’intégration de plusieurs cultures aide à stabiliser la production économique 
avec la conservation des ressources et exploite la capacité productive de la terre.

Interactive : l’agroforesterie contrôle et exploite de manière dynamique les interactions entre 
les composants pour fournir de multiples produits, tout en offrant d’autres valeurs écologiques 
et de conservation.

Intensive : Les pratiques agroforestières gérées de manière intensive maintiennent leurs 
fonctions de production et de protection et impliquent généralement des actions culturales telles 
que la culture, l’irrigation, la fertilisation, l’élagage et l’éclaircissage.

Les contraintes climatiques et météorologiques ont un impact sur tous les secteurs, y compris les 
communautés de petits exploitants agricoles. Il est donc important de sélectionner des options 
d’utilisation des terres qui améliorent simultanément la diversité des agroécosystèmes et la productivité 
agricole. La plupart des avantages de l’agroforesterie sont directement liés à l’ACC bien qu’ils contribuent 
également aux efforts mondiaux de réduction des concentrations atmosphériques de GES. Compte tenu 
de ces avantages, l’agroforesterie est progressivement considérée comme l’une des options d’utilisation 
durable des terres pour améliorer la capacité des agriculteurs à s’adapter au changement climatique 
dans des paysages multifonctionnels (Schoeneberger et al., 2012 ; Mbow et al., 2014).

La culture d’arbres dans les exploitations agricoles par le biais de l’agroforesterie a le potentiel d’ac-
croître la résilience des petits exploitants agricoles face aux risques liés au changement climatique (Kerr, 
2012 ; Schoeneberger et al., 2012). De plus, les ressources en sols et le stockage de l’eau sont affectés 
par un climat changeant, couplé à des interactions complexes des vents, de la chaleur locale et des 
rétroactions hydrologiques, ajoutant plus de stress sur le système agricole. Lorsque la disponibilité de 
l’eau est limitée, l’agriculture entre en concurrence avec d’autres utilisations de l’eau, ce qui aggrave le 
stress (Boko et al., 2007). Les pratiques agroforestières qui ont été adoptées à l’échelle mondiale sont 
détaillées comme suit :

Jachères améliorées : La baisse de la fertilité des sols et les coûts élevés des engrais inorganiques 
contribuent à une faible production alimentaire en Afrique subsaharienne, malgré la disponibilité de 
variétés de cultures améliorées. La jachère améliorée est une pratique agroforestière où des espèces 
d’arbustes/d’arbres de légumineuses sont plantées séquentiellement avec des cultures. Les arbres/
arbustes poussent pendant la phase de jachère qui peut varier de six mois à trois ans ou plus. Des 
jachères plus longues sont meilleures pour l’amélioration du sol que des jachères plus courtes (Amadalo 
et al., 2003). Une jachère améliorée de courte durée peut avoir un effet résiduel d’une à deux saisons, 
tandis qu’une période de jachère de huit mois peut avoir des effets résiduels qui durent plus d’une saison, 
selon le niveau initial de dégradation du sol. Plus de 20000 agriculteurs en Afrique Australe et Orientale 
ont adopté des jachères améliorées en utilisant des espèces telles que Sesbania sesban, Crotalaria 
grahamiana, Cajanus cajan, Tephrosia candida, Mucuna pruriens, Callopogonium mucunoides et 
Tephrosia vogelii suivant des jachères de deux ans et des rotations de maïs. Party et al. (2017) ont montré 
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que l’efficacité de l’utilisation des éléments nutritifs et la fertilité du sol s’amélioraient après l’adoption de 
jachères améliorées, entraînant une augmentation des rendements de maïs jusqu’à environ 6 Mg.ha-1, 
ce qui était aussi bon que les rendements de maïs conventionnels sous engrais inorganiques dans les 
mêmes zones. De plus, les rendements multiples des jachères améliorées peuvent également augmenter 
la disponibilité du fourrage pendant les périodes sèches et la biomasse possible pour la production de 
charbon de bois. Ces options de subsistance peuvent devenir d’importants filets de sécurité financière 
pendant les saisons mortes ou en cas de mauvaises récoltes. À cet égard, les jachères améliorées 
peuvent contribuer à l’atténuation et à l’adaptation au changement climatique, à la sécurité alimentaire et 
à la conservation durable des ressources naturelles (Prinz, 1986 ; Mbow et al., 2014).

Culture en couloirs : il s’agit d’une pratique spécifique dans laquelle des arbres ou des arbustes en 
rangées simples ou multiples sont cultivés en alternance avec des cultures agricoles. Les arbres sont 
généralement taillés pour limiter l’ombrage des cultures agricoles. La culture en couloirs peut également 
contribuer au cycle des éléments nutritifs et au contrôle de l’érosion. Dans certains cas, des espèces 
de grande valeur peuvent être utilisées dans les pratiques de culture en couloirs pour potentiellement 
fournir des fruits et du bois à long terme. Les systèmes de culture en couloirs modifient le microclimat 
de la culture en réduisant les températures extrêmes et la vitesse du vent, en augmentant l’humidité 
autour de la surface de la plante et, ce faisant, ils réduisent la perte d’eau. Les cultures protégées par 
des haies à croissance rapide ont augmenté les taux de photosynthèse et l’efficacité d’utilisation de 
l’eau (AGFOWARD, 2017). Les arbres/arbustes plantés en haies abritent les cultures et les sols des 
phénomènes météorologiques extrêmes. La diversification augmente la productivité de la terre et protège 
l’agriculteur en cas de mauvaise récolte totale (Schoeneberger et al., 2012 ; FAO, 2016b). La figure 15 
donne une illustration de certaines des pratiques agroforestières.

 

Figure 15.Pratiques agroforestières (A) Culture en couloirs, (B) Brise-vent, (C) Tampon riverain, (D)  
Sylvo-pâturage, (E) Agriculture forestière (Source : Bentrup et MacFarland, 2020).

Zones tampons riveraines et forestières des hautes terres : les bandes tampons riveraines sont 
des bandes linéaires de végétation stable voisines d’écosystèmes aquatiques cultivés intentionnellement 
pour préserver ou améliorer la qualité de l’eau, réduire le ruissellement des sédiments et des polluants 
provenant à la fois de l’écoulement terrestre et souterrain peu profond et elles contribuent à réduire la 
vulnérabilité aux inondations (Adaptation climatique, 2015). On s’attend donc à ce qu’ils agissent comme 
des corridors de dispersion pour les changements de répartition des espèces induits par le climat et à 
fournir des refuges microclimatiques contre le réchauffement (Krosby et al., 2018). Les bandes tampons 
fournissent également un habitat aux espèces aquatiques et peuvent aider à augmenter la recharge des 
eaux souterraines. Les zones tampons végétalisées et non fertilisées le long des cours d’eau améliorent 
les conditions microclimatiques et sont des boucliers contre le ruissellement des terres agricoles. Une 
conception générale de tampon riverain à usages multiples consiste en une bande d’herbe, d’arbustes et 
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d’arbres entre le niveau d’eau normal à pleine berge et les terres cultivées. Les zones riveraines arborées 
fournissent également de l’ombre directe au plan d’eau, réduisant l’afflux de rayonnement solaire sur 
celui-ci et évitant ainsi l’augmentation correspondante de la température de l’eau (Climate ADAPT, 2015).

Le succès des bandes tampons végétalisées dépend fortement des caractéristiques telles que la 
largeur de la zone tampon, la pente des champs adjacents, le type et la variété du sol puis la densité 
de la végétation. Les avantages vont bien au-delà du contrôle de la pollution, y compris l’augmentation 
de la biodiversité et de la valeur esthétique, l’augmentation de la jouissance de l’environnement par les 
gens et la création d’espaces de loisirs verts. En tant que mesure ACC, les principaux avantages sont 
liés au refroidissement de la masse d’eau, à l’augmentation de l’humidité de l’air, à la stabilisation de la 
température et à la rétention d’eau (Climate ADAPT, 2015 ; Rempel et Buckley, 2018).

L’adoption de pratiques agroforestières a aidé les petits exploitants agricoles d’Afrique Orientale 
et Australe en fournissant une couverture constante du sol. Les arbres qui poussent dans les 
exploitations fournissent suffisamment de biomasse pour à la fois répondre aux besoins du 
bétail et améliorer les rendements du maïs (FAO, 2016b). Les arbres fournissent également du 
combustible aux ménages ruraux. Par exemple en Zambie, les agriculteurs ont pu récolter 15 
tonnes de bois de feu par ha après la deuxième année de jachère avec Sesbania et 21 tonnes 
après la troisième année. Dans des pays comme le Burkina Faso et le Niger, il a été démontré 
que l’agroforesterie améliore les rendements du mil et du sorgho (Garrity et al., 2010)

Brise-vent : Il s’agit de pratiques agroforestières où des barrières végétales sont plantées pour réduire 
ou éliminer les impacts d’un vent excessif. Ils comprennent un ou plusieurs arbres ou rangées d’arbustes 
adjacents aux bâtiments ou en plein champ. Les brise-vent peuvent être créés en plantant des espèces 
adaptées ou en protégeant les communautés végétales naturelles (Ibrahim et Gaya, 2016). Des brise-
vent peuvent également être réalisés lors des opérations de déboisement et d’exploitation forestière en 
laissant des espaces arborés. Si la production de bois est l’un des objectifs, on les appelle des ceintures 
de bois. Compte tenu de la fréquence accrue prévue des phénomènes météorologiques extrêmes, 
les changements dans la fréquence et l’intensité des vents sont susceptibles d’affecter les paysages. 
Les brise-vent ont le potentiel de réduire les vulnérabilités et les risques liés au vent et de modérer les 
microclimats (Chavan et al., 2014). Les brise-vent retenus dans les pâturages pourraient modérer les 
pertes de qualité et de quantité de fourrage pendant la saison sèche.

Silvopâturage : Il s’agit d’une pratique d’intégration intentionnelle de la gestion des fourrages, des 
arbres et du bétail. Cela peut être fait en établissant des arbres dans les pâturages existants 
ou en établissant une sélection de fourrages pour manipuler intensivement l’environnement forestier 
afin de fournir du pâturage et du bois. Les arbres/arbustes utilisés en sylvopâturage doivent être 
commercialisables, de haute qualité et à croissance rapide, profondément enracinés et tolérants aux 
conditions du site. Les avantages ultimes sont ceux de la diversification, de la productivité des arbres 
et des animaux, de la réduction du stress animal, de l’amélioration du cycle des nutriments et de 
l’amélioration de l’habitat faunique (Gold et al., 2013 ; Beillouin et al., 2021). Pour obtenir un maximum 
d’avantages, les zones peuvent avoir besoin d’un approvisionnement en eau et être clôturées, ce qui 
crée un coût supplémentaire ;

Agriculture forestière : Il s’agit d’une pratique agricole intentionnelle et respectueuse de l’environnement 
pour générer des PFNLs commercialisables dans des formations boisées ou des forêts avec des 
conditions de site appropriées. Les PFNLs comprennent des espèces médicinales, comestibles, florales 
et décoratives et artisanales. La pratique de l’agroforesterie facilite la diversification de la gestion forestière 
et offre des opportunités de revenus intermédiaires et périodiques. Il peut améliorer la composition et la 
santé des forêts en plus des opportunités de revenus diversifiés (Gold et al., 2013).
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Taungya : Il s’agit d’un système agroforestier lié à la gestion forestière où les terres sont défrichées et 
plantées initialement en cultures vivrières. Des semis d’espèces désirables sont ensuite plantés sur la 
même terre, ce qui conduit à une culture d’arbres récoltables. Il s’agit d’un arrangement spécial entre 
une organisation forestière et des agriculteurs pour cultiver simultanément des cultures arboricoles et des 
cultures agricoles respectivement. Le Taungya a un fort potentiel de réduction de la vulnérabilité en raison 
de la production alimentaire à court terme et de l’établissement de plantations à long terme (Kalame 
et al., 2011) et est capable de réduire les conflits associés au foncier (Adegeye et al., 2010). Adegeye 
et al. (2010) ont trouvé des rendements des cultures plus élevés sous Taungya que dans les zones 
non Taungya. La résilience du système Taungya est associée à des facteurs économiques et sociaux 
qui montrent l’installation de cultures comme une stratégie adaptative d’utilisation des terres pour les 
communautés autour des plantations forestières.

5.2.1.2  La foresterie urbaine, le verdissement et leur contribution au développement urbain

Les espaces verts urbains comprennent des terres couvertes de végétation naturelle ou artificielle mais 
sont situés dans des zones bâties (Phan et Nakagoshi, 2007 ; Hernandez et al., 2018) et associés 
au développement urbain durable. Les espaces verts urbains sont des composants importants des 
écosystèmes urbains complexes fournissant plusieurs services écosystémiques, à la fois des avantages 
environnementaux, esthétiques, récréatifs et économiques aux communautés urbaines (Hernandez 
et al., 2018) (par exemple, Figure 16). Les forêts urbaines, comme les autres forêts peuvent jouer un 
rôle déterminant dans l’atténuation et l’adaptation au changement climatique en séquestrant le CO2 

atmosphérique, en réduisant les besoins énergétiques pour le chauffage et la climatisation des bâtiments, 
bien que les arbres puissent augmenter ou diminuer l’utilisation du chauffage en hiver selon l’emplacement 
(Pauleit et al., 2013).

Figure 16. Espace vert urbain dans la ville de Harare

Par rapport aux pays développés, les espaces verts urbains dans les pays en développement ne sont 
pas aussi répandus et il n’y a pas d’efforts sérieux pour les avoir. Les espaces verts urbains peuvent 
également jouer un rôle important dans la conservation de la biodiversité, la protection des ressources 
en eau, l’amélioration du microclimat, la réduction de la charge polluante de l’air urbain, la fourniture d’air 
purifié, la fonction d’absorbeur de chaleur pendant l’été chaud et la fourniture d’aliments frais aux citadins 
(Lovell et Taylor, 2013). La foresterie urbaine ou verdissement améliore la qualité de vie et l’environnement 
des citadins. Les forêts et les arbres urbains offrent des avantages environnementaux, économiques et 
sociaux (Frigeri et al., 2017). La figure 17 montre la contribution des forêts et des arbres à la durabilité 
urbaine.
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Les avantages environnementaux comprennent la réduction de la pollution atmosphérique urbaine, 
la réduction des effets de réchauffement des villes, la purification de l’air, l’amélioration de la biodiversité, 
l’amélioration de la fertilité des sols, la conservation des sols, la réduction du bruit et le fait d’être une 
barrière contre les catastrophes naturelles.

Les avantages économiques comprennent les possibilités d’emploi pour les pauvres des villes, la 
nourriture et les médicaments, l’augmentation de la valeur des propriétés, l’attraction touristique et 
l’amélioration du tourisme, l’approvisionnement en carburant et en énergie.

Les avantages sociaux comprennent la beauté esthétique, l’amélioration de la qualité de vie des 
citadins, une meilleure santé publique, le développement psychologique des enfants urbains, la réduction 
de la pauvreté et les valeurs sociales et récréatives. Ils peuvent également avoir des effets positifs sur 
la santé physique et mentale en offrant des possibilités de rafraîchissement, en réduisant le stress et en 
servant de lieu de pratique d’exercice physique. De plus, les zones de loisirs dans les villes offrent aux 
citadins, en particulier aux pauvres, des loisirs (Konijnendijk et al., 2013). Ce sont les cas de la forêt de 
Karura, à Nairobi, au Kenya et des forêts de Mukuvisi à Harare, au Zimbabwe.

Durabilité environnementale urbaine

Avantages environnementaux

FORÊTS URBAINES et ARBRES

AVANTAGES ÉCONOMIQUES AVANTAGES SOCIAUX

Figure 17. Relation entre les forêts, les arbres urbains et la durabilité

5.2.1.3  Utilisation des énergies renouvelables et efficacité énergétique

L’énergie renouvelable est un type d’énergie qui est capable de retourner à la nature contrairement aux 
énergies non-renouvelables. Il existe une variété de technologies d’énergie renouvelable disponibles, 
avec des avantages et des inconvénients spécifiques à la technologie. Les énergies renouvelables sont 
importantes car elles offrent les avantages suivants : elles sont une source d’énergie propre et ont moins 
d’impact sur l’environnement, les ressources sont infinies et réduisent la dépendance aux ressources 
fossiles garantissant une sécurité énergétique (Abdollahi et al., 2019). Certaines technologies, peuvent 
fournir de l’énergie de base (par exemple, l’hydroélectricité, la géothermie et la biomasse) tandis que 
d’autres sont de nature plus variable (comme l’énergie solaire et éolienne) et nécessitent des services 
supplémentaires d’équilibrage du réseau. Les sources d’énergie renouvelables sont promues à grande 
échelle dans de nombreux pays et sont essentielles pour remplacer la production d’électricité à partir de 
combustibles fossiles. L’utilisation d’énergies renouvelables et l’amélioration de l’efficacité énergétique 
peuvent nous conduire vers la réalisation de l’objectif ambitieux de 1,5°C de l’Accord de Paris de 2016. 
En effet, le secteur de l’électricité doit limiter ou éliminer les émissions provenant de la combustion de 
combustibles fossiles. La capacité des combustibles fossiles devra être largement éliminée d’ici le milieu 
du siècle, avec l’élimination complète des centrales au charbon à long terme. En attendant, les centrales 
électriques au gaz naturel peuvent jouer un rôle transitoire dans le remplacement des combustibles 
fossiles, mais devront éventuellement être supprimées à long terme à mesure que des options sans 
méthane et des technologies de décarbonisation seront développées (Stern, 2017).
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IRENA (2019) a signalé une croissance de la capacité d’énergie renouvelable de 1136 GW en 2009 
à 2351 GW en 2018. Cela est facilité par la diminution du coût des énergies renouvelables telles que 
l’énergie solaire photovoltaïque et éolienne (IRENA, 2019) et dans certains pays, la pénurie  du réseau 
d’alimentations. Plus d’innovations s’avère donc nécessaire pour améliorer l’efficacité et les capacités 
des technologies de stockage, telles que les batteries et le stockage thermique pour l’énergie solaire 
à concentration. L’énergie nucléaire est une autre source alternative d’énergie renouvelable, mais elle 
est entravée par la hausse des coûts et la fourniture limitée de co-bénéfices par rapport aux énergies 
renouvelables (Climate Analytics, 2019).

Les limites des énergies renouvelables sont liées à la situation géographique, aux conditions 
météorologiques et aux fluctuations annuelles et saisonnières. L’énergie nucléaire se heurte également à 
une résistance considérable de la part de la société civile, notamment en raison des risques probables 
liés à la sécurité et à l’élimination des déchets nucléaires. Malgré ces défis, certains pays considèrent 
toujours l’énergie nucléaire comme une option économique sûre (Abdollahi et al., 2019). L’énergie 
nucléaire ne cause pas les nombreux types de problèmes environnementaux associés aux combustibles 
fossiles : pétrole, charbon et gaz.

Le secteur de l’agriculture, de la foresterie et des autres utilisations des terres (AFOLU) peut également 
contribuer aux émissions négatives en augmentant le stockage de CO2 dans les forêts, le sol ou d’autres 
endroits. Combiner l’énergie biomasse avec la capture et le stockage du carbone (CSC) peut être faisable 
pour maximiser le CO2 absorbé par la biomasse pendant sa durée de vie, qui est capturé et stocké mais 
libéré après la combustion pour l’énergie ou la chaleur. L’efficacité énergétique peut aider à réduire les 
émissions provenant des combustibles fossiles et les émissions peuvent en outre être réduites grâce à 
des mesures d’efficacité énergétique et au CSC.

Activité 5.3 Discussion de groupe (10 minutes)
1. Quelle est la dynamique de l’utilisation du bois-énergie dans votre pays ? et
2. Comment pouvons-nous réduire les émissions provenant de l’utilisation de 

l’énergie du bois dans les communautés rurales ?

Les forêts du monde restent la plus grande source de bioénergie depuis des temps immémoriaux. Les 
forêts fournissent une source d’énergie fiable et abordable pour de nombreuses personnes parmi les 
plus pauvres du monde, mais il est nécessaire de gérer correctement les techniques forestières pour 
assurer la durabilité de la base énergétique (Bull, 2018). Des technologies telles que les foyers améliorés 
pourraient réduire la demande de bois. En 2014, les énergies renouvelables traditionnelles en Afrique 
représentaient plus de 85% de la consommation d’énergies renouvelables avec 76,6% de l’énergie pour 
les applications de chaleur provenant d’énergies renouvelables. Il existe cependant une relation entre la 
consommation traditionnelle de biomasse et la croissance démographique, en particulier dans les pays 
les plus pauvres (Banque mondiale et Agence internationale de l’énergie, 2017). Le Kenya, l’Ouganda, 
la Tanzanie et le Soudan sont les pays africains où l’expansion de l’accès à l’électricité a suivi le rythme 
de la croissance démographique entre 2010 et 2018 (Banque mondiale, 2020). La biomasse forestière 
et ligneuse restera probablement le remplacement le plus efficace des combustibles fossiles, en parti-
culier dans de nombreux pays en développement, car les forêts sont renouvelables et extensibles, elles 
représentent donc la plus grande opportunité d’étendre l’utilisation des énergies renouvelables qui sont 
durables et aux coûts les plus bas. À cet égard, l’utilisation de plus d’énergies renouvelables, y compris 
la bioénergie, peut être un outil efficace pour s’adapter au changement climatique (Bull, 2018).



  
127Les Forêts et L’attenuation du Changement Climatique

UN RECUEIL DE COURS POUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
DANS LE SECTEUR FORESTIER EN AFRIQUE

Le Projet de gestion durable et participative de l’énergie (PROGEDE) au Sénégal a permis de 
lutter contre la croissance rapide de la demande sénégalaise en combustibles domestiques et la 
dégradation associée des forêts et de l’environnement rural (Banque mondiale, 2016).

5.2.1.4  Relations plantes-eau, y compris l’efficacité d’utilisation de l’eau et la collecte et 
l’utilisation de l’eau de pluie

Le mouvement de l’eau à travers les tissus végétaux peut se produire par des voies co-existantes : 
apoplastique, symplastique et transcellulaire. La voie apoplastique a des flux d’eau autour des cellules 
tandis que l’eau se déplace à travers les cellules impliquant la membrane plasmique dans la voie 
symplastique. Dans la voie transcellulaire, le mouvement de l’eau se fait également à travers des vacuoles 
incorporant des tonoplastes. Les voies symplastiques et transcellulaires sont les voies de cellule-à-
cellule sous régulation fine du transport via les membranes plasmiques (Barberon et Gellner 2014). 
Dans le cortex racinaire, le mouvement de l’eau est principalement apoplastique, bien que la bande 
casparienne, un dépôt de subérine et/ou de lignine limite le mouvement radial de l’eau dans l’apoplaste 
et le transport de cellule-à-cellule s’effectue au niveau de l’endoderme. Les plantes sont capables de 
modifier les contributions des voies apoplastiques et « cellule-à-cellule » en fonction des conditions 
environnementales et de la demande de transpiration (Taiz et Zeiger, 2010). Le potentiel hydrique affecte 
plusieurs processus physiologiques des plantes (Figure 18).

Figure 18. Effet du potentiel hydrique sur les modifications physiologiques causées par la déshydratation 
(Source : Taiz et Zeiger, 2010)

Des concentrations élevées de CO2 stimulent la photosynthèse, modifiant les cycles de l’eau et des 
nutriments conduisant à une productivité accrue des plantes (Soussana et Lüschert, 2007). La croissance 
des plantes peut être directement augmentée grâce à une meilleure photosynthèse, ou indirectement, via 
une stimulation de la consommation d’eau par la plante. Cela affecte la masse racinaire et le transport 
de l’eau de la plante entière, avec une répercussion sur l’efficacité d’utilisation de l’eau (EUE) et la teneur 
en eau du sol, la réduction de la conductance stomatique et ses effets sur le potentiel hydrique des 
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feuilles. L‘EUE est souvent considérée comme un facteur important de rendement en période de stress 
et comme un élément de résistance des cultures à la sécheresse. De plus, dans des conditions de 
croissance normales, un taux élevé de CO2 peut améliorer l’EUE des cultures, bien qu’un contrôle 
stomatique altéré puisse augmenter la vulnérabilité des plantes au déficit hydrique et aux températures 
élevées (Haworth et al., 2016).

L’EUE a été utilisée pour montrer comment la production de plantes pluviales peut être augmentée en 
fonction de l’eau utilisée par unité. L’utilisation efficace de l’eau (EUW) reflète l’humidité du sol la plus élevée 
capturée pour la transpiration et implique également une réduction de la transpiration non stomatique et 
une perte d’eau négligeable par évaporation du sol. EUW est l’acronyme opposé de l’EUE, ainsi une EUE 
élevée est obtenue au détriment d’une EUW réduite (Blum, 2009). La capacité des systèmes racinaires à 
absorber l’eau dépend du volume d’enracinement (ou de la profondeur d’enracinement), de l’activité et 
de la surface des racines fines (Wullschleger et al., 2002 ; Filipovic, 2020).

Dans les zones arides et semi-arides, l’eau est un facteur limitant crucial, ce qui fait que l’utilisation efficace 
de l’eau est un facteur important pour augmenter la production d’aliments et de fibres dans ces zones. 
Les conditions de sécheresse prolongées dans ces zones favorisent l’utilisation de systèmes de collecte 
d’eau de pluie à petite échelle qui se sont formalisés principalement par le biais de programmes et de 
projets de conservation de l’eau. Les systèmes actifs de collecte des eaux de pluie capturent, redirigent 
et stockent les précipitations pour une utilisation ultérieure. La collecte des eaux de pluie comprend 
une combinaison de techniques telles que le stockage de l’eau dans des caves ou des réservoirs, le 
terrassement, la couverture en film plastique et la micro-irrigation pour augmenter la productivité de 
l’agriculture des terres arides. Le système de collecte des eaux de pluie a le potentiel de surmonter les 
contraintes d’eau en fournissant une irrigation limitée pendant les étapes clés du développement des 
cultures. Les techniques de collecte de l’eau aident les communautés à résoudre les problèmes de 
pénurie d’eau et à assurer la sécurité alimentaire. La résilience au changement climatique dépend de 
l’augmentation de la disponibilité de l’eau pour stimuler la productivité agricole (Altieri et al., 2015).

La dégradation et la déforestation accrues des bassins versants exposent les écosystèmes forestiers à la 
perte d’humidité stockée avant même qu’elle ne soit rejetée sous forme de ruissellement dans les rivières 
(Mango et al., 2011). La qualité et la quantité d’eau dans les cours d’eau pour les utilisateurs en aval sont 
affectées par une concentration accrue de sédimentation et de produits agrochimiques (Kimaro, 2019).

Dans les champs agricoles, plusieurs méthodes ont été utilisées pour gérer l’utilisation de l’eau, 
notamment : le paillage, l’agriculture de contour (où la crête contrôle le débordement du ruissellement 
et la tranchée agit comme une dépression qui recueille le ruissellement et transporte les sédiments 
(Dunkelman et al., 2018 ) et la collecte de l’eau variant de petits barrages à de petites fosses selon la 
localité (Dungumaro et Madulu, 2003; Kathuli et Itabari, 2015; Rockstrom et Falkenmark, 2015; Reddy, 
2016) L’agroforesterie est une autre option pour augmenter l’EUE dans les agroécosystèmes car les 
racines des arbres facilitent l’infiltration des précipitations vers l’aquifère tout en contrôlant l’écoulement 
vers le bas de la pente pendant les périodes de sécheresse. Les racines des arbres peuvent également 
influencer l’humidité du sol par la redistribution hydraulique et ainsi permettre aux cultures d’accéder à une 
humidité suffisante même pendant la période la plus sèche de l’année. De plus, les arbres agroforestiers 
peuvent réduire les pertes par évapotranspiration dans les cultures et le sol (Lin, 2010b).

Lectures complémentaires

Filipovic A. 2020. Relation entre les plantes aquatiques et le sol dans des situations de stress. Dans : 
Ram Swaroop Meena RS, Datta R (eds) Importance de l’humidité du sol. IntechOuvrir . Relation plante 
eau-sol en situation de stress | IntechOpen.
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5.2.1.5  Technologies de conservation des sols et de l’eau et gestion des bassins versants

L’érosion des sols, associée à la dégradation des forêts et celle des terres, constitue un problème majeur 
affectant la productivité des écosystèmes dans les pays en développement où les agriculteurs et leurs 
animaux sont généralement la principale cause anthropique de l’érosion des sols et de l’envasement des 
masses d’eau. La conservation des sols et de l’eau sont des piliers de la conservation de l’environnement 
et de la sécurité alimentaire. L’érosion des sols est le résultat d’activités non anthropiques et anthropiques 
telles que la mauvaise gestion des terres, l’abattage des arbres, le développement des infrastructures et 
les événements naturels tels que les inondations et les vents violents.

Des mesures de conservation des sols et de l’eau sont prises pour les raisons de :
•	 maintien ou d’amélioration de la fertilité des sols ;
•	 contrôle du ruissellement de l’eau et de prévention de la perte de sol par l’érosion du sol ;
•	 réduction du compactage du sol ;
•	 conservation ou drainage de l’eau ; et
•	 collecte d’eau de ruissellement.

L’utilisation de la gestion intégrée de la fertilité des sols dans l’agroforesterie a amélioré la sécurité 
alimentaire des ménages, la fertilité des sols, augmenté le rendement et la rentabilité du maïs et 
réduit l’utilisation de la main-d’œuvre (Ajayi et al., 2009 ; Coulibaly et al., 2017).

Les mesures traditionnelles de conservation des sols et de l’eau telles que les terrasses en bancs, la 
collecte de l’eau, le transport et l’application de l’eau et les jardins potagers ayant résisté à l’épreuve du 
temps, sont facilement disponibles et sont socialement acceptables (Everard et al., 2018). Les mesures 
traditionnelles seules sont toutefois insuffisantes pour conserver les ressources essentielles en sol et en 
eau et doivent être complétées par des pratiques modernes pour atteindre les objectifs de durabilité 
(Förch et Schütt, 2004).

Les mesures physiques, également appelées mesures mécaniques ou techniques, sont des structures 
construites pour conserver le sol et l’eau et comprennent : les terrasses en pierre/terre, les diguettes/
murs en pierre/terre, les barrages de contrôle, les fossés de contour, les tranchées, les drains coupés, les 
réservoirs de rétention, les barrages, cours d’eau enherbés et fosses de plantation. Lors de la conception 
de mesures physiques, les principes suivants doivent être pris en compte (Tidemann, 1996) :
•	 Augmenter le temps de concentration du ruissellement pour permettre à plus d’eau de s’infiltrer dans 

le sol ;
•	 Réduire la quantité et la vitesse du ruissellement de surface en divisant une longue pente en plusieurs 

courtes ;
•	 Réduire la vitesse du ruissellement de surface ; et
•	 Protéger le sol contre les dommages causés par un ruissellement excessif.

Les mesures biologiques sont des mesures peu coûteuses basées sur le maintien de la couverture 
végétale pour prévenir l’érosion par les éclaboussures, réduire la vitesse du ruissellement de surface, 
améliorer les conditions d’humidité du sol, faciliter l’accumulation de particules de sol, augmenter la 
rugosité de la surface pour réduire le ruissellement et augmenter l’infiltration et stabiliser les agrégats du 
sol par la matière organique et les racines. Exemples : bandes de végétation, couvert végétal dans les 
cours d’eau, reboisement et brousses protectrices. Le reboisement est important lorsqu’il est nécessaire 
de réhabiliter des terres ou des bassins versants dégradés, avec des options de plantation in situ ou 
ex situ. Les arbres protègent le sol de l’érosion et conservent l’humidité du sol et peuvent fournir aux 
communautés d’autres PFNLs.
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Les mesures agronomiques appliquées pour la gestion des sols et de l’eau comprennent la culture en 
bandes, la culture intercalaire, le paillage, la culture mixte, le labour en courbes de niveau, la gestion du 
pâturage et l’agroforesterie (Misebo, 2018). L’agroforesterie a été largement discutée dans la section 5.2.2 
ci-dessus. Ces mesures peuvent facilement être utilisées conjointement avec les mesures physiques et/
ou de végétation. Cependant, ils ont plus besoin de savoir-faire technique que les deux autres. La mise 
en œuvre de ces mesures peut être influencée par d’autres facteurs socio-économiques, politiques et 
institutionnels.

Le PNUD a mis en œuvre un projet soutenu par le FA sur la conservation des sols et de l’eau 
en Érythrée couvrant 232 km de terrasses de collines, 7307,23 m3 de barrages de contrôle de 
capacité, la plantation de 143 000 arbres économiques tels que l’Acacia senegal (130 000) et le 
sisal (13 000) (PNUD, 2018).

Les pratiques de conservation sont des stratégies importantes pour s’adapter aux impacts du change-
ment climatique sur le sol et les ressources en eau. D’autres stratégies clés comprennent l’agriculture de 
conservation, la gestion des résidus de cultures (y compris l’utilisation de cultures de couverture lorsque 
cela est viable) et les rotations de cultures, l’amélioration de la gestion des systèmes d’irrigation, la 
gestion des intensités de pâturage du bétail, l’utilisation de technologies et la conservation de précision 
(Delgado et al., 2013). Pour conserver le sol et l’eau dans un climat changeant, Delgado et al. (2013) ont 
ajouté que les politiques et stratégies d’adaptation devraient inclure des pratiques de conservation qui 
contribuent à accroître la capacité de rétention d’eau du sol, à améliorer le drainage et à développer de 
nouvelles variétés de cultures et des systèmes de culture plus résistants à la sécheresse. 

Activité 5.4 Etude de texte (15 minutes)
Décrivez au moins deux pratiques d’adaptation technologique forestière dans votre 
pays.

5.2.1.6  Intensification des systèmes de production

L’intensification durable (IS) des systèmes de production est la production de plus de production à partir 
de la même superficie de terre tout en diminuant les impacts environnementaux négatifs et en même 
temps en augmentant les contributions au capital naturel et au flux de services environnementaux (Pretty 
et al., 2011). L’IS peut fournir des avantages de productivité, socio-économiques et environnementaux 
aux petits exploitants agricoles et à la société dans son ensemble, notamment : une production et une 
rentabilité élevées et stables, des revenus plus élevés pour les agriculteurs et de meilleurs moyens de 
subsistance en milieu rural, une disponibilité et une consommation accrues de la gamme diversifiée 
d’aliments nécessaires à une vie et un régime alimentaire sains, une adaptation et une vulnérabilité 
réduite au changement climatique et à d’autres chocs, une amélioration du fonctionnement et des 
services écosystémiques, une réduction des émissions de GES et de l’empreinte carbone de l’agriculture 
(FAO, 2011). L’IS de l’agriculture est nécessaire pour augmenter la productivité des terres, compte tenu 
de l’urgence de réduire les émissions de GES. Le SI réduit et piège les émissions tout en améliorant 
simultanément la sécurité alimentaire durabl (Godfray et Garnett, 2014). À cet égard, il devient essentiel 
d’adopter des approches d’IS où la production alimentaire est augmentée dans les terres agricoles 
existantes en utilisant des activités à faible impact environnemental sans compromettre la production 
d’aliments futurs. En effet, la demande alimentaire croissante doit être satisfaite en utilisant les terres 
agricoles existantes sans ouvrir de nouvelles terres. L’approche d’IS est une option importante d’adaptation 
au changement climatique susceptible de réduire les émissions. Cependant, il est important de considérer 
le fait qu’avoir un système agricole plus efficace pourrait conduire à des profits plus élevés, motivant ainsi 
les agriculteurs à étendre les terres cultivées. À court terme, l’ampleur de cette reprise directe dépend de 
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l’élasticité-prix et de l’efficacité de la gouvernance (Lambin et Meyfroidt, 2011). La protection des terres 
boisées, des prairies et des zones humides nécessite des mécanismes de gouvernance pour protéger 
les zones avec d’importants stocks de carbone où les communautés obtiennent des PFNLs. De plus, la 
protection des forêts facilite la conservation des sols et de l’eau et peut améliorer la production agricole, 
ce qui améliore la résilience au changement et à la variabilité climatiques, renforçant ainsi les mécanismes 
d’adaptation aux effets néfastes du changement climatique.

L’IS est une mesure adaptative parce qu’elle affecte les revenus agricoles. Toute activité qui augmente 
les revenus agricoles permet aux agriculteurs d’augmenter leurs actifs à utiliser en période de stress où 
les ménages sont amenés à une trajectoire de développement différente. En Afrique, l’intensification 
durable de l’agriculture basée sur des technologies qui dépendent des intrants d’investissement a été 
sérieusement entravée par des marchés d’intrants et d’extrants peu développés (Dorward et al., 1998), et 
les technologies ont donné de mauvais résultats en raison de leur inadéquation avec les petits exploitants 
locaux (Giller et al., 2011).

Par ailleurs, l’intensification agricole peut avoir des avantages tels que la préservation des terres, la 
sécurité alimentaire et la réduction des émissions de GES sans dégrader les sols et provoquer une 
dégradation plus large de l’environnement (Van Walleghem et al., 2017). Par exemple, Tittonell et 
Giller (2013) ont montré qu’en cas de dégradation des sols, les petits exploitants agricoles africains ne 
seront pas en mesure de tirer parti des principales composantes de l’intensification telles que les faibles 
apports d’engrais et l’amélioration des rendements des cultures. Dans certains cas, le défrichement de 
la végétation pour la culture, tel qu’il est pratiqué dans la plupart des savanes africaines, déclenche des 
boucles de rétroaction positives ou des cercles vicieux caractérisés par la perturbation des propriétés 
physiques du sol, une érosion accrue, des taux de décomposition accélérés et une diminution progressive 
des apports de carbone dans le sol sous forme de résidus de culture par la baisse des rendements des 
cultures (Tittonell et Giller, 2013). Tilman et al. (2002) ont suggéré que les écarts de rendement peuvent 
être réduits en utilisant l’intensification agricole en appliquant de nouvelles technologies, y compris la 
gestion de la fertilité des sols, pour aider les pays pauvres à réaliser un approvisionnement alimentaire 
plus équitable tout en contribuant à la réduction des émissions de GES. L’IS met également l’accent sur 
la diversification et l’exploitation des complémentarités entre les cultures dans les systèmes de culture et 
d’élevage et dans la gestion des risques (Campbell et al., 2014). La diversification est donc un élément 
crucial pour le renforcement de la capacité d’adaptation.

Activité 5. 5 Révision (15 Minutes)
1. Donner des exemples de services écosystémiques de régulation, culturels, de 

soutienet d’approvisionnement.
2. Expliquer comment l’agroforesterie contribue à l’ACC.
3. Expliquer l’adaptation technologique dans le secteur agricole.
4. Expliquer l’importance des forêts et des arbres urbains dans l’ACC 
5. Expliquer l’adaptation technologique dans le secteur de l’énergie et des ressources 

renouvelables.
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Résumé
Au cours de cette session, nous avons appris qu’il existe quatre types de services 
provenant des forêts qui contribuent directement au bien-être humain : les services 
de régulation, les services d’approvisionnement, les services culturels et les services 
de soutien. L’adaptation au changement climatique peut être soit technologique, soit 
sociale et économique. L’adaptation technologique est l’application de la technologie 
pour réduire la vulnérabilité ou accroître la résilience des systèmes naturels ou humains 
aux impacts du changement climatique. L’adaptation technologique basée sur la forêt 
comprend l’agroforesterie, la foresterie urbaine, l’utilisation des énergies renouvelables, 
les relations plantes-eau, la conservation des sols et de l’eau et l’intensification des 
systèmes de production. Une agroforesterie qui peut prendre plusieurs formes selon 
les objectifs a quatre piliers/caractéristiques que l’on appelle les 4 I. Nous avons 
également appris l’importance des arbres et des forêts dans les zones urbaines. Les 
options technologiques dans l’agriculture comprennent l’intensification des systèmes 
agricoles et des mesures de conservation des sols et de l’eau. Des mesures de 
conservation des sols et de l’eau sont prises pour maintenir ou améliorer la fertilité 
des sols, contrôler le ruissellement des eaux et prévenir la perte de sol par érosion, 
réduire le compactage des sols, conserver ou drainer l’eau et recueillir les eaux de 
ruissellement. D’autres options incluent la manipulation des relations de l’eau des 
plantes, y compris l’EUE et la collecte et l’utilisation de l’eau de pluie. Les plantes sont 
capables de modifier les contributions des voies apoplastiques et « cellule-à-cellule 
» en fonction des conditions environnementales et de la demande de transpiration. 
L’utilisation des énergies renouvelables est importante car elle fournit une source 
d’énergie propre avec moins d’impact sur l’environnement. Les ressources sont 
infinies et elles réduisent la dépendance vis-à-vis des ressources fossiles et assurent 
la sécurité énergétique.

Lecture complémentaire

Mugwe J, Ngetich F, Otieno EO. 2019. Gestion intégrée de la fertilité des sols en Afrique subsaharienne 
: évolution des paradigmes vers l’intégration. Dans: Leal Filho W, Azul A, Brandli L, Özuyar P, Wall T. 
(eds) Zero Hunger. Encyclopédie des objectifs de développement durable de l’ONU. Springer, Cham.

Titonnel P, Giller KE. 2013. Quand les écarts de rendement sont des pièges à pauvreté : Le paradigme 
de l’intensification écologique dans la petite agriculture Africaine. Recherche sur les grandes cultures . 
143 : 76-90. Disponible sur : Quand les écarts de rendement sont des pièges à pauvreté : Le paradigme 
de l’intensification écologique dans l’agriculture paysanne africaine – Science Direct .
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5.3  Adaptation socio-économique 
Les systèmes socio-économiques amplifient ou atténuent les impacts du changement climatique. 
L’adaptation au changement climatique peut varier en fonction d’indicateurs socio-économiques tels 
que l’éducation, la profession ou le revenu. Velitchko et al. (2009) ont retracé l’adaptation des sociétés 
humaines en Europe et ont constaté que les premières étapes de la préhistoire humaine coïncidaient avec 
des transformations clés liées aux altérations du climat et du paysage et que celles-ci affectaient le bien-
être humain, les obligeant à réagir par l’adaptation sociétale. Les réponses ont ouvert des opportunités 
pour plus de progrès dans la gestion des conditions environnementales changeantes et leur ont assuré 
leur survie. Ils ont ajouté que l’adaptation migratoire est devenue dominante au Paléolithique moyen et 
au début du Paléolithique supérieur lorsque les premiers humains étaient complètement dépendants 
des fluctuations du climat et des environnements. La tendance a changé après que le développement 
et l’utilisation active de mesures de protection (adaptation autochtone) se soient généralisées et aient 
assuré la survie humaine même dans des conditions extrêmes. Dans cette session, nous en apprenons 
davantage sur l’adaptation sociale et économique liée aux moyens de subsistance durables et diversifiés 
basés sur la forêt.

Résultats d’apprentissage
À la fin de cette session, les apprenants devraient être capables de :
i. Identifier et mettre en œuvre des initiatives de moyens de subsistance durables 

basés sur la forêt ;
ii. Expliquer les éléments des systèmes sociaux ;
iii. Expliquer la signification du genre et de l’intégration du genre ; et
iv. Expliquer certains mécanismes endogènes d’adaptation.

Activité 5.6 (Remue-méninges) (10 minutes)
Partagez vos points de vue sur la manière dont les forêts et ressources en arbres 
contribuent à l’adaptation socio-économique, au changement et à la variabilité 
climatiques dans votre pays.

Le changement climatique n’est pas l’une de leurs plus grandes menaces dans la plupart des pays en 
développement car leurs priorités actuelles mettent l’accent sur la réduction de la pauvreté et la croissance 
économique. Les mesures d’adaptation telles que supporter les pertes, partager les pertes, changer 
d’utilisation et changer de lieu sont liées au statut socio-économique des individus ou de la communauté. 
Les facteurs qui poussent un individu ou une communauté à s’adapter de certaines manières ont été 
décrits au chapitre 2 et sont liés à la situation socio-économique des groupes vulnérables et déterminent 
comment faire face et s’adapter.

5.3.1  Moyens de subsistance durables et diversifiés basés sur 
la forêt

À l›échelle mondiale, plus de 1,6 milliard de personnes dépendent des forêts pour leurs moyens de 
subsistance, leurs emplois et la génération de revenus, et le large éventail de biens et services forestiers 
crée des opportunités pour relever bon nombre des défis les plus urgents en matière de développement 
durable (FNUF, 2015). Les forêts et les arbres sont à la base de la vie et sont d›une importance cruciale 
pour le développement humain et sociétal (Arce, 2019), fournissant à la fois des produits forestiers 
ligneux et non-ligneux et tamponnant les communautés pendant les périodes de pénurie et agissant 
comme une source de nutrition pour les populations locales (Agrawal et al., 2013).

Un moyen d’existence durable comprend les capacités, les actifs et les activités nécessaires pour un 
mode de vie capable de faire face aux stress et aux chocs et de s’en remettre et de maintenir ou 
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d’améliorer ses capacités, ses actifs et ses activités à la fois maintenant et à l’avenir, sans compromettre 
la base de ressources naturelles (Serrat, 2017). La diversification est un processus (si prévu) où le statut 
économique d’un ménage pourrait s’améliorer, par exemple en cultivant de nouvelles variétés de cultures, 
des cultures de valeur, de petites entreprises et de la main-d’œuvre occasionnelle, etc. La diversification 
implique une augmentation de la production des secteurs industriels et des services tout en diminuant la 
part des activités de production primaire (par exemple, culture traditionnelle). Les schémas de diversité 
diffèrent selon le niveau de richesse. La diversité des moyens de subsistance démontre la dépendance 
d’une personne de plusieurs activités au cours d’une année. Les activités pourraient être : terrestres et/
ou non terrestres, travail indépendant ou travail et emploi rural ou émigration (temporaire). Le manque 
de capital et de compétences empêche certaines familles de conserver ou de modifier leurs moyens de 
subsistance traditionnels (Cannon, 2013 ; World Social Report, 2020).

Plusieurs programmes ont été lancés en Zambie pour renforcer la résilience des écosystèmes 
et des communautés au changement climatique grâce à des moyens de subsistance diversifiés 
basés sur les écosystèmes. Des initiatives telles que la régénération naturelle assistée, 
l’agroforesterie, la gestion intégrée des incendies et la réduction de la déforestation et de la 
dégradation réduisent les impacts de l’utilisation non durable de la biomasse pour le charbon de 
bois/bois de chauffage en promouvant l’efficacité de l’utilisation de l’énergie et des ressources 
(Anyango et al., 2018).

Lorsque les nouvelles activités économiques offrent des rendements supérieurs aux activités tradi-
tionnelles, il y a une diversification « attractive » ou « positive » et les ménages accumulent des actifs 
et ont une vie meilleure. D’autre part, lorsque de nouvelles options offrent des rendements inférieurs 
aux activités habituelles, elles constituent des stratégies d’adaptation pour répondre au choc. C’est ce 
qu’on appelle une « poussée » ou une diversification négative où les ménages restent dans le cycle de 
la pauvreté (Reardon et al., 2007). Une adaptation qui soutient des moyens de subsistance durables 
implique donc la capacité de :

•	 S’engager dans différentes actions pour gérer les incertitudes et répartir le risque. Par exemple, une 
famille dépendant de ses propres terres, de la migration de la main-d’œuvre agricole, etc. ;

•	 Faire face à l’insuffisance des diverses activités qui peuvent être entreprises pour répondre aux 
lacunes de l’activité principale ou de la contingence. Par exemple : mauvaise récolte, perte d’emploi 
ou frais médicaux/enterrements ;

•	 Réaliser la saisonnalité - certaines activités principales telles que la cueillette de fruits, de noix et 
de champignons dépendent des saisons. L’artisanat est aussi saisonnier. Les activités hors saison 
(bien que moins rentables) sont plus préférées que l’émigration ou le chômage ;

•	 Compenser les défaillances des marchés du crédit - d’autres activités à faible rendement sont 
entreprises pour financer l’activité principale/l’activité privilégiée dans de nombreuses zones rurales. 
Cela se produit lorsque l’accès au crédit n’est pas en place ou l’est à des conditions exorbitantes. 
Ces revenus sont utilisés comme intrant pour l’activité principale, par exemple l’achat d’engrais, de 
semences, etc ;

•	 Transformer progressivement en une nouvelle activité - le changement vers une nouvelle activité 
est incrémentiel lorsque les rendements sont plus élevés. Il s’agit d’un complément aux activités 
existantes plutôt que d’un substitut. Au fil du temps, si les rendements élevés sont stables, cela 
devient une spécialisation. Au départ, ils sont susceptibles d’être motivés par la nécessité ; et

•	 Construire des complémentarités grâce à des activités de diversification des ménages favorisant les 
compétences, les expériences et les informations existantes. Par exemple, lorsque le travail à temps 
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partiel à domicile est complété par des tâches domestiques à temps partiel. Les changements 
dépendent des conditions et des expériences antérieures.

Tout au long de l’histoire humaine, les produits forestiers ont été utilisés à diverses fins, notamment pour 
l’alimentation, la médecine, les fibres, le fourrage, les équipements agricoles et les matériaux de construc-
tion. Ces PFNLs peuvent jouer un rôle important dans les stratégies de subsistance en milieu rural et 
peuvent contribuer à la pérennité des paysages forestiers (Ros-Tonen et Wiersum, 2005). La Banque 
mondiale (2016) a déclaré que les ménages ruraux qui vivent à proximité des forêts tirent jusqu’à 22% de 
leurs revenus des ressources forestières ligneuses et non ligneuses, une contribution plus importante que 
le travail salarié, l’élevage ou les entreprises indépendantes. Elle a ajouté qu’environ la moitié de ces re-
venus sont non monétaires et comprennent la nourriture, les médicaments, l’énergie, les matériaux de 
construction et le fourrage. Des revenus supplémentaires pourraient provenir du paiement des services 
écosystémiques.

Pour les communautés kenyanes situées près de la forêt de l’est de Mau, les revenus tirés 
des forêts peuvent représenter jusqu’à 33% du revenu total des ménages, la contribution la 
plus élevée provenant du bois de chauffage (50%), de la nourriture (27%), des matériaux de 
construction (18%) et du fourrage et matériau de chaume 5% (Langat et al., 2016). Outre la 
destruction des ressources forestières par les activités anthropiques, l’approvisionnement en 
ressources forestières peut être perturbé par la sécheresse ou d’autres événements climatiques 
affectant les moyens de subsistance des communautés.

Activité 5.7 Etude de texte (5 minutes)

Décrivez les principaux produits et services forestiers qui contribuent à la diversification 

et à la durabilité des moyens de subsistance dans votre pays.

5.3.2  Renforcement des systèmes et réseaux sociaux dans le 
contexte des forêts et ressources en arbres 

Les systèmes sociaux sont des réseaux structurés de relations qui forment un ensemble cohérent 
entre les individus, les groupes et les institutions. Ils représentent des structures formelles avec des 
rôles et des statuts qui peuvent se former en petits groupes ou en groupes stables et ne sont pas des 
entités directement observables mais peuvent systématiquement être des domaines d’objets définis. Les 
interactions entre individus sont considérées comme des systèmes sociaux. La théorie des systèmes 
analyse comment la société s’adapte à son environnement par des modifications de l’organisation, avec 
des implications pour leur conscience de l’ordre social. La théorie des systèmes montre également la 
complexité de l’évolution sociale et souligne la probabilité limitée de conduire la société. D’autre part, 
parce que la société est extrêmement complexe, les systèmes sociaux offrent un large éventail de 
possibilités d’adaptation (Marten, 2001), y compris la gestion des ressources forestières.

Dans les pays en développement, les communautés locales sont durement touchées par le changement 
climatique, principalement celles qui vivent dans des régions exposées aux aléas climatiques tels que 
les inondations et les sécheresses. Ces populations sont généralement plus pauvres que le reste de la 
population d’un pays. Les impacts du changement climatique peuvent être subtils mais significatifs et 
leurs effets diffèrent pour différents membres d’une même communauté. Certains individus ou groupes 
peuvent percevoir le changement climatique comme une opportunité tandis que d’autres subissent des 
pertes, démontrant la dynamique communautaire et les complications sur ce qu’ils peuvent adapter, 
y compris le partage des coûts d’adaptation. Les impacts négatifs sont des événements fortuits qui 
se présentent comme des surprises dont les impacts peuvent aller au-delà des valeurs critiques des 

Pour les communautés kenyanes situées près de la forêt 
de l’est de Mau, les revenus tirés des forêts peuvent 
représenter jusqu’à 33% du revenu total des ménages, la 
contribution la plus élevée provenant du bois de chauffage 
(50%), de la nourriture (27%), des matériaux de construction 
(18%) et du fourrage et matériau de chaume 5% (Langat et 
al., 2016). Outre la destruction des ressources forestières 
par les activités anthropiques, l’approvisionnement en 
ressources forestières peut être perturbé par la sécheresse 
ou d’autres événements climatiques affectant les moyens 
de subsistance des communautés.
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paramètres météorologiques habituels. Les impacts négatifs comprennent les effets imposés par les 
risques climatiques tels que les cyclones, les inondations, les sécheresses, les vents violents, les vagues 
de chaleur, les températures négatives ou les feux de forêt ou de brousse (Schneider et Sarukhan, 2001).

Un système social est composé de personnes ou de groupes de personnes qui interagissent et 
s’influencent mutuellement.

Un système de ressources a été défini il y a longtemps comme comprenant trois sous-systèmes : bio-
physique, social et technologique représentant respectivement les composants terrestres, humains et 
technologiques d’un système de ressources. Le sous-système biophysique/écosystème comprend le 
sol, la topographie, le climat, la végétation et d’autres éléments. Le système social comprend la popu-
lation, les structures sociales, économiques et politiques, etc., et le système technologique comprend 
les outils, les modes de culture, les pratiques en matière de ressources, les méthodes de diffusion, etc. 
(Firey, 1960). Dans un système social, l’information et les ressources sont des moteurs importants qui 
fournissent de l’énergie au système. L’énergie du système est la capacité d’action ou le pouvoir de 
mettre en œuvre le changement. Les actions du système impliquent le mouvement de l’énergie/de l’in-
formation au sein d’un système ou entre un système et son environnement. Pour être utile, l’énergie doit 
être structurée et modelée par les informations disponibles. L’énergie d’un système s’acquiert à partir 
des capacités physiques de ses membres, des sentiments partagés, des valeurs communes, des res-
sources sociales telles que les loyautés et des ressources de son environnement.

L’organisation du système dépense, sécurise et conserve l’énergie pour préserver le système et 
promouvoir ses objectifs. Par conséquent, même si l’énergie est disponible «dans» et «vers» un système, 
et qu’il n’y a pas d’organisation, le système est également absent. Cela signifie qu’un système a une 
certaine forme d’organisation. Des forces internes et externes peuvent désorganiser un système. Les 
systèmes sont soit : mécanistes c’est-à-dire que le système ne détermine pas ses propres objectifs 
mais que le comportement est prévisible car il réagit à des stimuli prédéterminés (par exemple, un 
ordinateur ou un avion), ou intentionnels, c’est-à-dire que le système détermine ses propres objectifs 
et les moyens de les atteindre (par exemple un animal, un ménage ou une nation). Dans ce contexte, 
le but d’une organisation est de servir les objectifs de ses membres tout en servant les objectifs de son 
environnement (Gharajedaghi, 2012).

Les cinq éléments de base de tout système sont :

•	 La cohésion : elle décrit le sentiment d’identité et d’intérêts communs qui rassemblent les gens. 
Normalement, un produit d’une histoire et d’une culture partagées et, dans certains cas, des facteurs 
politiques et économiques ont un rôle à jouer. Cela signifie qu’un système a une certaine forme 
d’organisation. Des forces internes et externes peuvent désorganiser un système. C’est un élément 
qui persuade les gens d’agir collectivement (Barrow et Murphree, 2001). La culture est le ciment 
qui intègre les parties en un tout cohérent. Néanmoins, puisque les parties ont beaucoup à dire sur 
l’organisation de l’ensemble, un consensus est essentiel à l’alignement des systèmes multi-esprits 
(Gharajedaghi, 2012) ;

•	 La frontière/démarcation : les frontières ou démarcations peuvent être réelles ou imaginaires et 
montrer une définition claire de ce qui reste à l’intérieur (endogène) et de ce qui reste à l’extérieur 
(exogène). Pour comprendre un système, il faut connaître les relations entre les composants endogènes 
et comment ils se rapportent de manière indépendante et holistique à l’environnement exogène. La 
cohésion fixe les frontières sociales et détermine l’appartenance (Barrow et Murphree, 2001) ;

•	 La légitimité : elle concerne à la fois le pouvoir et l’autorité qui peut être interne ou externe. L’interne 
est basé sur des critères socio-économiques et socio-culturels. L’autorité externe peut également 
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attribuer une légitimité, mais peut ne pas suffire à elle seule (Barrow et Murphree, 2001) ;

•	 La résilience : elle décrit si un système change ou non. Par exemple, dans un système en régime 
permanent, aucun changement de structure ou de fonction n’est attendu au cours d’une période 
donnée. Les frontières de la juridiction et la cohésion sociale peuvent changer mais la résilience 
montre la capacité organisationnelle à s’adapter dans le contenu et la structure (Barrow et Murphree, 
2001) ; et

•	 la hiérarchie  : elle montre l’interrelation et l’interdépendance dans un système. Par exemple, 
un système d’être humain fait partie d’un système de ménage, qui fait partie d’un système 
communautaire, qui fait partie d’un système de district, qui fait partie d’une nation, qui à son tour 
fait partie du monde (communauté des nations). Pour analyser n’importe quel système dans la 
hiérarchie, il faut prendre connaissance de l’influence des systèmes d’ordre supérieur et inférieur.

Dans chaque système, les structures des réseaux sociaux varient, certains réseaux étant gérés par le 
commandement et le contrôle ou des relations dominantes et obéissantes tandis que d’autres sont 
plus libéraux. D’autres réseaux sont distributifs comme dans la rumeur qui existe dans la plupart des 
organisations. Les réseaux sociaux collaboratifs font que chacun est accepté comme membre légitime 
par tous les autres. Les membres sont cohésifs et naturels et sont la source du capital social ou de la 
productivité optimale du groupe. Les systèmes sont également source d’innovation, de création de valeur 
et de percées de performance. Dans les initiatives de conservation communautaire telles que la gestion 
participative des forêts/de la faune, les objectifs façonnent l’orientation, le contenu et le processus de la 
gestion communautaire des forêts (Barrow et Murphree, 2001).

5.3.3  Genre et adaptations forestières
Le genre est un mélange de normes et d’idéologies socialement construites qui déterminent le compor-
tement et les actions des hommes et des femmes. Il est nécessaire de comprendre les relations entre les 
sexes et les dynamiques de pouvoir associées afin de comprendre l’accès des individus aux ressources 
et leur répartition, leur capacité à prendre des décisions et la manière dont les femmes et les hommes, 
les garçons et les filles sont affectés par les processus politiques et le développement social (World 
Banque, 2012). Le genre est l’une des questions transversales qui ne doit pas être ignorée dans l’ACC. 
À cet égard, l’intégration du genre est importante pour répondre aux préoccupations et aux expériences 
des femmes et des hommes dans la conception, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation de toutes les 
politiques et programmes afin que les femmes, les hommes et les jeunes soient traités équitablement 
(Nations Unies, 2002).

En Tanzanie, un nombre croissant d’hommes collectent des PFNLs tels que le bois de chauffage 
et les champignons sauvages en raison des stress induits par le climat dans les activités de 
subsistance traditionnelles des hommes (Balama et al., 2016).

L’intégration de la dimension du genre a été adoptée par le Conseil économique et social de l’ONU, 
qui se concentre sur l’évaluation de la manière dont les femmes et les hommes sont affectés par toute 
action planifiée, y compris les politiques, la législation et les programmes à tous les niveaux, dans tous 
les secteurs. La CCNUCC (2014a) a développé une approche sensible au genre pour l’intégration du 
changement climatique qui peut également être appliquée dans les initiatives d’adaptation basées sur 
les forêts.

Au Sénégal, un projet sur la gestion participative durable de l’énergie a introduit des objectifs d’égalité des 
sexes, ce qui a entraîné l’intégration des femmes dans les comités de gestion forestière inter-villageois et 
représentant 33 à 50% des comités. Les femmes ont également de plus en plus participé à des sessions 
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de formation sur les techniques de coupe forestière et de carbonisation, des activités qui étaient autrefois 
dominées par les hommes (Banque mondiale, 2016).

L’intégration de la dimension du genre garantit des réponses appropriées aux besoins et aux 
aspirations des femmes. En Afrique de l’Ouest, l’implication des femmes dans les comités de 
gestion forestière a facilité et soutenu le leadership des femmes et leur participation égale à la prise 
de décision, renforçant ainsi leur capacité d’adaptation (Aguilar et al., 2011). Les programmes de 
gestion forestière qui ignoraient ou n’incluaient pas les femmes ont échoué car les femmes ont 
saboté les programmes tandis que ceux qui incluaient/bénéficiaient aux femmes bénéficiaient 
d’un soutien sous forme de travail, d’une meilleure conservation et d’une approbation (Agarwal, 
2009). Pour réussir, l’intégration de la dimension du genre doit inclure l’autonomisation, en 
accordant une attention particulière aux relations entre les sexes (Mwangi et al., 2011).

Activité 5.8 (Remue-méninges) (10 minutes)
Choisissez un secteur de développement sensible aux impacts du changement 
climatique. Analysez comment les hommes et les femmes sont affectés.

5.3.4  Mécanismes et stratégies endogènes de survie et 
d’adaptation

Les impacts du changement climatique ont affecté les moyens de subsistance, mais les communautés 
rurales ont développé leurs propres stratégies de survie et d’adaptation. Les communautés rurales 
ne dépendent pas des connaissances scientifiques modernes mais ont mis en place des cultures au 
moyen de leurs connaissances et des conditions écologiques. Les actions d’adaptation sont le produit 
de leurs connaissances, priorités et capacités qui leur permettent de planifier et de faire face au chan-
gement et à la variabilité climatiques locaux (Mugambiwa, 2018).

Les connaissances endogènes ont été soulignées comme une source de résilience à la fois 
dans la théorie et dans la pratique, car elles sont fondées sur l’apprentissage des expériences 
passées de catastrophes naturelles (Hooli, 2016). Les communautés africaines ont utilisé les 
connaissances endogènes pour s’adapter au changement et à la variabilité climatiques (Osbahr 
et al., 2010), y compris les sécheresses (par exemple Ncube et Lagardien, 2015 ; Kihila, 2018), 
les inondations (par exemple Hooli, 2016), le réchauffement des océans (par exemple Belhabib 
et al., 2016).

Les communautés ont utilisé plusieurs stratégies pour faire face et s’adapter en fonction du type d’entre-
prise de subsistance. Par exemple, les communautés de Tanzanie ont utilisé des pratiques telles que la 
plantation d’arbres, le terrassement, la diversification des cultures, la collecte de l’eau à l’aide de réser-
voirs d’eau locaux et la culture mixte (Kihila, 2018). En Tanzanie, les agriculteurs ont utilisé des stratégies 
telles que la collecte de l’eau de pluie dans les fossés, les barrages de contrôle et ils se sont également 
engagés dans des activités économiques alternatives. Les agriculteurs d’Afrique du Sud ont utilisé les 
ordures ménagères et le fumier pour améliorer la fertilité du sol tandis que d’autres ont opté pour des 
systèmes d’élevage plus résistants à la sécheresse à partir du système de culture. Dans d’autres cas, 
les producteurs de coton du Zimbabwe ont irrigué leurs cultures et se sont diversifiés vers des variétés 
de cultures plus résistantes à la sécheresse et d’autres cultures. Ils ont également ajusté le moment de 
la période de plantation pour qu’il coïncide avec le début des pluies. Certains utilisent des bouteilles 
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pour l’irrigation goutte à goutte des plantes locales. D’autres petits exploitants agricoles dans les zones 
sujettes à la sécheresse du Zimbabwe sont passés du maïs au sorgho et au mil traditionnels, ce qui a 
amélioré la sécurité alimentaire (FAO, 2017a ; Mugambiwa, 2018). De même, certaines variétés de maïs 
à maturation précoce, résistantes à la sécheresse et à haut rendement ont été introduites en Afrique 
Australe (Fisher et al., 2015 ; Katengeza et al., 2019).

En Afrique Australe, les populations et les communautés se sont toujours adaptées aux variations 
climatiques grâce à des actions d’adaptation liées à leurs ressources et à leur connaissance 
accumulée de l’expérience des modèles météorologiques passés, ce qui leur a permis de réagir 
et de se remettre des extrêmes climatiques, tels que les inondations, les sécheresses et les 
ouragans. (Armitage et Plummer, 2010). Les initiatives communautaires de gestion des ressources 
naturelles ont contribué à l’amélioration des actions d’adaptation au changement climatique par 
les communautés au Malawi (par exemple - le projet communautaire de gestion et d’utilisation 
des ressources naturelles intégrées de Kam’mwamba au Malawi), au Mozambique (par exemple 
Tchuma Tchato au Mozambique), en Namibie (par exemple The Mayuni Conservancy) et au 
Zimbabwe (par exemple, le programme Masoka CAMPFIRE) (Chishakwe et al., 2012).

En dehors de l’Afrique, les agriculteurs pakistanais sont passés de la culture de variétés de coton 
traditionnelles à des variétés de coton génétiquement modifiées. Ils ont réussi à éviter les pertes résultant 
des attaques de ravageurs qui étaient courantes dans les variétés de coton traditionnelles. En outre, 
ils ont planté des variétés de blé qui toléraient un stress thermique élevé en réponse à la fréquence 
croissante des événements de températures maximales extrêmes (Abid et al., 2016).

L’élevage a été considéré comme le plus résistant à la sécheresse, certaines des stratégies remontant 
à l’époque où les agriculteurs migraient avec leurs animaux à la recherche de meilleurs pâturages. 
Les pasteurs d’autres régions vendent leur bétail tôt ou déstockent sans compromettre le troupeau 
reproducteur. Ils manipulent également les stratégies d’alimentation pour soutenir le troupeau. Les 
agriculteurs élèvent du bétail pour la tolérance à la sécheresse, changent les races ou passent à 
des systèmes à faibles intrants tels que l’élevage d’autruches ou de gibier. Les éleveurs conservent 
également l’eau en récupérant l’eau de pluie sur les pentes des montagnes, construisent des barrages 
pour le stockage de l’eau et utilisent des éoliennes pour pomper l’eau des forages. De même, les 
pêcheurs se sont également adaptés en modifiant les horaires de pêche, en pêchant en eaux profondes, 
en programmant des horaires de pêche particuliers et en s’engageant également dans des activités 
économiques alternatives (Kihila, 2018).

Les agriculteurs africains sont connus pour avoir pratiqué le système de culture en jachère, ce qui 
a favorisé le développement des forêts. Cependant, en raison de la croissance démographique, 
la durée de la jachère a été réduite au point que la pratique n’existe plus dans certaines zones. 
Les forêts ont été reconnues par les institutions traditionnelles pour la gestion des réserves 
forestières communales. Ces forêts bien gérées fournissaient des ressources en nourriture et 
en bois à la communauté (Ajani et al., 2013), bien qu’elles ne connussent pas le rôle de puits 
de carbone. Dans d’autres régions, les agriculteurs ont utilisé des jachères naturelles pour 
régénérer ou restaurer la fertilité des sols et d’autres ont utilisé des plantes légumineuses pour 
restaurer rapidement la fertilité des sols (Tarawali et Ogunbile, 1995). De plus, l’agroforesterie a 
été pratiquée pour augmenter la quantité de matière organique dans le sol, améliorer la rétention 
d’eau et promouvoir la diversification des cultures, améliorant ainsi la productivité agricole et 
réduisant la pression exercée sur les forêts (Ajani et al., 2013)
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Par ailleurs, les agriculteurs des zones sujettes à la sécheresse protègent les arbres dans les exploita-
tions agricoles et dans les forêts, gérant ainsi la biodiversité et réduisant la désertification. La domesti-
cation des arbres indigènes est une stratégie adoptée par de nombreux pays d’Afrique. Cependant, les 
ménages à faible revenu qui résident à proximité des forêts, dirigés par des personnes âgées averses 
au risque et moins éduquées, dépendent plus des forêts pour faire face aux chocs climatiques que les 
autres (Ludena et Yoon, 2015).

Activité 5.9 Révision (10 minutes)
1. Distinguer la diversification push et pull.
2. Quels sont les principaux éléments des systèmes sociaux et comment les forêts 

soutiennent-elles l’adaptation des systèmes sociaux ?
3. Quelles sont les conséquences négatives lorsque la planification et le financement 

de l’adaptation et de l’atténuation ne tiennent pas compte des différences entre 
les sexes et des besoins et capacités spécifiques des femmes ? et

4. Quelle est l’importance des mécanismes endogènes d’adaptation dans l’ACC ? 
Donne des exemples.

Résumé
Dans cette section, nous avons étudié l’adaptation sociale et économique. Les 
moteurs durables des moyens de subsistance sont essentiels pour soutenir les 
moyens de subsistance des communautés. Un moyen de subsistance durable 
comprend les capacités, les actifs et les activités nécessaires pour un mode de vie 
capable de faire face et de se remettre des stress et des chocs et de maintenir ou 
d’améliorer ses capacités, ses actifs et ses activités à la fois maintenant et à l’avenir 
sans miner la base de ressources naturelles. Un système de ressources comprend 
trois sous-systèmes : des sous-systèmes biophysiques, sociaux et technologiques 
représentant respectivement les composantes foncière, humaine et technologique. 
Le système social comprend la population, les structures sociales, économiques et 
politiques, etc., et le système technologique comprend les outils, les schémas de 
culture et les pratiques et méthodes de diffusion des ressources. Dans un système 
social, l’information et les ressources sont des moteurs importants qui fournissent 
de l’énergie au système. Dans chaque système, les structures des réseaux sociaux 
varient, certains réseaux étant gérés par le commandement et le contrôle ou des 
relations dominantes et obéissantes, tandis que d’autres sont plus libéraux. Les 
systèmes sociaux ont cinq éléments. Nous avons également appris que le genre 
est l’une des questions transversales qui ne doit pas être ignorée dans l’ACC car 
le changement climatique affecte différemment les femmes et les hommes. Nous 
avons également discuté d’un processus, en cinq étapes, basé sur le genre pour 
l’intégration de l’adaptation qui a été appliqué dans l’un des pays Africains. La section 
a conclu en montrant que les communautés ont utilisé plusieurs connaissances et 
stratégies locales pour faire face et s’adapter en fonction des types d’entreprises de 
subsistance. Ceux-ci doivent être pris en compte lors de la conception des stratégies 
d’adaptation.
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Chapitre 6 :  Stratégies Nationales, 
Régionales et Internationales D’adaptation

6.1  Aperçu du chapitre
Plusieurs initiatives nationales, régionales et internationales d’adaptation aux changements climatiques 
sont financées et mises en œuvre dans la région Africaine. Ces initiatives sont entre autres la protection 
des modèles actuels de biodiversité, les PANA, les PNA, la formulation de la législation et des politiques 
pour soutenir l’ACC et les obstacles et les défis à l’adaptation. Ce chapitre examine ces initiatives en 
mettant en évidence certains exemples de la région africaine.

Résultats de l’apprentissage 
A la fin de cette session, l’apprenant devrait être capable de :
i. expliquer comment les types actuels de biodiversité peuvent être conservés ;
ii. identifier les initiatives d’adaptation nationales, régionales et internationales ;
iii. faire la distinction entre les PANA et les PNA et leurs processus ;
iv. analyser certains des instruments législatifs et politiques visant à soutenir l’adapta-

tion ; et
v. participer aux initiatives nationales d’ACC.

Activity 6.1 Remue-méninges (15 minutes)
Quelles sont certaines des stratégies et approches utilisées dans votre pays pour 
protéger les modèles actuels de biodiversité ?
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6.2  Protection des modèles actuels de 
biodiversité

Le changement climatique entraînera des répercussions importantes sur toute une série de fonctions des 
écosystèmes, d’où la nécessité de mettre en place des options de gestion visant à maintenir l’intégrité 
des écosystèmes, tant directement qu’indirectement, face aux changements climatiques. Les stratégies 
et approches d’adaptation des écosystèmes naturels pour faire face aux impacts prévus du changement 
climatique se sont multipliées au fil du temps et varient d’un pays à l’autre et d’un endroit à l’autre.

Les approches relevant de chaque stratégie varient également en termes d’intensité et de style de gestion, 
d’accent mis sur la forme ou la fonction et le recours à des techniques traditionnelles ou expérimentales. 
Pour la gestion durable des forêts (GDF), des réponses d’adaptation plus détaillées tenant compte des 
conditions du site et des objectifs de gestion peuvent être nécessaires. Les approches choisies peuvent 
promouvoir les espèces existantes qui devraient être mieux adaptées aux conditions futures ou modifier 
la structure ou la composition pour réduire le risque ou la gravité d’une catastrophe, par exemple un 
incendie. Les stratégies peuvent varier dans leur accent sur le renforcement de la résilience, la résistance 
aux changements potentiels ou la résistance aux changements (voir tableau 11). Les approches 
nécessaires à la réalisation des stratégies sont présentées dans le tableau 12.

Tableau 11. Stratégies d’adaptation au changement climatique et options pour la conservation de la 
biodiversité

Stratégie Resistance Résilience Réponse

1. Maintenir les fonctions écologiques 
essentielles

X X X

2. Réduire l'impact des facteurs de stress 
biologique dominants

X X X

3. Protection des forêts contre les incendies 
et les perturbations éoliennes graves

X X

4. Maintenir ou créer des refuges X

5.  Maintenir et renforcer les espèces et la 
diversité structurelle

X X

6. Augmenter la redondance des 
écosystèmes dans le paysage

X X

7. Promouvoir la connectivité du paysage X X

8. Renforcer la diversité génétique X X

9. Faciliter les ajustements des 
communautés par la transition des 
espèces

X

10. Planifier et réagir aux perturbations X
Source: Butler et al. (2012)
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Tableau 12. Stratégies et approches d’adaptation pour les écosystèmes forestiers

Stratégie Approches

Maintenir les fonctions 
écologiques fondamentales

•	 Maintenir ou restaurer la qualité du sol et le cycle des 
nutriments

•	 Maintenir ou restaurer les systèmes hydrologiques
•	 Maintenir ou restaurer les zones riveraines.

Réduire l'impact des facteurs de 
stress biologique existants

•	 Maintenir ou améliorer la capacité des forêts à résister aux 
insectes nuisibles et aux agents pathogènes.

•	 Empêcher l’introduction et l’établissement d’espèces 
végétales envahissantes et éliminer les espèces 
envahissantes existantes.

•	 Gérer les herbivories pour protéger ou promouvoir la 
régénération.

Protéger les forêts contre 
les incendies graves et les 
perturbations dues au vent

•	 Modifier la structure ou la composition de la forêt pour réduire 
le risque ou la gravité des incendies.

•	 Établir des coupes de combustible pour ralentir la 
propagation d›un incendie catastrophique.

•	 Modifier la structure de la forêt pour réduire la gravité ou 
l’étendue des dommages causés par le vent et la glace.

Maintenir ou créer des refuges •	 Donner la priorité et protéger les populations existantes sur 
des sites uniques.

•	 Donner la priorité et protéger les espèces ou les 
communautés sensibles ou en danger.

•	 Établir des réserves artificielles pour les espèces en danger et 
les espèces déplacées.

Maintenir et renforcer les espèces 
et la diversité structurelle

•	 Promouvoir la diversité des classes d’âge.
•	 Maintenir et restaurer la diversité des espèces d’arbres 

indigènes.
•	 Conserver les héritages biologiques.
•	 Restaurer le feu dans les écosystèmes adaptés au feu.
•	 Créer des réserves pour protéger la diversité des 

écosystèmes.

Augmenter la redondance des 
écosystèmes dans le paysage

•	 Gérer les habitats sur une gamme variée de sites et de 
conditions.

•	 Étendre les limites des réserves pour accroître la diversité.

Promouvoir la connectivité du 
paysage

•	 Utiliser la planification à l’échelle du paysage et les 
partenariats pour réduire la fragmentation et améliorer la 
connectivité.

•	 Créer et étendre les réserves et les réseaux de réserves pour 
relier les habitats et protéger les communautés clés.

•	 Maintenir et créer des corridors d’habitats par le biais du 
reboisement ou de la restauration.
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Stratégie Approches

Renforcer la diversité génétique •	 Utiliser des graines, du germoplasme et d’autres matériels 
génétiques provenant d’une plus grande zone géographique ;

•	 Augmenter la diversité du matériel de pépinière (semence) 
pour les espèces ou les génotypes susceptibles de réussir.

•	 Favoriser les génotypes existants qui sont mieux adaptés aux 
conditions futures.

Faciliter les ajustements de la 
communauté par la transition des 
espèces

•	 Anticiper et réagir au déclin des espèces.
•	 Favoriser ou restaurer les espèces indigènes censées 

s’adapter aux conditions futures.
•	 Gérer les espèces et les génotypes présentant une large 

tolérance à l’humidité et à la température.
•	 Mettre l’accent sur les espèces et les populations tolérantes à 

la sécheresse et à la chaleur.
•	 Protéger la régénération adaptée aux conditions futures des 

herbivores.
•	 Établir ou encourager de nouveaux mélanges d’espèces 

indigènes.

Planifier et réagir aux 
perturbations

•	 Se préparer à des perturbations plus fréquentes et plus 
graves.

•	 Se préparer à réorienter la gestion des écosystèmes 
fortement altérés pour répondre aux conditions 
environnementales futures prévues.

•	 Revégétaliser rapidement les sites après une perturbation.
•	 Permettre la régénération naturelle des zones après une 

perturbation.
•	 Éliminer ou empêcher l’établissement de concurrents 

envahissants et autres après une perturbation.
Adapté selon Butler et al. (2012)

Les refuges climatiques sont des zones spécifiques où le climat et les circonstances biophysiques 
associées sont susceptibles de rester stables, avec un faible impact sur la biodiversité, alors que d’autres 
endroits subissent les effets du changement climatique. Il peut également s’agir de zones abritant des 
climats qui conviennent aux espèces des zones environnantes affectées par le changement climatique, 
mais qui leur conviennent. Parmi les exemples de ces derniers types de refuges nous pouvons citer les 
hauts plateaux, les chaînes de montagnes et les courants d’air froid.

Activity 6.2 Remue-méninges (15 Minutes)
Identifiez les différentes stratégies qui peuvent renforcer la résilience, résister aux 
changements potentiels ou les amener à réagir aux changements.
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6.3  Programmes d’action nationaux d’adaptation 
(PANA), Plans nationaux d’adaptation (PNA)

Pour faire face aux impacts du changement climatique, l’adaptation devient progressivement une 
question internationale dont tous les pays ont besoin. Lors de sa dix-septième session, la Conférence 
des Parties à la CCNUCC a reconnu l’importance des PNA afin que tous les pays en développement et 
les pays moins avancés (PMA) puissent évaluer leur vulnérabilité, intégrer les risques liés au changement 
climatique et s’adapter. Les programmes d’Action National d’Adaptation aux Changements (PANA) ont 
été créés à l’origine pour servir de canaux par lesquels les PMA pouvaient accéder rapidement à un 
soutien pour gérer les nouveaux et les niveaux accrus de vulnérabilité aux inondations, à la sécheresse 
et aux autres effets néfastes du changement climatique et devaient tirer parti des mesures gagnantes 
qui éviteraient des dommages accrus etLes pays sont censés surveiller, examiner, mettre à jour et rendre 
compte périodiquement de leurs progrès à la CCNUCC par le biais de leurs communications nationales 
(CN). Les PMA sont plus vulnérables aux impacts climatiques et sont aidés par leurs PANA soumis à 
la CCNUCC. Les PANA ont été lancés par la CCNUCC en 2001 pour aider les PMA à identifier leurs 
actions les plus critiques et prioritaires en l’absence desquelles la vulnérabilité et/ou les coûts sont 
accrus. Les parties des PMA ont préparé les documents (PANA) décrivant les activités urgentes ou 
prioritaires, répondant à leurs besoins spécifiques pour faire face au changement climatique. Des efforts 
et des progrès substantiels ont été réalisés par les nations en développement pour préparer leurs CN à 
créer des PANA, en suivant les directives de la CCNUCC en matière de rapports. Les PANA sont ensuite 
présentés aux donateurs mondiaux pour obtenir un financement. La figure 19 montre les neuf étapes de 
l’élaboration des PANA.

Constitution d’une équipe multidisciplinaire pour le PANA

Classer les projets/activités et démontrer leur intégration dans les cadres 
politiques et les programmes nationaux

Les évaluations existantes 
sont adéquates pour 
l’élaboration du PANA

Articuler les activités 
potentielles du PANA en 

fonction des idées issues de 
la consultation

Examen périodique des 
risques et hiérarchisation des 

activités

Synthèse des évaluations d’impact disponibles, des stratégies 
d’adaptation, des consultations passées, des tendances et du 
cadre de développement existant

Évaluation participative rapide de la vulnérabilité actuelle et de 
l’augmentation potentielle des aléas climatiques et des risques 
associés

Élaborer des profils de projets et soumettre le PANA

Consultation publique visant à identifier des idées potentielles d’activités

Entreprendre le processus de hiérarchisation des critères (classement des critères)

Figure 19. Étapes de l’élaboration des PANA. Détails accessibles à : https://www.uncclearn.org/sites/
default/files/inventory/unfccc65.pdf
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Le processus PANA a impliqué la mise en place d’équipes multidisciplinaires d’experts nationaux, 
issus d’agences gouvernementales, de la société civile et des communautés locales, pour préparer 
le PANA et coordonner sa mise en œuvre. L’engagement d’experts nationaux a permis de garantir la 
réussite du processus de préparation du PANA et a également contribué à renforcer l’expérience et la 
capacité d’adaptation. Les PANA sont élaborés pour aider la planification nationale en tant que cadre 
de la politique d’adaptation (CPA) pour évaluer la vulnérabilité et développer des stratégies d’adaptation 
(Adger et al., 2007).

Des informations et des procédures importantes pour l’intégration du changement climatique sont 
fournies dans les PANA, reconnaissant l’importance de l’implication de la communauté comme source 
d’information clé et le fait que les communautés sont les principales parties prenantes. Les informations 
existantes sont utilisées en considérant les stratégies d’adaptation existantes au niveau de la base et 
en s’appuyant sur ces informations pour identifier les stratégies importantes au lieu de se concentrer 
sur des modèles basés sur des scénarios pour évaluer la vulnérabilité à long terme et les politiques 
nationales. Les PANA n’ont généralement pas pour objectif d’intégrer l’ACC dans la planification du 
développement, mais ils peuvent contribuer à l’incliner et suggèrent souvent l’intégration comme une 
intervention importante.

Les questions d’intégration du changement climatique liées à la vulnérabilité et à l’adaptation ont été 
mises à l’ordre du jour de la COP 7 à Marrakech, au Maroc, en 2001, où il a été décidé qu’un soutien 
spécial devait être accordé à un groupe de PMA pour l’élaboration du PANA (Burton et Lim, 2005). 
La COP 7 a également soutenu davantage les activités d’adaptation par une forte reconnaissance 
des besoins particuliers des pays en développement (Adger et al., 2003). L’encadré 6.1 présente des 
exemples de pays africains dont les PANA comportent une composante forestière.

Encadré 6.1 Les forêts pour l’adaptation au changement climatique dans les PANA 
Africains 

En Afrique, la prise en compte de l’adaptation dans le secteur forestier n’est pas bien définie 
et l’intégration dans les politiques fait défaut. Toutefois, certains PANA ont proposé des actions 
d’adaptation liées à la foresterie. Les stratégies forestières des PANA visent la GDF plutôt que 
l’ACC et comprennent les éléments suivants :

•	 Le boisement/reboisement et la restauration des forêts à l’aide d’espèces adaptées au 
climat futur et d’espèces d’arbres à croissance rapide résistant aux perturbations, telles que 
les insectes nuisibles, les agents pathogènes et les incendies (par exemple, au Burundi, en 
Érythrée, à Samoa et en Tanzanie) ;

•	 la gestion communautaire des forêts et le reboisement (par exemple, en Éthiopie, en Tanzanie 
et en Zambie) ; et

•	 la GDF et les aires protégées pour promouvoir la conservation des forêts (par exemple, à 
Djibouti, en République démocratique du Congo (RDC), en Guinée, en Guinée-Bissau, au 
Sénégal et en Tanzanie) (https://www.cirad.fr/en).

Il est difficile d’extrapoler, à partir des connaissances écologiques actuelles, la manière dont les 
écosystèmes s’adapteront à un climat changeant et la manière dont la vulnérabilité cumulative des 
écosystèmes pourrait évoluer, bien que les modèles montrent que le changement climatique affectera très 
probablement la distribution des écosystèmes et des espèces, avec des conséquences sur le flux des 
services écosystémiques. La mauvaise adaptation et les stratégies d’adaptation à court terme peuvent 
créer des pressions supplémentaires sur les écosystèmes, par exemple si les produits forestiers utilisés 
comme filets de sécurité proviennent de forêts non gérées durablement. Il est nécessaire d’accroître les 
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liens inter-échelles et intersectoriels dans la planification de l’adaptation, car les avantages et les coûts 
de gestion des écosystèmes se produisent généralement à différents endroits et dans différents secteurs 
de la société.

6.3.2  Plans Nationaux d’Adaptation 
Le processus des PANA a été conçu pour produire un programme d’action national d’adaptation, tandis 
que le processus des PNA crée un système complet par lequel les pays peuvent intégrer l’ACC dans 
la planification nationale et produire des PNA sur une base continue. À cet égard, le processus PNA 
s’appuie sur les réalisations et les enseignements tirés du processus PANA pour élaborer des plans 
d’adaptation à moyen et long terme (LDCEG, 2012). Les PNA sont apparus comme un mécanisme 
important pour rassembler plusieurs efforts d’adaptation dans des approches nationales logiques et 
durables. Le processus de la CCNUCC aide les pays à faire face aux risques climatiques par le biais des 
PNA, qui détaillent les mesures visant à rendre les nations et les communautés résilientes aux impacts 
du changement climatique. Par le biais d’organes et de comités d’experts, la CCNUCC soutient les 
gouvernements tout au long du cycle d’adaptation : science et observation, planification et mise en 
œuvre, rapports, suivi et examen.

Les procédures de formulation et de mise en œuvre des PNA visent à réduire la vulnérabilité, à intégrer 
l’adaptation et à fournir une occasion d’aborder les synergies entre adaptation et développement. 
Compte tenu de leur succès en tant qu’instruments de planification, des ressources disponibles pour les 
soutenir, de leur nature itérative et de leurs formats flexibles pilotés par les pays, les PNA constituent une 
excellente option pour soutenir la mise en œuvre de mesures d’adaptation renforcées.

Les lignes directrices de la CCNUCC présentent le processus du PNA avec quatre éléments et 17 étapes 
(figure 20), soutenus par des principes directeurs (encadré 6.2). Les objectifs du processus du PNA sont 
les suivants :

•	 développer les capacités d’adaptation et accroître la résilience afin de réduire la vulnérabilité au 
changement climatique ; et

•	 faciliter l’intégration cohérente de l’ACC dans les politiques, programmes et activités appropriés, 
nouveaux et existants, en particulier dans les processus et stratégies de planification du développe-
ment, dans tous les secteurs et à différents niveaux, selon le cas (décision 5/CP.17, paragraphe 1).

Encadré 6.2 Principes directeurs pour les PNA
Au paragraphe 3 de la décision 5/CP.17, la Conférence des Parties (COP) a convenu que l’action 
renforcée en matière d’adaptation devrait :
•	 être assumée en accord avec la Convention ;
•	 suivre une approche pilotée par le pays, participative, sensible au genre et totalement 

transparente, en tenant compte des groupes, communautés et écosystèmes vulnérables ;
•	 être fondée et guidée par les meilleures connaissances scientifiques existantes 

et, le cas échéant, par les connaissances traditionnelles et locales, ainsi que par 
des approches tenant compte du genre, en vue d›intégrer l›adaptation dans les 
politiques et mesures sociales, économiques et environnementales pertinentes, 
s›il y a lieu ; et

•	 ne pas être normatifs, ni entraîner la répétition des efforts mis en œuvre dans les pays, mais 
faciliter les actions menées par les pays eux-mêmes et sous leur impulsion.



  
148 Les Forêts et L’attenuation du Changement Climatique

UN RECUEIL DE COURS POUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
DANS LE SECTEUR FORESTIER EN AFRIQUE

Figure 20. Éléments et étapes des directives techniques pour le processus des PNA dans le cadre de la 
CCNUCC

Processus PNA (éléments et étapes)
A. Jeter les bases et combler les lacunes

1. Lancement et lancement du processus PNA
2. Bilan : identifier les informations disponibles sur les impacts du changement climatique, la vulnéra-

bilité et l’adaptation et évaluer les lacunes et les besoins d’un environnement propice au proces-
sus PNA

3. Combler les lacunes et les faiblesses des capacités dans la mise en œuvre du processus PNA
4. Évaluation complète et itérative des besoins de développement et des vulnérabilités climatiques

B. Éléments préparatoires
1. Analyser les scénarios actuels et futurs de changement climatique
2. Évaluer les vulnérabilités climatiques et identifier les options d’adaptation aux niveaux sectoriel, 

infranational, national et autres niveaux appropriés
3. Examiner et évaluer les options d’adaptation
4. Compilation et communication des plans nationaux d’adaptation
5. Intégration de l’adaptation au changement climatique dans le développement du développement 

national et infranational et la planification sectorielle

C. Stratégie de mise en œuvre
1. Donner la priorité à l’adaptation au changement climatique dans la planification nationale
2. Élaboration d’une stratégie nationale de mise en œuvre de l’adaptation (à long terme)
3. Renforcement des capacités de planification et de mise en œuvre de l’adaptation
4. Promouvoir la coordination et la synergie au niveau régional et avec d’autres accords multilatéraux 

sur l’environnement
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D. Établissement de rapports, suivi et examen

1. Suivi du processus PNA
2. Examen du processus PNA pour évaluer les progrès, l’efficacité et les lacunes
3. Mise à jour itérative des plans nationaux d’adaptation
4. Sensibilisation au processus PNA et rapports sur les progrès et l’efficacité

L’élaboration et la mise en œuvre des PNA posent plusieurs problèmes aux pays en développement, 
notamment le renforcement des capacités, le financement, le développement et le transfert de 
technologies. La mise en place de structures institutionnelles et de coordination pour l’ACC reste un 
défi majeur pour la plupart des nations développées et en développement. Le processus de formulation 
et de mise en œuvre des PNA peut soutenir avec succès le renforcement des mesures d’adaptation 
et le développement d’approches intégrées de l’adaptation, du développement durable et de la RRC. 
Les PNA ont le potentiel pour devenir un instrument clé pour faciliter l’intégration de l’adaptation dans 
le développement durable. Les PNA offrent des opportunités exceptionnelles pour soutenir la mise en 
œuvre d’activités d’adaptation améliorées car ce sont des instruments de planification efficaces, ils sont 
soutenus par des financements, ils sont flexibles et dirigés par les pays.

6.3.3  Législation et politiques d’adaptation au changement 
climatique

L’accord de Paris exige de tous les pays de mettre en œuvre leur contributions déterminées au niveau 
national (CDNs). Pour maintenir l’augmentation de la température moyenne en dessous de 20 °C, les 
pays doivent introduire de nouvelles lois et politiques, réexaminer, réviser et intensifier leurs politiques et 
lois opérationnelles pour être à la hauteur des ambitions de l’Accord de Paris, ainsi que des questions de 
suivi, de notification et de vérification (SNV). Le succès de l’Accord de Paris dépend de la capacité des 
pays à importer les objectifs approuvés au niveau international dans des politiques et des lois nationales 
légitimes et à traduire ces objectifs en actions. Cependant, toutes les Parties à l’Accord de Paris ont au 
moins une loi axée sur le changement climatique ou sur une certaine transition vers un développement 
à faible teneur en carbone. En mars 2018, plus de 1500 lois et politiques climatiques ont été produites 
dans le monde, et 106 cadres législatifs supplémentaires ont été introduits depuis l’Accord de Paris. 
Environ 139 pays disposent de lois-cadres qui traitent de l’atténuation ou de l’adaptation climatique de 
manière holistique (Nachmany et Setzer, 2018).

La plupart des lois sur le changement climatique portent sur l’atténuation ou l’adaptation au changement 
climatique. La base de données des lois sur le changement climatique dans le monde (Climate Change 
Laws of the World) montre qu’environ 99 pays ont téléchargé des politiques/lois liées à l’atténuation et à 
l’adaptation. Environ 65 de ces pays ont soumis des politiques/lois relatives à l’ACC jusqu’en 2018, mais 
seuls neuf d’entre eux proviennent d’Afrique subsaharienne. Les politiques/lois d’adaptation Africaines 
portent principalement sur la gestion des catastrophes et des risques (Kenya, Mali, Ghana et Tanzanie), 
la stratégie nationale de réponse au changement climatique (Zambie), la stratégie nationale d’adaptation 
et la loi sur l’organisation de la gestion des catastrophes (Ghana) et le PAN du Burkina Faso. Clare et al. 
(2017) ont montré qu’environ 139 pays ont tenté de faire face au changement climatique par le biais de 
lois-cadres, qui ont fixé l’agenda, créé des infrastructures institutionnelles pour l’action et provoqué une 
dynamique qui a augmenté l’adoption de la législation ultérieure.

Les études de cadre politique d’adaptation (CPA) peuvent prendre la forme d’ : 

•	 approche basée sur la vulnérabilité : déterminer comment les aléas climatiques futurs sont sus-
ceptibles d’affecter la vulnérabilité actuelle ou souhaitée ; 

•	 approche basée sur les aléas (naturels) : analyse des résultats probables d’un aléa climatique 
particulier ; 
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•	 approche fondée sur la capacité d’adaptation : analyse des obstacles à l’adaptation et propo-
sitions sur la manière de les surmonter ; et 

•	 approche fondée sur les politiques : étude de l’efficacité d’une politique existante ou proposée 
compte tenu d’une exposition ou d’une sensibilité fluctuante.

Activité 6.4 Révision (10 minutes)
1. Faites la distinction entre NAPA et PNA.
2. Expliquez l’importance des PNA.
3. Décrivez les formes de cadres politiques d’adaptation.

Résumé
Au cours de cette session, nous avons examiné les dispositions internationales 
prises dans le cadre de la CCNUCC pour faciliter l’adaptation dans les pays en 
développement. Le processus des PANA a été conçu pour produire des programmes 
d’action nationaux d’adaptation et le processus des PNA s’appuie sur les réalisations 
et les enseignements tirés du processus des PANA pour établir des plans d’adaptation 
à moyen et long terme. Le processus des PNA est censé créer un système complet 
grâce auquel les pays peuvent intégrer l’ACC dans la planification nationale et produire 
et mettre à jour en permanence les PNA. À cet égard, les processus disposent de 
lignes directrices claires pour la mise en œuvre dans le cadre de la CCNUCC. Le 
succès de l’Accord de Paris dépend de la capacité des pays à importer les objectifs 
approuvés au niveau international dans des politiques et des lois nationales légitimes 
et à traduire ces objectifs en actions. Il existe plusieurs formes de cadres politiques 
d’adaptation qui peuvent être appliquées.
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6.4  Les défis de l’adaptation
Les changements survenant dans un système de la planète peuvent en affecter d’autres et les mesures 
prises pour limiter le changement climatique ou s’y adapter peuvent entraîner des conséquences 
inattendues, tant positives que négatives. Le changement climatique peut se produire si rapidement, 
ou être si grave, que l’adaptation devient impossible, soit parce qu’il n’existe pas de stratégies pour 
faire face au risque, soit parce qu’elles deviennent trop coûteuses, soit parce que les conséquences de 
l’adaptation sont jugées inacceptables. Dans ce cas, le changement climatique a atteint un seuil ou une 
limite à l’adaptation. Les limites peuvent être d’ordre écologique, physique, économique, technologique 
ou sociétal et elles seront abordées dans cette section.

Résultats d’apprentissage : A la fin de cette section, les apprenants devraient être 
capables de :

i. identifier les défis techniques de l’ACC ; 
ii. expliquer les défis sociaux de l’ACC ; 
iii. expliquer les défis financiers et économiques de l’adaptation ; et
iv. expliquer les défis politiques et institutionnels de l’ACC.

Activité 6.5 (Remue-méninges) (10 minutes)
Selon vous, quels sont les principaux obstacles et défis de l’ACC ?

6.4.1 Lacunes et obstacles en matière d’adaptation
Malgré les avantages que peuvent procurer les pratiques d’adaptation, les obstacles qui pourraient rendre 
les individus réticents sont nombreux. De nombreux facteurs compliquent et entravent la compréhension, 
l’initiation, la mise en œuvre et le soutien du public aux actions visant à réduire les émissions de GES 
et à encourager l’adaptation. Le changement climatique ajoute aujourd’hui de nouveaux défis liés aux 
nombreuses incertitudes en jeu, à la portée et à la gravité potentielles des impacts, ainsi qu’à la vitesse 
et au type de changement sans précédent qui menacent de saper la résilience fondamentale des 
écosystèmes. La déforestation et la dégradation des forêts sont devenues des obstacles majeurs à la 
mise en œuvre de la GDF et de la conservation dans la plupart des pays en développement (Bamwesigye 
et al., 2020 ; Kline et Dale, 2020). En outre, une gouvernance efficace est importante pour le bon 
fonctionnement des institutions.

Moser et Ekstrom (2010) ont défini un obstacle à l’adaptation comme tout type de défi ou de contrainte 
susceptible de ralentir ou d’arrêter les progrès en matière d’adaptation, mais qui peut être surmonté 
par un effort concerté. Par exemple, les personnes qui ont une faible compréhension personnelle du 
changement climatique auront du mal à planifier ses impacts ou même à accepter que d’autres planifient 
leur adaptation. Cela peut s’expliquer par le fait qu’elles ont le sentiment que la science du climat est trop 
peu connue, que la science n’est pas « établie », qu’il faut davantage de certitudes scientifiques avant 
de pouvoir agir ou que les risques sont faibles et que l’action peut être retardée. En outre, le manque 
de capacités au sein de l’organisation, notamment l’insuffisance des fonds alloués à l’adaptation et 
une culture organisationnelle qui limite ou empêche la prise de décision en matière d’adaptation, peut 
constituer un obstacle. La volonté politique ou le soutien du gouvernement sont également importants. 
L’encadré 6.3 présente certains des principaux obstacles à l’ACC.
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Encadré 6. 3 Obstacles à l’adaptation 

•	 Environnement politique médiocre : l’environnement politique n’offre pas les conditions 
nécessaires pour soutenir les investissements spécifiques au secteur (par exemple, 
aucune spécification pour que les entreprises mettent en œuvre des actions de gestion 
des risques de catastrophe).

•	 Environnement institutionnel médiocre : absence d’institutions ou d’infrastructures 
juridiques et réglementaires pour soutenir l’investissement (par exemple, régime foncier, 
droits, permis, état de droit, etc.).

•	 Mauvais environnement de marché : environnement de marché peu favorable aux 
investissements généraux et aux différents secteurs (par exemple, économie faible, 
antécédents historiques faibles, etc.)

•	 Faiblesse des chaînes de valeur et du capital humain : les capacités requises 
pour initier et établir un investissement réussi font défaut (par exemple, pas d’expertise 
sectorielle locale ou de chaîne de valeur spécifique au secteur).

•	 Valeur ajoutée incertaine ou inconnue : les utilisateurs ne sont pas conscients de la 
valeur ou du bénéfice de la technologie ou de son incertitude ; le risque climatique n’est 
pas pris en compte par les utilisateurs dans la prise de décision. Coût opérationnel élevé 
de la technologie.

•	 Manque de capacité technique : les utilisateurs potentiels de la technologie n’ont pas la 
capacité technique nécessaire pour mettre en œuvre ou utiliser la technologie.

•	 Manque de capacités internes : gestion interne et capacités opérationnelles 
inadéquates du fournisseur du produit ou service d’adaptation.

•	 Obstacles cognitifs : comprend des explications alternatives sur les événements 
extrêmes et les conditions météorologiques, comme la religion (la volonté de Dieu), les 
ancêtres et la sorcellerie, ou le fait de considérer que ces changements sont hors du 
contrôle des personnes. 

•	 Barrières informationnelles : manque d’informations sur les prévisions de changement 
climatique et la météo, l’agroforesterie et/ou le boisement, les différentes variétés de 
cultures et les stratégies d’adaptation (Niang et al., 2014 ; Hallmeyer et Tonkonogy, 2018).

 
6.4.2 Défis politiques/institutionnels
Dans la plupart des États Africains, l’élaboration des politiques est le fait d’agences gouvernementales 
centrales, les autres acteurs étant insuffisamment impliqués tandis que les communautés locales sont 
le plus souvent exclues (Hamilton et Lubell, 2019 ; Alemaw et Sebusang, 2019). Dans certains cas, 
l’absence de stratégies de mise en œuvre pratiques, les interférences politiques et les différents niveaux 
de mise en œuvre (village, quartier, district, province, national, etc.) entravent les efforts d’adaptation. 
Le changement climatique est un phénomène mondial qui nécessite des efforts de la part des pays 
développés et en développement.

La collaboration intersectorielle et interministérielle n’est pas toujours claire quant à la manière de 
consolider l’ensemble complexe d’acteurs et leurs activités. Les inefficacités politiques et institutionnelles 
font que la priorisation des initiatives d’ACC en Afrique australe est bloquée par d’autres questions telles 
que l’atténuation, les catastrophes et les risques (Chevallier, 2012 ; Nciizah et al., 2021).
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En outre, les questions de gouvernance forestière peuvent constituer un obstacle à la réussite des 
actions forestières en matière de changement climatique et Atyi (2017) a identifié cinq obstacles liés à la 
gouvernance forestière : 
•	 une mauvaise application des lois et réglementations forestières ; 
•	 une influence politique envahissante sur la politique forestière et la prise de décision ;
•	 l’absence de planification de l’utilisation des terres ; 
•	 le manque de coordination entre les ministères du gouvernement ; et
•	 un secteur informel important mais mal contrôlé.

6.4.3  Défis techniques/technologiques
L’un des défis à relever est celui de la compréhension du comportement des écosystèmes lorsqu’ils 
s’adaptent à un climat changeant et de la manière dont la vulnérabilité croissante des écosystèmes 
pourrait évoluer sur la base des informations écologiques existantes. Bien que les modèles indiquent que 
le changement climatique devrait affecter la distribution des écosystèmes et des espèces, il est nécessaire 
de comprendre le comportement et la manière dont il affecte le flux des services écosystémiques. 
L’inadaptation et les stratégies d’adaptation à court terme créent un défi en générant des pressions 
supplémentaires sur les écosystèmes. Par exemple, lorsque les PFNLs utilisés comme filets de sécurité 
sont collectés dans des forêts qui ne sont pas gérées durablement (Apeaning, 2019). 

Pour surmonter certains de ces défis, la planification de l’adaptation doit être liée aux différents secteurs 
et échelles. La mauvaise qualité des semences et l’absence d’intrants, attribuée à l’absence de contrôles 
de qualité de la part des pouvoirs publics et aux pratiques commerciales corrompues des négociants, 
ainsi que le faible accès aux marchés et l’insécurité des régimes fonciers, sont quelques-uns des défis à 
relever (Onyango et al., 2020). Les connaissances ou les capacités techniques sont souvent plus faibles 
dans les pays en développement que dans les pays développés. Par exemple, les questions relatives 
aux arbres et aux options de gestion forestière adaptées aux climats futurs et la manière de minimiser 
les impacts négatifs du changement climatique. La plupart des politiques existantes n’appliquent pas les 
cadres de l’approche paysagère pour la mise en œuvre des objectifs climatiques et de développement 
(Aronson et al., 2019).

La mise en œuvre des CDN et des PANA ne permet pas d’utiliser les outils et actions politiques spécifiques 
aux projets forestiers. Il y a une incapacité à considérer soigneusement et à prendre en compte dans 
le potentiel des arbres à fournir des services écosystémiques sous un climat changeant (Chambwera 
et al., 2014). Il existe également des défis liés aux méthodes et outils scientifiques permettant d’évaluer 
les arbres utiles dans diverses perspectives socio-écologiques et à l’indisponibilité des données et des 
informations pour toutes les parties prenantes. Les actions d’adaptation peuvent avoir des résultats directs 
et mesurables, même si les impacts du changement climatique sur la vulnérabilité ne sont généralement 
pas directement visibles à court terme, mais peuvent être évidents seulement sur une longue période (par 
exemple plusieurs décennies), où il y aura différentes interprétations sur les caractéristiques du succès 
de l’adaptation (Ford et al., 2015). 

Il est d’autant plus difficile de démêler le rôle joué par l’adaptation parce que les conditions climatiques et 
socio-économiques de base qui déterminent l’efficacité de l’adaptation changent également, ce qui peut 
rendre les interventions inefficaces. Le succès des mesures d’adaptation à court terme peut s’avérer 
inadapté à long terme, aggravant la vulnérabilité en raison de la modification des comportements, de 
l’évolution des modes de développement, du déplacement des risques vers d’autres groupes et de la 
création d’un parcours de dépendance, ce qui remet en question le maintien des interventions (Fazey et 
al., 2010 ; Schirmer et Yabsley, 2018).

Les besoins d’adaptation, les risques et les décisions concernant les risques climatiques potentiels 
varient fortement selon les secteurs économiques/ressources et les régions. Le niveau et la rapidité de 



  
154 Les Forêts et L’attenuation du Changement Climatique

UN RECUEIL DE COURS POUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
DANS LE SECTEUR FORESTIER EN AFRIQUE

l’adaptation dans les pays en développement sont affectés par leurs progrès technologiques. En outre, 
les pays en développement comprennent mal et développent peu de SAP fiables. L’incertitude climatique, 
les niveaux élevés de variabilité, le manque d’accès aux informations climatiques appropriées en temps 
réel et futures et la faible capacité de prédiction à l’échelle locale sont des obstacles à l’adaptation 
communément cités, du niveau individuel au niveau national (Dinku et al., 2011 ; Okpara et al., 2017).

En Afrique, les réseaux de surveillance ne sont pas suffisants et sont difficiles à modéliser en raison de 
la couverture éparse et des enregistrements numérisés courts et fragmentés disponibles (Boko et al., 
2007). Il existe également des agences météorologiques disposant de peu de ressources et n’ayant 
pas l’expertise nécessaire dans le pays pour interpréter et utiliser les informations climatiques pour la 
planification et la prise de décision (Dinku et al., 2011).

6.4.4  Défis financiers et économiques
Plusieurs facteurs sont liés aux difficultés économiques de l’adaptation au changement climatique, 
notamment le manque de moyens financiers, une préparation adéquate et une réaction rapide aux 
catastrophes liées au changement climatique. L’adoption de certaines stratégies d’adaptation peut 
être entravée par des résultats décourageants, par exemple une éventuelle réduction des rendements 
agricoles à court terme. Savvidou et al. (2021) ont montré que le faible taux de décaissement du 
financement de l’adaptation en Afrique (46%) entre 2014 et 2018, est lié aux obstacles qui entravent 
la mise en œuvre complète des projets d’adaptation tels que : le faible rapport entre les subventions 
et les prêts, les exigences de co-financement, les règles rigides des fonds climatiques et la capacité 
inadéquate de programmation dans de nombreux pays. Les coûts élevés des actions d’adaptation 
peuvent nécessiter des apports extérieurs pour les communautés pauvres. Les avantages intangibles 
de certaines actions (adaptation ou limitation des émissions) ne sont généralement pas clairs pour les 
profanes. Il n’y a pas de marchés prêts pour les biens et services des écosystèmes, les processus pour 
obtenir des fonds environnementaux mondiaux sont compliqués et longs. Les retours sur investissement 
sont incertains. L’absence de prise en compte du risque climatique dans les décisions d’investissement 
et les coûts initiaux élevés des technologies.

Certaines stratégies d’adaptation suscitent un certain découragement en raison d’éventuelles réductions 
du rendement des cultures à court terme. Les coûts et les avantages des différents plans d’action 
(adaptation ou limitation des émissions) sont généralement mal connus et difficiles à quantifier, car de 
nombreux biens naturels et services écosystémiques susceptibles d’être affectés par le changement 
climatique n’ont pas de valeur marchande ou sont évalués d’une manière qui ne reflète pas réellement 
les valeurs sociales. 

Pour en savoir plus :

Savvidou G, Atteridge A, Omari-Motsumi K, Trisos CH. 2021. Quantifying international public finance for climate 
change adaptation in Africa, Climate Policy, 21(8): 1020-1036, DOI: 10.1080/14693062.2021.1978053.

6.4.5 Défis socio-économiques
Les défis socio-économiques sont liés aux défis financiers mentionnés ci-dessus, notamment le 
manque de moyens financiers et le découragement résultant d’éventuelles réductions à court terme du 
rendement des cultures pour certaines stratégies d’adaptation. Les coûts et les avantages des différents 
plans d’action sont difficiles à quantifier, car de nombreux biens naturels et services écosystémiques 
susceptibles d’être affectés par le changement climatique n’ont pas de valeur marchande ou sont 
évalués d’une manière qui ne reflète pas réellement les valeurs sociales. En Afrique, la pauvreté limite les 
moyens de faire face et de s’adapter aux effets du changement climatique (Dungumaro et Hyden, 2010 
; Adhikari et Baral, 2018).
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Les agriculteurs peuvent devenir réticents en raison de leurs propres perceptions, points de vue et 
croyances sur le changement climatique, exacerbés par une capacité économique d’adaptation 
inadéquate pour la plupart des ruraux pauvres (IPCC, 2014). La compréhension du public sur le 
changement climatique est perturbée par un soutien inadéquat à l’initiation et à la mise en œuvre de 
mesures d’adaptation.

Activité 6. 6 Révision 
1. Donnez un aperçu des défis politiques ou institutionnels de l’adaptation
2. Quels sont les défis technologiques et sociaux ? et
3. Donnez des exemples de défis socio-économiques pour l’adaptation au change-

ment climatique.
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6.5  Études de cas sur les stratégies d’adaptation au 
changement climatique basées sur les forêts

Les deux études de cas suivantes, réalisées en Éthiopie et en Guinée, documentent les stratégies 
d’adaptation au changement climatique basées sur les forêts.

Résilience des moyens de subsistance et protection des écosystèmes en Éthiopie

En Éthiopie, les communautés gèrent les terres de pâturages en appliquant des restrictions 
sur le pâturage ouvert du bétail dans des zones désignées, ce qui entraîne la régénération des 
zones situées le long des collines. Les communautés ont également entrepris des activités 
intégrées de conservation des sols et de l’eau afin d’accroître la productivité agricole et de 
protéger les ressources de base. Environ 3049 ha de terres dans six micro-bassins versants ont 
été réhabilités. En outre, six pépinières ont été créées et environ 892000 arbres et graminées 
différents ont été cultivés et plantés. Parmi les espèces plantées, on trouve le jatropha, une 
plante à feuilles persistantes résistante à la sécheresse et utilisée comme biocarburant pour 
réduire la déforestation et contrôler l’érosion des sols. Dans ces régions, le jatropha a contribué 
à réduire de 50% l’utilisation du charbon de bois. L’huile de jatropha extraite permet de réaliser 
des économies et de générer des revenus. Le fourrage de certaines plantes telles que Senegalia 
polyacantha, Cajanus cajan, Sesbania et lablab a été utilisé comme fourrage ainsi que la 
réhabilitation des ravines en utilisant des gabions et des sacs. Le résultat final de ces activités 
a été avantageux pour les agriculteurs, car la productivité des cultures a augmenté grâce à une 
meilleure conservation des sols et de l›eau. Les rivières et les sources ont vu leur débit augmenter 
grâce à la réhabilitation des terres dégradées.

Adaptation dans les zones côtières de la Guinée

Le projet de gestion côtière s’est concentré sur le renforcement de la protection des communautés 
et des zones côtières vulnérables contre les effets néfastes du changement climatique. Environ 
94169 personnes (56% de femmes et 44% d’hommes) dans 35 districts de Guinée travaillent 
sur une approche intégrée de mesures de protection côtière et de restauration des terres. Les 
activités de protection du littoral comprennent l’enlèvement du limon et de la sédimentation le 
long de 4200 mètres de canaux de drainage à Kaback et la construction de 13000 mètres de 
digues en pierre à Kaback, Kakossa, Koba et Kito entre 50 et 150 mètres de la mer. Environ 
879 ha de terres agricoles qui avaient été abandonnées en raison de l’invasion d’eau salée ont 
été restaurés. En outre, 1 356 ha de rizières ont été protégés contre l’intrusion d’eau salée, 
les inondations par l’eau salée et l’érosion des canaux. Cela devrait permettre d’augmenter 
les rendements en riz de 600 kilogrammes par ha à 2 500 kg/ha, améliorant ainsi la sécurité 
alimentaire de ces communautés. Les digues de protection et l’utilisation de semences tolérantes 
à l’eau salée et à l’acidité du sol ont permis d’améliorer les rendements en riz.

Le projet est également axé sur la protection des mangroves mais se concentre sur cinq activités :

• une association communautaire gérant 200 ruches ; 

• un four de production de charbon de bois efficace utilisé avec un nom local «  la meule 
casamançaise ». Environ huit hectares ont été plantés pour l’extraction de bois de charbon de 
bois dans les zones gérées. Un plan de GDF sera utilisé pour définir les zones d’exploitation, 
réglementer l’accès et déterminer le rendement durable de l’exploitation ; 

• l’amélioration des fourneaux de cuisine, avec une efficacité accrue de 35% ;

• la culture d’huîtres pour diversifier les revenus ; et 

• des kits solaires pour la production de sel afin de remplacer la méthode traditionnelle, 
gourmande en ressources, qui nécessite plus de trois tonnes de biomasse verte (provenant 
principalement des forêts de mangrove) pour produire une tonne de sel.
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Résumé
Dans cette section, nous avons appris qu’il existe des défis aux initiatives d’ACC, 
notamment des barrières et des lacunes dans les initiatives d’adaptation. Ces 
obstacles peuvent être d’ordre social, économique, institutionnel/de gouvernance, 
technologique, informationnel ou personnel/cognitif. De même, les défis peuvent être 
classés dans les mêmes catégories et comprennent l’insuffisance du soutien politique 
comme l’un des principaux défis de l’adaptation en Afrique. Les défis techniques et 
technologiques affectent la planification et la mise en œuvre des initiatives d’adaptation. 
Les ressources financières et économiques conduisent le processus des initiatives 
d’adaptation et les bénéfices obtenus de ces actions sont importants comme 
motivation pour la durabilité. Les défis sociaux de l’ACC sont liés aux caractéristiques 
sociales des communautés qui les exposent aux impacts d’un climat changeant.
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6.6  Initiatives d’adaptation en Afrique
Dans la section précédente, nous avons pris connaissance des obstacles et des défis rencontrés lors 
de la planification et de la mise en œuvre des initiatives d’adaptation. Dans cette section, nous abordons 
les CDN, les mécanismes de bénéfices de l’adaptation et d’autres initiatives Africaines. Les initiatives 
d’adaptation sont basées sur les propositions soumises dans les CDN.

Acquis d’apprentissage : 
A la fin de cette section, les apprenants devraient être capables de :
i. donner un aperçu de certaines des initiatives d’adaptation africaines ; 
ii. expliquer les Contributions prévues déterminées au niveau national (CPDNs) ; et
iii. expliquer le mécanisme des bénéfices de l’adaptation.

Activité 6. 7 (Remue-méninges) (10 Minutes)
Partagez vos expériences sur les initiatives Africaines d’adaptation

6.6.1  Adaptation des contributions déterminées au niveau 
national (CDN)

Les décisions 1/CP.19 et 1/CP.20 de la COP, attendaient de toutes les parties qu’elles communiquent 
leurs CPDNs avant la COP 21 en affichant clairement la transparence, la compréhension et la clarté 
de leurs CPDNs. Celles-ci exposent les mesures que les gouvernements se proposent d’entreprendre 
pour lutter contre le changement climatique. Les CPDNs devaient présenter publiquement les activités 
climatiques de chaque pays pour la période post-2020, à la suite d’un nouvel accord international. 
Lorsque les pays adhèrent aux CPDNs, le succès mondial de l’accord ambitieux de 2015 pour un avenir 
à faible teneur en carbone et résilient au changement climatique est garanti.

Le CPDN est transformé en CDN après avoir formellement rejoint l’Accord de Paris en soumettant un 
instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion. L’Accord de Paris de 2015 
(article 4, paragraphe 2) exige de chaque Partie qu’elle formule, communique et soutienne des CDN 
consécutives pour réduire les émissions nationales et s’adapter aux impacts du changement climatique. 
Les Parties doivent suivre les actions nationales d’atténuation et d’adaptation, en vue d’atteindre les 
objectifs de leurs contributions. La soumission des CDN au Secrétariat de la CCNUCC est requise tous 
les cinq ans.

Les CDN séquentiels devraient signifier un progrès lié aux CDN précédents et reflétant les ambitions 
potentielles maximales. Les prochains CDN, nouveaux ou mis à jour, sont requis d’ici 2020 et tous les 
cinq ans par la suite pour toutes les parties, quel que soit leur stade de mise en œuvre. À cet égard, à 
partir de 2023 et tous les cinq ans par la suite. Les gouvernements sont tenus d’évaluer la mise en œuvre 
en vue de la réalisation de l’objet de l’Accord de Paris et de ses objectifs à long terme.

L’Accord de Paris adopté lors de la COP21 de la CCNUCC a encouragé les Parties à mettre en place 
des programmes comprenant la mise en œuvre de REDD+ et d’activités conjointes d’atténuation et 
d’adaptation, en prenant en considération les avantages autres que les bénéfices. Les forêts sont 
importantes pour les options d’atténuation et d’adaptation, comme en témoigne leur inclusion dans la 
plupart des CPDNs. Environ 190 Parties avaient communiqué leur CPDNs en avril 2018, dont 48 étaient 
des nations Africaines. Les composantes d’adaptation données dans les CPDNs ont montré quelques 
incertitudes méthodologiques associées à l’évaluation.
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Les CPDNs ont identifié plusieurs secteurs vulnérables, notamment : l’agriculture, l’énergie, les 
ressources en eau, la santé, la sylviculture, la biodiversité, l’énergie, les établissements, le tourisme et les 
infrastructures. Quelques parties (3) ont reconnu la vie sauvage comme l’un des secteurs vulnérables. Les 
CPDN ont également identifié les principaux risques climatiques, en commençant par celui dont l’impact 
est le plus important : inondations, intrusion d’eau salée, érosion des zones côtières, acidification des 
océans, désertification/dégradation des terres, augmentation de l’intensité des précipitations, maladies 
vectorielles/à transmission hydrique, modification du calendrier des précipitations, diminution des 
précipitations, tempêtes, élévation du niveau de la mer, augmentation des températures et sécheresse. 
Fobbisie et al. (2019) ont analysé les options d’adaptation Africaines sous l’agriculture, la foresterie et 
autres affectations des terres (AFAT) dans les CDN et ont constaté que la gestion agricole (88%) était 
une option d’adaptation plus préférée que la restauration/conservation des zones humides (75%) et le 
boisement/reboisement (58%) parmi 52 pays Africains.

6.6.2  Mécanismes des avantages de l’adaptation 
La BAD a mis au point un nouveau mécanisme de financement appelé Mécanisme des Bénéfices de 
l’Adaptation (MBA), qui s’inspire d’expériences antérieures avec des mécanismes de marché et vise à 
inciter à investir dans des activités qui contribuent à l’adaptation. Le MBA a été lancé en mars 2019, en 
tant que mécanisme révolutionnaire pour mobiliser des financements nouveaux et supplémentaires du 
secteur public et privé et créer un nouvel actif de bénéfices d’adaptation certifiés (récompenses pour les 
résultats d’adaptation au lieu des réductions de GES), conformes à l’Accord de Paris, aux CDN et aux 
ODD. Les projets MBA devraient avoir une large portée afin de couvrir tous les aspects de l’adaptation 
au changement climatique et de la résilience avec le soutien des FIC.

Les résultats du projet comprennent tout résultat qui rend les ménages, les communautés ou les 
économies moins vulnérables au changement climatique et les améliore sur le plan économique. Les 
phases pilotes en Côte d’Ivoire, au Rwanda et en Ouganda sont mises en œuvre respectivement par 
le Centre mondial d’agroforesterie et le Centre d’études sur la gouvernance et la sécurité humaine. 
Les projets couverts obtiennent des unités de bénéfices d’adaptation qui sont mesurées selon les 
méthodologies approuvées. Le MBA est un mécanisme non-marchand et les unités d’avantages 
d’adaptation ne peuvent pas être transférées.

6.6.3  Autres initiatives Africaines d’adaptation
Bien que les problèmes de gestion de l’environnement aient toujours été associés à des niveaux 
variables d’incertitude, d’informations limitées et de risques, il est nécessaire de repenser et de réformer 
les approches de gestion et de conservation face au changement climatique. En Afrique, les initiatives 
d’adaptation se sont principalement concentrées sur le renforcement de la résilience par la réduction 
de la pauvreté et la durabilité environnementale, ainsi que la justice sociale. La plupart des activités 
d’adaptation sont axées sur la gestion des bassins versants, la gestion des aires protégées, le boisement/
reboisement, la conservation des sols et de l’eau, l’agroforesterie et les moyens de subsistance alternatifs. 
Les adaptations signalées en Afrique sont principalement des pays recevant des fonds d’adaptation 
pour réduire la vulnérabilité et renforcer la résilience, principalement sous l’impulsion des gouvernements 
nationaux, des ONG et des institutions internationales, avec une participation minimale des niveaux 
inférieurs de gouvernement ou une collaboration entre les nations (Ford et al., 2015). Certaines des 
initiatives d’adaptation sont présentées dans l’encadré 6.4.



  
160 Les Forêts et L’attenuation du Changement Climatique

UN RECUEIL DE COURS POUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
DANS LE SECTEUR FORESTIER EN AFRIQUE

Encadré 6.4 Études de cas

Résoudre la dégradation des terres en Éthiopie
Le Fonds international de développement agricole a soutenu un projet visant à lutter contre 
la dégradation des terres en Éthiopie en utilisant l’approche de la gestion communautaire des 
ressources naturelles (CBNRM). Le projet a été mis en œuvre dans le bassin versant du lac Tana, 
situé dans le nord-ouest du pays, en se concentrant sur la lutte contre la dégradation des terres 
et la promotion de la gestion durable des terres afin d’augmenter la productivité agricole, les 
revenus des ménages, la sécurité alimentaire et la résilience au changement climatique. Le projet 
a aidé les agriculteurs et les communautés à préserver les ressources naturelles et à régénérer 
les terres dégradées, à gérer les pâturages du bétail en établissant des « zones interdites » dans 
les terres les plus dégradées où les petits exploitants coupent et transportent des matériaux de 
pâturage/broutage pour le bétail. 

(http://africasd.iisd.org/news/ifad-project-combats-land-degradation-in-ethiopia/).

Système d’utilisation des terres de vergers du Zimbabwe (PNUD, 2018)
Une communauté du quartier 7 du district de Chiredzi au Zimbabwe, comptant 624 membres, 
a planté 5 ha de vergers de manguiers intégrés à la production de manioc et de légumes 
pour s’adapter au changement climatique. Un groupe d’agriculteurs a été créé après que les 
membres aient versé une cotisation unique de 5 dollars US. Ils ont ensuite reçu une aide pour 
clôturer la zone, réhabiliter le forage, installer un système de pompage d’eau à moteur diesel et 
un système de goutte-à-goutte pour un acre. Ils ont planté des semences de légumes certifiées 
de haute qualité et des plants de mangues et d’agrumes greffés. Les agriculteurs ont reçu 
une formation sur la gestion des fruits et légumes, la direction de groupe, l’esprit d’entreprise, 
les coopératives et le développement du marché. Les agriculteurs ont ensuite proposé une 
contribution sous forme de cotisation mensuelle ou trimestrielle d’un dollar US pour améliorer la 
trésorerie du groupe. L’analyse coûts-bénéfices pour la production de mangues a été favorable, 
les participants ayant généré 27 500 dollars (soit 352 dollars par ménage et par an). Les coûts 
initiaux s’élevaient à 32 440 USD et ont été réduits à 260 USD par an par la suite. La récolte de 
tomates et de légumes verts a amélioré les moyens de subsistance des agriculteurs participants. 
La saison de culture 2011-2012 a été sèche et la plupart des agriculteurs n’ont obtenu aucune 
récolte des cultures pluviales. La diversification avec les arbres fruitiers est devenue un filet de 
sécurité pour les ménages, en particulier les plus vulnérables.

Résilience des moyens de subsistance et protection des écosystèmes, Rwanda
Au Rwanda, l’approche intégrée basée sur les écosystèmes a été encouragée en combinant la 
conservation de l’environnement et l’amélioration des moyens de subsistance par des activités 
génératrices de revenus. Des pépinières ont été créées et les populations locales ont été 
rémunérées pour planter des arbres dans leurs zones de projet. L’engagement des coopératives 
locales est essentiel au succès des activités du projet. Le projet est géré par l’Autorité rwandaise 
de gestion de l’environnement, qui a conclu un protocole d’accord avec le Conseil agricole du 
Rwanda. L’Office rwandais de l’agriculture paie les coopératives pour qu’elles  produisent des 
plantules et plantent des arbres en utilisant un système de rémunération en espèces du travail et 
un réseau national de caisses d’épargne. Le programme « argent contre travail » couvre 10 sites 
de projet/coopératives d’environ 50 personnes chacune), recevant 1000 francs rwandais (1,5 
USD) pour chaque tranche de 80 à 100 plants mis en terre, en fonction du terrain. 
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Les pépinières montrent la durabilité du projet en fournissant continuellement des plants d’arbres 
et en générant des revenus pour les personnes qui travaillent dans ces pépinières. Le projet 
a produit jusqu’à 5 millions de plants, dont 3 millions ont été plantés sur 386 ha dans quatre 
districts de la région de Gishwati. Les arbres, tels que les manguiers greffés, les avocatiers, les 
Grevillea robusta, les Calliandra calothyrsus et les Podocarpus spp, apportent de nombreux 
avantages. Les écosystèmes de Gishwati auront un impact plus important sur le bien-être des 
agriculteurs car ils répondent à plus d’un besoin humain fondamental. Les arbres améliorent 
également les moyens de subsistance locaux en fournissant des fruits et du fourrage pour le 
bétail et en améliorant la fertilité des sols. Les fruits améliorent la valeur nutritionnelle des repas 
des ménages, tandis que la vente des fruits excédentaires génère des revenus, contribuant ainsi 
à lutter contre la pauvreté. Le fourrage fourni par les arbres fourragers soutient le bétail tandis 
que les espèces d’arbres indigènes sont plantées pour leur valeur médicinale et contribuent à la 
conservation de la biodiversité. En outre, les avantages environnementaux seront plus importants, 
car ils permettront de contrôler les inondations et de réduire l’érosion des sols. Les arbres 
protègent les berges des rivières dans le bassin versant et le long des rivières Nyamukongoro et 
Muhembe. Des arbres sont également plantés dans les zones vallonnées, le long des courbes 
de niveau, afin de réduire la vitesse d’écoulement des eaux pluviales.

 
Activité 6. 8 Révision 
1. Distinguer CPDN et CDN ;
2. Discuter de la pertinence du MBA pour le continent Africain
3. Expliquer certaines des initiatives d’ACC basées sur les forêts en Afrique.

Résumé
Dans cette section, nous avons appris que les CPDN définissent les mesures que les 
gouvernements proposent d’entreprendre pour lutter contre le changement climatique 
après 2020. La CPDN est ensuite transformé en CDN après avoir officiellement 
rejoint l’Accord de Paris en soumettant un instrument de ratification, d’acceptation, 
d’approbation ou d’adhésion. La BAD a développé le MBA dont les résultats de projet 
incluent tout résultat qui rend les ménages, les communautés ou les économies 
moins vulnérables au changement climatique et les améliore économiquement car 
les forêts apportent de multiples avantages d’adaptation, augmentant leurs chances 
de résister aux chocs induits par le climat. Les initiatives Africaines d’adaptation ont 
principalement visé à renforcer la résilience par la réduction de la pauvreté et la durabilité 
environnementale, ainsi que la justice sociale. La plupart des activités d’adaptation se 
concentrent sur la gestion des bassins versants, la gestion des zones protégées, le 
boisement/reboisement, la conservation des sols et de l’eau, l’agroforesterie et les 
moyens de subsistance alternatifs..
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PARTIE III: 
ADAPTATION AU CHANGEMENT 

CLIMATIQUE NON BASÉE  
SUR LES FORÊTS
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Chapitre 7 : Autres Secteurs Impactés Par 
Le Changement Climatique

7.1 Aperçu du chapitre
Comprendre les stratégies utilisées dans l’adaptation au changement climatique dans d’autres secteurs 
est fondamental pour fournir une approche holistique aux apprenants sur la façon de les relier secteur 
forestier. Cela améliorera les connaissances et la compréhension des apprenants car le secteur forestier 
est inexorablement lié à d’autres secteurs comme ceux de l’eau, la santé, l’agriculture, la pêche et les 
écosystèmes côtiers où il joue également un rôle important. Ce chapitre présentera aux apprenants les 
stratégies d’adaptation et les mécanismes connexes extérieurs au secteur forestier.

Résultats d’apprentissage
À la fin de ce chapitre, l›apprenant devrait être capable de :
i. expliquer les effets du changement climatique sur les secteurs non forestiers ; et
ii. décrire l’adaptation technologique en dehors du secteur forestier.

Activité 7.1 (Remue-méninges) (10 Minutes)
Expliquez la relation entre le secteur forestier et les autres secteurs par rapport à l’ACC.
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7.2  Secteurs de développement affectés par le 
changement climatique

Généralement, tous les secteurs sont impactés par le changement climatique et ils gèrent les risques 
pour réduire la vulnérabilité en utilisant des mesures qui peuvent être technologiques, écologiques ou 
socio-économiques. Certaines des techniques d’adaptation nécessitent un soutien technique et une 
sauvegarde. Dans cette section, les apprenants sont exposés aux impacts du changement climatique 
dans les secteurs suivants : agriculture, eau, gestion marine et côtière, énergie, transport et tourisme. 
Les options pour améliorer l’ACC telles que l’utilisation efficace des systèmes d’alerte précoce (SAP) sont 
transversales à tous les secteurs.

7.2.1  Secteur agricole
L’agriculture est l’un des secteurs clés du maintien de la vie humaine et est également essentielle 
pour l’adaptation au changement climatique ainsi que les initiatives d’atténuation, car elle s’attaque 
au changement climatique et est importante pour la sécurité alimentaire. Les impacts du changement 
climatique sur l’agriculture entraînent des conséquences négatives sur l’approvisionnement alimentaire. 
L’encadré 7.1 présente un résumé des impacts du changement climatique sur l’agriculture.

Encadré 7.1 Impacts du climat sur l’agriculture (Prutsh et al. 2014)
•	 Des espèces spécifiques peuvent ne pas pousser dans les zones où elles poussent 

actuellement.
•	 Les saisons de croissance peuvent être prolongées ou raccourcies.
•	 Augmentation de la fertilisation au CO2 et augmentation possible des rendements, 

principalement dans les plantes C3.
•	 Altérations des cycles de vie des cultures (par exemple, feuillage, reproduction, maturité).;
•	 Diminution des précipitations totales pendant la saison agricole.
•	 Les plantes sont plus stressées pendant les périodes sèches et les canicules.
•	 Diminution de la teneur en eau du sol dans la seconde moitié de l’été.
•	 L’évaporation est augmentée.
•	 Des fluctuations plus radicales des précipitations estivales.
•	 Les pluies torrentielles et la sécheresse augmentent le risque d’érosion des sols.
•	 Augmentation de la pression des maladies chez les plantes et les animaux résultant de 

nouveaux ravageurs et agents pathogènes thermophiles.
•	 Multiplication des toxines fongiques (mycotoxines).
•	 Accélération des processus de minéralisation du sol et baisse de la fertilité du sol.
•	 Une quantité réduite d’action de la gelée en raison de la diminution des jours de gelée.
•	 Gelées tardives dangereuses pour le développement des plantes.
•	 Des températures estivales plus élevées réduisent l’apport alimentaire et la productivité de 

l’élevage. 

Les petits exploitants agricoles et l’agriculture sont menacés par la variabilité des précipitations et des 
températures. Les impacts sur l’agriculture sont plus graves pour ceux qui dépendent des activités 
pluviales.

 

Activité 7.2 Etude de texte

Quelles sont les deux variables les plus importantes pour la croissance des 
cultures qui sont affectées par un changement de climat ?
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Activité 7.2 Etude de texte
Quelles sont les deux variables les plus importantes pour la croissance des cultures qui 
sont affectées par un changement de climat ?

Plusieurs mesures d’adaptation ont toutefois été mises en œuvre dans différentes circonstances. Les 
stratégies d’adaptation dans l’agriculture comprennent : la modification des stratégies de plantation, la 
rotation des cultures, le travail minimum du sol, le changement de culture, le captage de l’eau de pluie, 
le recours à l’irrigation, l’amélioration des méthodes agricoles, la plantation de cultures résistantes à 
la sécheresse, le passage de l’agriculture pluviale à l’agriculture irriguée et l’élevage de petits animaux 
résistant à la sécheresse (Akinnagbe et Orohibe, 2014 ; Myers et al., 2017). L’encadré 7.2 présente des 
exemples d’adaptation des pratiques culturales et d’élevage.

Encadré 7.2 Exemples d’initiatives d’adaptation des terres cultivées et du bétail en 
Afrique

Adaptation des terres cultivées

•	 L’adaptation dans les systèmes de culture comprend dans les pratiques la plantation de 
variétés de cultures résistantes à la sécheresse par les petits exploitants agricoles comme 
méthodes d’adaptation au changement climatique au Burkina Faso, au Nigéria, au Ghana 
et au Sénégal (Ngigi, 2009 ; Thierfelder et al., 2017).

•	 La diversification des cultures peut être utilisée comme assurance contre la variabilité des 
précipitations pour promouvoir la sécurité alimentaire en Afrique (Akinnagbe et Irohibe, 2014 
; Waha et al., 2018). Dans l’ouest du Soudan, les cultures vivrières ont été remplacées par 
des cultures de rente et des variétés de cultures plus résilientes (DFID, 2004) tandis qu’en 
Ouganda, les agriculteurs ont diversifié les variétés de cultures pour répartir les risques sur 
l’exploitation (Orindi et Eriksen, 2005 ; Atlin et al., 2017).

•	 L’amélioration de l’efficacité de l’irrigation grâce à un recours accru à l’irrigation. En Gambie, 
en Afrique du Sud et au Soudan, les agriculteurs ont utilisé des mesures d’adaptation 
comme le transfert de l’eau d’irrigation, la récolte et le stockage de l’eau pour amortir les 
effets de la variabilité des précipitations (Osman et al., 2005 ; Nkomo et Gomez, 2006). 
Au Kenya, ils ont recours à des pratiques de rétention de l’humidité du sol telles que la 
construction de terrasses et de barrages de sable (Kalungu et al., 2015).

•	 La modification du système de culture et du calendrier de plantation - En Tanzanie, les 
risques de production végétale dus à la variabilité des précipitations et à la sécheresse ont 
été évités en échelonnant les dates de plantation afin de répartir les risques (Liwenga, 2003).

Adaptation du bétail

•	 Les éleveurs nomades vivant dans les marges désertiques du Kenya ont adopté des 
stratégies de tolérance à la sécheresse pour maintenir leur bétail (Langill et Ndathi, 1998).

•	 Les éleveurs d’Éthiopie régulent traditionnellement les périodes d’accouplement de leurs 
chèvres et de leurs moutons afin d’éviter la perte des nouveaux nés et de la mère lors 
d’éventuelles conditions de sécheresse sévères (Menghistu et al., 2020).

Une autre façon d’adapter l’agriculture au changement climatique est l’agroforesterie (combinaison 
d’arbres et d’arbustes avec des cultures et/ou du bétail), qui est de plus en plus reconnue comme une 
approche efficace pour minimiser les risques de production dans le cadre de la variabilité et du change-
ment climatiques (Sheppard et al., 2020). Les arbres dans les champs agricoles peuvent aider à maintenir 
la production sous un climat variable et également protéger les cultures contre les extrêmes climatiques 
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par l’amélioration du microclimat (Chavan et al., 2014). Grâce à leurs systèmes racinaires profonds, les 
arbres sont capables d’explorer de plus grandes profondeurs de sol pour l’eau et les nutriments, ce qui 
sera bénéfique pour les cultures en période de sécheresse. Leur contribution à l’augmentation de la 
porosité du sol, à la réduction du ruissellement et à l’augmentation de la couverture du sol entraîne une 
augmentation de l’infiltration et de la rétention de l’eau et une réduction du stress hydrique lors de faibles 
précipitations. D’autre part, l’excès d’eau est pompé du sol plus rapidement dans les parcelles agro-
forestières en raison de leur taux d’évapotranspiration plus élevé. En outre, les arbres fixateurs d’azote 
rendent l’agriculture plus résistante à la sécheresse grâce à l’amélioration des nutriments du sol et de 
l’infiltration de l’eau, en particulier sur les terres dégradées. Les stratégies d’adaptation varient toutefois 
en fonction de la zone et du type de culture, car les différentes cultures sont affectées différemment par 
les événements climatiques (IPCC, 2001). 

Au Malawi et en Zambie, les rendements de la production de maïs étaient plus élevés dans les zones 
où l’agriculture de conservation était pratiquée avec Faidherbia albida, un arbre perdant son feuillage 
au début de la saison des pluies lorsque les cultures sont établies et repoussant ses feuilles à la fin de 
la saison humide, limitant ainsi la concurrence pour la lumière, et minimisant la concurrence pour les 
nutriments, ou l’eau avec les cultures en croissance. Au Malawi, les agriculteurs ont utilisé F. albida et 
Gliricidia et les cultures et ont récolté des rendements modestes pendant les saisons de sécheresse, 
tandis que les agriculteurs sans ces pratiques ont connu une perte totale de récolte (FAO, 2016a). Au 
Niger, le programme de regénération naturelle géréé par les agriculteurs (RNGA) avec F. albida a amélioré 
leurs rendements de sorgho et de mil, en partie en raison de la réduction de la vitesse du vent et de 
l›augmentation de l›humidité du sol (FAO, 2016d). Les sécheresses ont eu moins d›impacts négatifs sur 
les zones de RNGA que sur les autres zones où le programme était absent (Bufflle et al., nd ; Garrity et 
Bayala, 2019).

7.2.2 Systèmes côtiers et marins et pêche
L’élévation du niveau de la mer menace un grand nombre de zones côtières de faible altitude, affec-
tant le niveau des eaux souterraines et entraînant une réduction de la disponibilité de l’eau douce 
(Oppenheimer et al., 2019). Le changement climatique pourrait aggraver ces contraintes. L’acidification 
des océans pose également un problème pour l’industrie de la pêche où les coquillages, comme les 
palourdes et les huîtres, ne prospèrent pas dans certains environnements plus acides. Avec l’élévation 
du niveau de la mer, le secteur de la pêche sera l’un des plus touchés (Doney et al., 2012 ; IPCC, 2013 
; Dutta et al., 2020). De nombreuses pêcheries sont déjà confrontées à de multiples contraintes, no-
tamment la surpêche et la pollution de l’eau. Le saumon et la truite, par exemple, se développent dans 
des eaux froides à écoulement libre. La perte d’habitat pour ces deux espèces pourrait atteindre 17% 
d’ici 2030 et 34% d’ici 2060 si les émissions de polluants qui piègent la chaleur ne sont pas réduites 
(O’Neal, 2002). 
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Les communautés vivant sur les zones côtières s’adaptent au changement climatique. Par 
exemple, à l’île Maurice, les villageois de Grand Sable, une petite communauté de planteurs située 
entre les montagnes et un lac, créent de nouvelles approches résilientes au climat pour préserver 
leur avenir en plantant 20 000 mangroves, qui servent de défense côtière naturelle contre la 
montée des eaux, les inondations et l’envasement des lacs. En Guinée, les communautés 
engagées dans la protection des côtes se concentrent sur le déblaiement du limon et de la 
sédimentation sur 4 200 mètres des canaux de drainage de Kaback et sur la construction de 13 
000 mètres de digues en pierre (UNDP, 2018).

Au Kenya, la gestion durable de la couverture forestière disponible couplée à la protection des 
zones de reproduction des poissons a été bénéfique pour les communautés des terres arides 
et semi-arides autour des rives occidentales du lac Turkana. Les communautés ont pu montrer 
un changement d’attitude et également réaliser des revenus dans une zone qui était auparavant 
remplie d’une attitude négative envers l’envahissant Prosopis juliflora (Owino et al., 2020).

En outre, les changements de température et de saisons peuvent affecter le moment de la reproduction 
et de la migration car ils affectent les cycles de vie aquatiques qui sont contrôlés par la température et 
le changement des saisons. Certaines épidémies de maladies marines ont été liées au changement 
climatique. Des températures de l’eau plus élevées et des salinités estuariennes plus importantes 
ont facilité la propagation de parasites et de maladies de l’huître et du saumon, respectivement. Le 
réchauffement des températures a provoqué des épidémies chez les coraux, les zostères et les ormeaux 
(Dutta et al., 2020).

7.2.3 Santé et assainissement
L’Afrique est vulnérable à un certain nombre de maladies sensibles au climat, notamment le paludisme, 
la tuberculose et la diarrhée (Guernier et al., 2004 ; Güil, 2017). Dans le cadre du changement climatique, 
l’augmentation des températures modifie la répartition géographique des vecteurs de maladies qui 
migrent vers de nouvelles zones et des altitudes plus élevées, par exemple, la migration du moustique 
du paludisme vers des altitudes plus élevées exposera un grand nombre de personnes auparavant non 
exposées à l’infection dans les hauts plateaux d’Afrique de l’Est densément peuplés (Boko et al., 2007 
; Bartlow et al., 2021). En outre, l’UNFCCC (2017) a déclaré que les températures extrêmes peuvent 
aggraver les maladies cardiovasculaires et respiratoires et augmenter la mortalité. La variabilité climatique 
future interagira également avec d’autres stress et vulnérabilités tels que le VIH/SIDA (qui réduit déjà 
l’espérance de vie dans de nombreux pays africains) et les conflits et guerres (Harrus et Baneth, 2005), 
ce qui se traduira par une sensibilité et un risque accru aux maladies infectieuses (par exemple, le choléra 
et la diarrhée) et à la malnutrition pour les adultes et les enfants (WHO, 2004). Les pays où le paludisme 
est intensif ont connu une croissance intérieure de 1,3% par personne et par an entre 1965 et 1990, 
et une réduction de 10% du paludisme est associée à une augmentation de 0,3% de la croissance 
économique. L’encadré 7.3 présente un résumé des impacts du changement climatique sur la santé.

Activité 7.8 Remue-méninges (10 minutes) 
Donnez des exemples de problèmes de santé liés au climat qui sont liés aux forêts.
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Encadré 7.3 Impacts du changement climatique sur la santé humaine

•	 La santé humaine est directement affectée par les vagues de chaleur et les risques 
naturels.

•	 Des effets négatifs sur les performances et le bien-être, ainsi qu’une augmentation des 
maladies et des décès liés à la chaleur (en particulier, les maladies cardiovasculaires et 
respiratoires) en raison des vagues de chaleur et d’une augmentation des températures 
minimales la nuit.

•	 Une intensification du stress bioclimatique, en particulier dans les villes et les 
agglomérations par les effets de l’îlot de chaleur urbain.

•	 L’extension des zones de distribution et l’établissement de nouveaux vecteurs de maladies 
(insectes, tiques, rongeurs) et d’agents pathogènes (par exemple, la maladie de Lyme).

•	 Le changement climatique peut entraîner l’apparition de plantes et d’animaux allergènes.

•	 La réduction de la quantité et de la qualité de l’eau potable.

•	 Des infections d’origine alimentaire peuvent augmenter en raison de la croissance des 
micro-organismes dans les aliments, laquelle croissance est facilitée par les températures 
élevées.

•	 Une augmentation de la formation d’ozone troposphérique, qui peut irriter les muqueuses 
et les réactions respiratoires. 

•	 L’augmentation du rayonnement ultraviolet accroît le risque de tumeurs cutanées et de 
cancer (Prutsch et al., 2014). 

Les forêts sont importantes en tant que sources supplémentaires et alternatives de nourriture 
grâce à la fourniture de PFNLs, en particulier les années de mauvaises récoltes dues à des 
catastrophes climatiques. Un large éventail de PFNLs constitue une source de revenus qui 
permet d’acheter des aliments à la fois pour diversifier le régime alimentaire et pour compléter 
l’apport calorique en période de pénurie, contribuant ainsi indirectement à la sécurité alimentaire. 
Cette consommation et cette utilisation accrues des PFNLs en période de stress peuvent être 
considérées comme un mécanisme d’adaptation autonome efficace pour faire face aux menaces 
qui pèsent sur la sécurité alimentaire, et elles sont susceptibles de se développer dans le cadre 
des changements climatiques prévus (Msalilwa et al., 2013 ; Shackleton, 2014). En outre, les 
plantes médicinales importantes pour les communautés vivant autour des zones forestières 
sont susceptibles d’être affectées par le changement climatique, entraînant l’extinction de 
certaines espèces et des modifications du contenu chimique, ce qui pourrait affecter la qualité, 
voire la sécurité, des produits médicinaux issus des forêts (Applequist et al., 2020). Cela a des 
implications sur la santé des communautés.
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7.2.4  Environnement bâti et infrastructures
Outre les conflits sociaux et la pollution, l’augmentation de l’occurrence et de l’ampleur des catastrophes 
climatiques continue de poser des problèmes au niveau des établissements humains, des infrastructures 
et de l’industrie. Les inondations provoquent des pertes et des dommages matériels, tandis que les 
sécheresses et autres catastrophes climatiques déclenchent des mouvements migratoires. En Afrique, la 
population des zones urbaines est relativement faible, mais elle est susceptible d’augmenter et de poser 
davantage de problèmes. Le changement climatique détruit l’environnement bâti et les infrastructures 
(Encadré 7.4).

Encadré 7.4  Impacts du changement climatique sur le développement des 
infrastructures
•	 Le stress thermique peut augmenter et les conditions intérieures devenir mauvaises.
•	 Les mesures d’étanchéité/isolation peuvent augmenter la concentration de polluants à 

l’intérieur des bâtiments.
•	 Une plus grande demande d’énergie pour adoucir les températures en été.
•	 La demande d’énergie pour le chauffage peut être réduite en hiver.
•	 Les fortes pluies plus fréquentes et le dégel du pergélisol peuvent augmenter les mouvements 

de masse, par exemple les coulées de boue.
•	 Les structures des bâtiments peuvent être endommagées en raison de l’augmentation 

des fluctuations de température et des changements distincts du niveau des nappes 
phréatiques. 

•	 La neige mouillée peut constituer un danger pour les bâtiments.
•	 La fréquence accrue des fortes pluies peut surcharger les capacités des bâtiments, des eaux 

pluviales résidentielles et des systèmes d’évacuation des eaux usées (réseaux d’égouts, 
caniveaux, stations d’épuration des eaux usées, etc.).

•	 Les bâtiments et les infrastructures peuvent également être endommagés par les tempêtes 
(Prutsch et al., 2014).

L’adaptation des infrastructures peut être classée en deux catégories :

Les mesures d’adaptation structurelles : par exemple, modifier la composition des 
revêtements routiers pour qu’ils ne se déforment pas à des températures élevées, construire 
des digues ou utiliser des surfaces de pavage perméables pour réduire le ruissellement lors 
de fortes pluies. Les approches fondées sur les écosystèmes, qui utilisent les infrastructures 
naturelles pour concevoir des mesures d’adaptation, sont également des solutions de rechange 
essentielles à envisager parallèlement aux mesures d’adaptation structurelles. 

Les mesures d’adaptation de gestion (ou non structurelles) : par exemple, modifier le 
calendrier d’entretien pour tenir compte de l’évolution de l’offre et de la demande d’énergie, 
investir dans des systèmes d’alerte précoce ou souscrire une assurance pour faire face aux 
conséquences financières de la variabilité climatique. Ces mesures peuvent également inclure 
une surveillance renforcée des actifs existants afin de réduire le risque de défaillance en cas de 
changement climatique (EUFIWACC, 2016).
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La figure 21 montre une zone résidentielle inondée à Harare, au Zimbabwe.

Figure 21.Des inondations ayant touché des zones résidentielles à Harare en 2020

7.2.5  Ressources énergétiques
La plupart des pays Africains disposent de gisements importants de ressources en combustibles fossiles, 
mais leur extraction devient moins attrayante en raison de leur contribution aux émissions de GES. 
L’épuisement des réserves peut également entraîner un passage progressif aux nouvelles technologies 
et aux énergies renouvelables (ACPC, 2013). Les pays ont la possibilité d’exploiter leur potentiel en 
investissant dans les infrastructures et les technologies nécessaires. Dans les pays en développement, la 
biomasse est une énergie renouvelable qui peut être transformée en carburants de transport, en chaleur 
et en électricité. L’énergie de la biomasse provient de la matière organique (d’origine animale ou végétale) 
et de la transformation des déchets. Cette source d’énergie renouvelable est classée comme suit : 
biomasse forestière, cultures énergétiques ou biomasse provenant de déchets et de résidus (Nyika et 
al., 2020). L’utilisation des combustibles fossiles est susceptible d’être menacée par les réglementations 
internationales sur les combustibles fossiles susceptibles de menacer les industries du pétrole, du gaz et 
du charbon (Caldecott et al., 2013). Cependant, la plupart des pays d’Afrique ont des zones rurales qui 
dépendent de la biomasse comme principale source d’énergie (Bildiricia et Özaksoy, 2016 ; Gabisa et 
Gheewala, 2018) mais peuvent maximiser l’utilisation de l’énergie solaire.

Les rendements de conversion thermique pour la production d’énergie thermique seront également 
affectés par la hausse des températures. La demande d’énergie de chauffage peut diminuer ou augmenter 
selon que la température a augmenté ou diminué, l’ampleur variant selon les conditions géographiques, 
technologiques et socio-économiques (van Ruijven et al., 2019).

Il est également possible de minimiser les émissions en améliorant l’efficacité des centrales électriques 
existantes. Le volume de la production d’énergie thermique diminuera dans de nombreuses régions du 
monde tandis que l’utilisation de l’eau pour le refroidissement augmentera, entraînant une réduction de 
la production d’énergie, une réduction de la capacité d’exploitation et certains arrêts temporaires de 
centrales électriques. Il existe une relation étroite entre l’eau et l’énergie (Rodriguez et al., 2013). L’utilisation 
mondiale des ressources énergétiques renouvelables peut répondre à la demande énergétique mondiale, 
protéger l’environnement et assurer la sécurité énergétique, bien qu’elles puissent être affectées par les 
variations saisonnières (par exemple, l’eau, le vent ou le soleil) (Kumar, 2020). L’encadré 7.5 montre les 
impacts climatiques sur le secteur de l’énergie.
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Encadré 7.5 Impacts du changement climatique sur le secteur de l’énergie
•	 Les niveaux d’eau élevés ou bas perturbent les centrales électriques.
•	 Des pénuries d’électricité peuvent survenir lorsque la demande d’énergie pour le refroidissement 

augmente et que le niveau des rivières baisse en conséquence.
•	 Des centrales électriques affectées par des pénuries d’eau ou par une eau trop chaude. 
•	 Des températures de l’air plus élevées qui réduisent l’efficacité de la production d’électricité. 
•	 L’interruption des réseaux d’alimentation électrique après des événements météorologiques 

extrêmes.
•	 Des événements liés au changement climatique peuvent affecter le succès de la production 

de biomasse (Prutsch et al., 2014).

L’énergie solaire permet d’accéder à l’éclairage pendant des heures de travail et d’étude plus 
longues par jour, ce qui a un impact sur l’éducation et augmente les opportunités de meilleurs 
moyens de subsistance, en particulier dans les zones rurales (Murphy et Corbyn, 2013). En 
Afrique, l’énergie solaire fournit un éclairage hors réseau à plus de 6,5 millions de personnes 
en Tanzanie et à bien d’autres dans d’autres pays Africains. L’énergie solaire offre également 
des possibilités de recharger les téléphones et d’écouter la radio, facilitant les canaux de 
communication pour les systèmes d’alerte précoce et la communication climatique à tous 
(Brown, 2020). De plus, les poêles à économie d’énergie réduisent la destruction des forêts. Par 
exemple, au Kenya, les poêles à économie d’énergie ont réduit la quantité de déforestation en 
consommant moins de bois avec des économies de 12,7% à 33,3% de combustible bois avec 
moins de pollution (Manoa et al., 2017).

Lectures complémentaires : 
Nyika J, Adediran AA, Olayanju A, Adesina OS, Edoziuno FO. 2020. The Potential of Biomass in Africa 

and the Debate on Its Carbon Neutrality, Biotechnological Applications of Biomass, Thalita Peixoto 
Basso, Thiago Olitta Basso and Luiz Carlos Basso, IntechOpen, DOI: 10.5772/intechopen.93615. 
Available from: https://www.intechopen.com/chapters/73230.

Rodriguez DJ, Delgado A, DeLaquil P, Sohns A. 2013. Thirsty energy. World Bank. Washington DC. 
Available at: www.worldbank.org/water.

7.2.6  Ressources en eau
Nous avons appris comment le changement climatique affecte l’agriculture et les actions d’adaptation 
associées. Les pénuries d’eau sont un problème évident induit par le changement climatique et touchent 
un quart du continent Africain. Il est donc nécessaire de mettre en œuvre à grande échelle des mesures 
d’adaptation pour accroître la résilience et la capacité d’adaptation dans un climat changeant, en 
particulier en Afrique du Nord et en Afrique australe. Les pénuries d’eau affectent le secteur agricole et, 
par conséquent, la disponibilité des aliments. L’augmentation des précipitations pendant la saison humide 
et la fréquence accrue des événements pluvieux de forte intensité affectent la productivité, entraînant 
des pertes économiques substantielles dues à la vulnérabilité des cultures après les sécheresses ou les 
inondations (Jiménez Cisneros et al., 2014 ; Prutsch et al., 2014).

La pénurie d’eau, en particulier d’eau douce, est devenue un problème mondial, dont l’intensité est 
aggravée par le changement climatique et les activités humaines. L’eau douce est essentiellement l’eau 
provenant des précipitations et peut être divisée en ressources d’eau verte et bleue. L’eau verte est une 
précipitation spécifique au site qui ne s’écoule pas mais contribue plus ou moins temporairement au 
stockage de l’eau dans le sol et est finalement consommée par les écosystèmes par évapotranspiration, 
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tandis que l’eau bleue est une eau de surface et souterraine qui est stockée dans les rivières, les lacs, les 
aquifères et les barrages et peut être extraite pour l’usage humain. L’eau verte se compose de l’eau verte 
productive, c’est-à-dire la transpiration provenant de la production de biomasse dans les écosystèmes 
terrestres, et de l’eau verte non productive, c’est-à-dire l’interception et l’évaporation du sol (Rockström 
et Falkenmark, 2000 ; Falkenmark et Rockström, 2006).

Climate change affects the role of forests in water regulation and soil protection through 
reductions in rainy-season flows and increases in dry-season flows which are of little value when 
total annual rainfall is low and significant quantities of water are lost through evapotranspiration 
and are consumed by the forests (FAO, 2017b).

Les pénuries d’eau peuvent également affecter les secteurs industriels tels que les boissons gazeuses et 
l’eau en bouteille (Duva, 2014). D’autres impacts sont : 

• la fonte des glaciers affectant la qualité de l’eau ;
•	 l’augmentation de l’intensité des précipitations qui est susceptible d’affecter la production agricole/

élevage et les habitats ;
•	 la réduction de la recharge des eaux souterraines en raison de la sécheresse ou d’autres événe-

ments ;
•	 l’augmentation des températures et la diminution de la recharge des eaux souterraines pouvant ac-

croître les polluants ;
•	 la réduction des niveaux d’eau en été (exception : rivières alimentées par des glaciers) parallèlement 

à l’augmentation de la demande en eau due à la hausse des températures ; 
•	 les cyclones ou autres événements météorologiques provoquant des changements dans les niveaux 

d’eau des rivières ;
•	 le déplacement du risque d’inondation vers d’autres saisons comme l’hiver et le printemps ;
•	 le risque d’inondation régional accru pour la plupart des rivières en raison d’épisodes de fortes pluies 

à petite échelle ; 
•	 les limitations opérationnelles pour les centrales hydroélectriques en raison des niveaux d’eau élevés 

ou bas et de l’augmentation du transport de sédiments ; 

•	 la diminution de l’humidité du sol disponible pour les plantes en raison de l’augmentation de l’évapo-
ration et de la variabilité des précipitations estivales ; et 

•	 la réduction du débit printanier (rendement en eau) des sources proches de la surface.

7.2.7  Secteur des transports
Le secteur des transports englobe les transports ferroviaires, routiers, aériens et maritimes et constitue 
un catalyseur important de la plupart des activités commerciales, car pratiquement tous les autres sec-
teurs dépendent de ses infrastructures. Les événements climatiques tels que les températures élevées, 
les fortes pluies, les tempêtes, les cyclones, les ouragans, etc. et l’élévation du niveau de la mer endom-
magent les infrastructures de transport (Chinowsky et al., 2015) (Figure 22). Le manque d’infrastructures 
de transport résilientes et fiables réduit et peut entraver les opportunités de croissance et d’investisse-
ment et avoir un impact global négatif sur le bien-être humain et le statut socio-économique (Gachassin 
et al., 2010 ; Rweyendela et Mwegoha, 2021). Le changement climatique fera payer un lourd tribut au 
système routier Africain, car pratiquement tous les modèles montrent que les extrêmes météorologiques 
exerceront une pression considérable sur le système. 
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Les risques associés au changement climatique sont les suivants :

•	 des événements météorologiques extrêmes peuvent affecter les conducteurs en causant des 
retards et en augmentant les coûts de transport ;

•	 des températures plus élevées peuvent entraîner le ramollissement et l’expansion des chaussées, 
créant des ornières et des nids de poule, ainsi que le gauchissement des voies ferrées ;

•	 des inondations dues à des pluies torrentielles périodiques affectant les réseaux maritime, ferroviaire, 
routier et aérien ;

•	 la sécheresse et les changements dans la disponibilité de l’eau peuvant affecter les coûts de 
transport ;

•	 des ports peuvant être endommagés par des tempêtes, des ouragans, des cyclones, l’élévation du 
niveau de la mer ou d’autres événements dommageables ; et

•	 la destruction des infrastructures, notamment des routes et des ponts, lors des tempêtes.

Figure 22. Destruction des routes causée par le Cyclone Idai (2019) dans les hauts plateaux de l’est du 
Zimbabwe. (a) route endommagée (b) surface de la route ramollie entraînant l’enfoncement des bus et 
(c) pont emporté par les eaux.

Les dommages et le vieillissement accéléré des routes, causés par le changement climatique nécessiteront 
un entretien accru et une réhabilitation plus fréquente. Selon l’IPCC (2014), en raison du changement 
climatique, il est prévu que les inondations ou les crues soudaines seront plus fréquentes et/ou plus 
intenses à l’avenir. Les inondations et les crues soudaines dans les établissements urbains informels, les 
zones de basse altitude et les environnements montagneux détruisent les routes. Cela augmentera les 
coûts d’entretien et de réparation du réseau de transport routier. D’autre part, le secteur des transports 
présente des défis particuliers pour l’atténuation des émissions de GES en raison de l’insuffisance des 
données sur les politiques de transport et de la complexité du secteur des transports en tant que système. 
Dans de nombreux pays, le secteur des transports est une source importante et croissante d’émissions 
de GES. Un secteur des transports efficient, efficace et résilient au changement climatique est essentiel 



  
175Les Forêts et L’attenuation du Changement Climatique

UN RECUEIL DE COURS POUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
DANS LE SECTEUR FORESTIER EN AFRIQUE

pour réduire le coût global des activités commerciales et accroître la compétitivité. Le rapport sur les 
écarts d’émissions du UNEP (2020b) a montré que les améliorations apportées aux technologies et aux 
opérations de transport maritime et aérien peuvent améliorer le rendement énergétique et réduire les 
émissions du secteur. Pour réduire les émissions du secteur des transports, l’énergie solaire et électrique 
est en cours de développement.

L’utilisation de biocarburants a été préconisée pour alléger le fardeau des combustibles fossiles dans 
la plupart des pays en développement. Parmi les exemples d’utilisation de biocarburants en Afrique, 
citons la production de bioéthanol à partir de canne à sucre au Malawi et au Zimbabwe, l’électrification 
par le jatropha au Mali, l’utilisation de déchets de sisal pour la production de biogaz en Tanzanie et la 
production d’éthanol à partir de manioc au Bénin (Smeets et al., 2009 ; Watson, 2009 ; Smeets et al., 
2020). Certains pays Africains (Afrique du Sud, Botswana, Burkina Faso, Cameroun, Gambie, Ghana, 
Zambie, Kenya, Liberia, Sierra Leone et Tanzanie) ont élaboré, formalisé et mis en œuvre des politiques 
d’utilisation de la bioénergie (COMPETE Project, 2009).

Activité 7.3 (Discussion de groupe) (20 minutes)
Discuter du rôle des biocarburants dans la réponse au changement climatique dans les 
secteurs du transport et de l’énergie.

7.2.8  Secteur du tourisme
Le tourisme est affecté par le changement climatique dans la mesure où les vacances sont planifiées 
pour se dérouler dans des conditions météorologiques favorables. La chaleur, le froid et la pluie affectent 
les activités touristiques. Il existe différents types de tourisme, notamment : le tourisme d’aventure, les 
circuits à vélo, le tourisme balnéaire, le tourisme culturel, l’écotourisme, le géotourisme et le tourisme 
industriel. Le changement climatique affectera ou affecte déjà le comportement de la faune, notamment 
des animaux et des plantes qui attirent souvent les touristes sur certains sites. La sécheresse a provoqué 
la mort d’éléphants dans certains parcs nationaux d’Afrique australe. Les impacts du changement 
climatique sur chaque forme de tourisme peuvent différer. L’encadré 7.6 présente certains des impacts 
du changement climatique sur le secteur du tourisme.

Activité 7.4 (Remue-méninges) (10 Minutes)
Identifiez les formes de tourisme dans votre pays et comment elles sont affectées par 
le changement climatique.
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Encadré 7.6 Impacts du changement climatique sur le tourisme

•	 La tendance à la réduction des chutes de neige dans les zones de basse et moyenne altitude 
affecte le ski

•	 La réduction des possibilités de fabrication de neige en altitude.

•	 La réduction de la fiabilité de la neige peut affecter la viabilité économique des domaines 
skiables.

•	 Le déplacement du début de la saison d’hiver vers une période plus tardive de l’année, 
raccourcissement de l’hiver et allongement de l’été ;

•	 La réduction des précipitations pendant les mois d’été affecte les zones touristiques végétales ;

•	 L’augmentation de la température de l’eau favorise la baignade, mais il peut aussi y avoir une 
diminution de la qualité de l’eau ;

•	 Des modifications du paysage dues au recul des glaciers.

•	 La fonte du pergélisol augmentant la possibilité d’éboulements, de chutes de pierres 
et de coulées de boue, signifiant un danger possible pour les alpinistes et la solidité des 
infrastructures touristiques 

•	 Les variations de la demande et de la disponibilité de l’énergie et de l’eau pour le secteur du 
tourisme (Prutsch et al. 2014 Pandey and Rogerson, 2018 ; Dube and Nhamo, 2020).

Activité 7. Révision (10 minutes)
1. Expliquez les impacts du changement climatique sur les secteurs suivants :

i. le secteur agricole ;
ii. le secteur de l’énergie ;
iii. le secteur de l’eau ;
iv. le secteur des transports ;
v. les ressources côtières ; et
vi. la santé.

2. Comment minimisez-vous les impacts dans chacun des secteurs ci-dessus cités en 
utilisant des mesures basées sur les forêts ?

Résumé
 Dans cette session, nous avons appris les impacts du changement climatique dans 
des secteurs autres que le secteur forestier, notamment l’agriculture, l’eau, l’énergie, 
le transport, les ressources marines et côtières, y compris la pêche et le tourisme. Les 
ressources en eau et leur relation avec le changement climatique et la variabilité du 
climat ont été également abordées. Nous avons également appris que les forêts et 
les arbres sont importants dans tous les secteurs et dans la gestion des ressources 
en eau, de l’évaporation à la recharge des nappes phréatiques et à la protection des 
sources d’eau..
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7.3  Mesures d’adaptation sectorielles
En général, tous les secteurs gèrent les risques pour réduire la vulnérabilité en utilisant différentes 
mesures, notamment technologiques, écologiques et socio-économiques. Les techniques d’adaptation 
nécessitent un soutien et un appui technique. Le Fonds d’adaptation (FA) est l’un des principaux 
sponsors des activités d’adaptation avec un total de 27 projets dans 29 pays Africains financés depuis 
juin 2010 (Adaptation Fund, 2019). Les 27 projets ont une subvention totale de 204,5 millions de dollars 
US, dont environ 45,5 millions de dollars US alloués au secteur de la sécurité alimentaire, 39,9 millions de 
dollars US aux projets de gestion de l’eau et 36,3 millions de dollars US aux projets agricoles. Certains 
des projets financés par le Fonds d’adaptation ont été examinés dans le cadre des mécanismes de 
financement. Bien que les options d’adaptation puissent être classées par secteur, le Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) a élaboré trois catégories fondées sur la diversité 
des options d’adaptation pour différents secteurs et parties prenantes (Noble et al., 2014). Il s’agit des 
options d’adaptation structurelles/physiques, sociales et institutionnelles. Elles seront décrites en details 
dans les sections suivantes.

Résultats d’apprentissage
A la fin de ce chapitre, l’apprenant devrait être capable d’ :
i. identifier les options technologiques appropriées pour l’adaptation ; et
ii. identifier les options socio-économiques appropriées pour l’adaptation.

Activité 7.5 (Remue-méninges) (15 Minutes)
Quelles sont les options technologiques d’adaptation au changement climatique 
utilisées dans votre pays/région ?

7.3.1 Adaptation structurelle et physique
Cela inclut l’application de technologies discrètes et l’utilisation des écosystèmes et de leurs services 
pour répondre aux besoins d’adaptation et fournir des services spécifiques aux niveaux national, régional 
et local. Les options englobent les actions liées à l’ingénierie et aux environnements bâtis, les options 
technologiques, l’AbE et les services. Le GIEC a montré quatre catégories d’options structurelles et 
physiques à savoir l’option technologiques, l’option environnement technique et bâti, l’option baseee sur 
les ecosystemes et l’option des services (Noble et al., 2014).

Les options technologiques comprennent les nouvelles variétés de cultures et d’animaux ; les 
techniques génétiques ; les technologies et méthodes traditionnelles ; l’irrigation efficace ; les technologies 
d’économie d’eau, y compris la collecte des eaux de pluie, l’agriculture de conservation, les installations 
de stockage et de conservation des aliments ; la cartographie des risques et les technologies de 
surveillance ; les SAP ; l’isolation des bâtiments ; le refroidissement mécanique et passif ; les technologies 
d’énergie renouvelable et les biocarburants de deuxième génération. Certaines de ces technologies ont 
été examinées dans le cadre de leurs secteurs respectifs. 

Environnement technique et bâti : il s’agit des murs de mer et structures de protection côtière, 
digues et ponceaux, stockage de l’eau et stockage par pompage, stations d’épuration, amélioration du 
drainage, rechargement des plages, abris contre les inondations et les cyclones, codes de construction, 
gestion des eaux pluviales et des eaux usées, adaptation des infrastructures routières et de transport, 
maisons flottantes, ajustement des centrales électriques et des réseaux électriques.

L’option basée sur les écosystèmes fait recours à la restauration écologique, y compris la conservation 
et la restauration des zones humides et des plaines inondables, l’augmentation de la diversité biologique, 
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le boisement et le reboisement, la conservation et la replantation des forêts de mangroves, la réduction 
des feux de brousse et les feux dirigés, les infrastructures vertes (par exemple, les arbres d’ombrage, les 
toits verts), le contrôle de la surpêche, la cogestion des pêcheries, la migration assistée ou la translocation 
gérée, les corridors écologiques, la conservation ex situ et les banques de semences, la GCRN et la 
gestion adaptative de l’utilisation des terres. 

Les services font recours aux filets de sécurité sociale et de protection sociale, banques alimentaires 
et distribution des excédents alimentaires, services municipaux, y compris l’eau et l’assainissement, 
programmes de vaccination, services de santé publique essentiels, y compris les services de santé 
génésique, services médicaux d’urgence renforcés et commerce international.

D’autres options comprennent la construction d’établissements dans des zones sûres, l’amélioration 
de la conception des bâtiments et l’AbE. Elles seront examinées en détail dans les sections suivantes.

7.3.1.1 Options technologiques

Les technologies d’adaptation peuvent être considérées en termes de maturité technologique, avec des 
différences entre les technologies traditionnelles, modernes, élevées et futures (Klein et al., 2006). Les 
technologies traditionnelles sont celles qui ont été développées et appliquées au cours de l’histoire pour 
s’adapter aux risques liés au climat. Elles ont pris la forme de pratiques de gestion agricole, de construc-
tion de digues pour se protéger des inondations ou de construction de maisons sur pilotis. Les technolo-
gies modernes utilisent des conceptions améliorées, de nouveaux matériaux et des produits chimiques. 
Les hautes technologies sont conçues à l’aide de développements scientifiques récents, par exemple 
les technologies de l’information et de la communication, les systèmes d’information géographique, les 
systèmes d’observation de la terre fournissant des prévisions météorologiques plus précises et l’utilisa-
tion d’organismes génétiquement modifiés. Les technologies futures sont des technologies qui doivent 
encore être développées, par exemple, un vaccin contre le paludisme ou des cultures qui nécessitent 
peu ou pas d’eau (UNEP, 2014).

La technologie est l’application pratique des connaissances pour réaliser des tâches particulières 
qui font appel à la fois à des artefacts techniques (matériel, équipement) et à des informations 
(sociales) («logiciel», savoir-faire pour la production et l’utilisation des artefacts) (IPCC, 2007a).

Il existe trois catégories de technologies d’adaptation : software, hardware et orgware (Boldt et al., 
2012 ; Thorne et al., 2007). Le Software fait référence aux capacités et aux processus d’utilisation des 
technologies, et comprennent les connaissances et les compétences ainsi que les composantes de la 
formation, de la sensibilisation et de l’éducation. Le Hardware comprend les technologies matérielles 
telles que les équipements et les biens d’équipement, notamment les systèmes d’irrigation et les cultures 
tolérantes à la sécheresse. Les technologies matérielles sont souvent à forte intensité de capital, dirigées 
par des experts, à grande échelle et très complexes (Sovacool, 2011). Elles peuvent également inclure 
des technologies plus simples, facilement disponibles, englobant des connaissances traditionnelles et 
locales, qui ne sont pas encore utilisées par un plus grand nombre d’utilisateurs. L’Orgware concerne la 
propriété et les dispositions institutionnelles d’une communauté ou d’une organisation où la technologie 
sera appliquée. 

Certaines technologies ont été intégrées dans des approches d’adaptation existantes telles que l’AbE, 
où un large éventail d’activités de gestion des écosystèmes a été appliqué pour réduire la vulnérabilité 
des personnes et de l’environnement et accroître leur résilience au changement climatique. Les 
technologies d’adaptation utilisées dans l’AbE comprennent la restauration d’habitats clés pour réduire 
la vulnérabilité aux dommages causés par les tempêtes, la conception de systèmes de zones protégées 
et les réservoirs d’eau établis par la restauration des forêts et des bassins versants (UNEP, 2014). Les 



  
179Les Forêts et L’attenuation du Changement Climatique

UN RECUEIL DE COURS POUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
DANS LE SECTEUR FORESTIER EN AFRIQUE

étapes de l’adaptation sont associées à une certaine forme d’adaptation, chacune des quatre étapes de 
l’adaptation étant liée à une certaine technologie (Klein et al., 2006). Par exemple :

•	 le développement de l’information et sensibilisation utilise la cartographie et l’arpentage, le 
balayage laser aéroporté (LiDAR-light detection and ranging), la télédétection par satellite, l’indice 
de vulnérabilité côtière ou les modèles de simulation informatisés ;.

•	 la planification et conception consiste en l’aménagement d’espace à l’aide de systèmes d’in-
formation géographique ; 

•	 la mise en œuvre concerne l’installation de digues, de murs anti-inondation, de levées, de bar-
rières contre l’intrusion d’eau salée, des systèmes d’alerte précoce et la restauration et création de 
dunes ; et 

•	 le suivi et l’évaluation qui concerne l’utilisation des mêmes technologies que celles utilisées lors 
de la première étape. Des données ou des indicateurs fiables permettent une évaluation efficace 
et les données doivent être collectées à intervalles réguliers en utilisant le bon système de suivi.

Le mécanisme technologique qui a été reconnu dans le cadre de la CCNUCC est censé aider à 
répondre aux besoins technologiques. Il existe deux composantes à cet effet, le Comité exécutif de la 
Technologie et le Centre et Réseau des Technologies Climatiques (CRTC), qui sont censés répondre 
aux besoins des différents pays en matière de développement et de transfert de technologies, tant au 
niveau des politiques que de la mise en œuvre (UNFCCC, 2014a). Le CRTC est le bras de mise en 
œuvre du mécanisme, offrant une assistance technique aux pays en développement. Lors de l’adop-
tion d’une technologie, il est nécessaire de prendre en compte les exigences technologiques pour 
surmonter l’impact du changement climatique dans différents secteurs (CTCN, 2019). L’IPCC (2007a) a 
également défini le transfert de technologie comme l’échange de connaissances, de matériel et de 
logiciels associés, d’argent et de biens entre les parties prenantes qui conduit à la diffusion de la 
technologie pour l’adaptation ou l’atténuation, y compris la diffusion des technologies et la coopération 
technologique entre les pays et au sein de ceux-ci.

En 2017, le Ghana, le Kenya, Maurice et la Namibie ont travaillé sur un changement 
transformationnel vers des appareils de refroidissement durables. La Tunisie effectue une 
transition vers un éclairage économe en énergie à l’échelle nationale. Le CRTC a également 
élaboré du matériel pédagogique sur la conception et la gestion des systèmes d’éclairage à haut 
rendement énergétique, des règlements et des politiques gouvernementales afin de renforcer les 
capacités nécessaires à la mise en œuvre de l’ambitieuse stratégie nationale de transition vers 
un éclairage à haut rendement énergétique de la Tunisie. En Côte d’Ivoire, le CRTC a contribué 
à renforcer la capacité à prendre des décisions éclairées en matière de changement climatique 
en construisant un système d’information sur l’environnement, un référentiel de données intégré 
destiné à faciliter la planification et l’élaboration de politiques judicieuses pour l’avenir. La même 
année, le CRTC a également travaillé avec les communautés de Lindi, Mtwara et Pwani, en 
Tanzanie, pour développer des chaînes de valeur durables pour le charbon de bois et le bois de 
chauffage, y compris la production de charbon de bois et de poêles de cuisson destinés à être 
utilisés dans les zones rurales et urbaines (CTCN, 2017).

Les services du CRTC sont axés sur : l’assistance technique, le partage des connaissances, la collaboration 
et le réseautage. La plupart de l’assistance technique des pays Africains par le CRTC en 2019 montre 
le besoin de cadres politiques de soutien et notamment de politiques d’agriculture intelligente face au 
climat, de cadres réglementaires d’efficacité énergétique, de restauration et de gestion des terres et 
une forte demande globale de renforcement des capacités. Au total, 38 pays Africains ont bénéficié de 
l’assistance technique et du soutien du CRTC. L’un des produits de 2019 était de nouvelles normes 

En 2017, le Ghana, le Kenya, Maurice et la Namibie ont travaillé 
sur un changement transformationnel vers des appareils de 
refroidissement durables. La Tunisie effectue une transition vers 
un éclairage économe en énergie à l’échelle nationale. Le CRTC 
a également élaboré du matériel pédagogique sur la conception 
et la gestion des systèmes d’éclairage à haut rendement 
énergétique, des règlements et des politiques gouvernementales 
afin de renforcer les capacités nécessaires à la mise en œuvre 
de l’ambitieuse stratégie nationale de transition vers un éclairage 
à haut rendement énergétique de la Tunisie. En Côte d’Ivoire, le 
CRTC a contribué à renforcer la capacité à prendre des décisions 
éclairées en matière de changement climatique en construisant 
un système d’information sur l’environnement, un référentiel de 
données intégré destiné à faciliter la planification et l’élaboration 
de politiques judicieuses pour l’avenir. La même année, le CRTC 
a également travaillé avec les communautés de Lindi, Mtwara 
et Pwani, en Tanzanie, pour développer des chaînes de valeur 
durables pour le charbon de bois et le bois de chauffage, y 
compris la production de charbon de bois et de poêles de 
cuisson destinés à être utilisés dans les zones rurales et urbaines 
(CTCN, 2017).
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de produit pour un ancien outil de cuisson qui devait permettre de réaliser d’importantes économies 
d’énergie en Éthiopie (CTCN, 2019).

Le portefeuille d’assistance technique du CRTC comporte six catégories de soutien :
•	 sensibilisation, formation et partage d’expérience (15%) ;
•	 identification et sélection des technologies (11,7%) ;
•	 recherche et développement (28,3%) ;
•	 préparation des projets et facilitation du financement (25%) ;
•	 faisabilité, pilotage et déploiement de la technologie (5%) ; et
•	 politique, planification et droit (14,2%).

La liste des technologies possibles est longue et comprend les éléments suivants :
•	 énergie alternative écologique ;
•	 protection contre les inondations; 
•	 agroforesterie et systèmes agricoles intégrés ; 
•	 production agricole intelligente face au climat, par exemple le labour de conservation ;
•	 systèmes d’alerte précoce et systèmes d’information climatique ;
•	 diversification des stratégies/alternatives de subsistance ;
•	 amélioration de la conception des infrastructures ;
•	 gouvernance locale des ressources et décentralisation des ressources ;
•	 systèmes d’assurance ;
•	 utilisation efficace du matériel génétique ;
•	 analyse et diffusion de variétés de cultures appropriées et adaptées aux zones locales ;
•	 installations de stockage et de conservation des aliments ;
•	 utilisation des systèmes de connaissances locales et prise en compte de la dimension genre ;
•	 amélioration des infrastructures pour l’irrigation à petite échelle ;
•	 la récolte d’eau, le stockage de l’eau, l’amélioration de la gestion des sols et de l’eau ; et 
•	 l’adaptation des systèmes agricoles et des moyens de subsistance, ainsi que la modification des 

dates de plantation et des variétés végétales (par exemple, l’adoption de variétés résistantes à la 
sécheresse ou aux nuisibles).

Clements et al. (2011) ont défini sept critères clés pour hiérarchiser les technologies d’adaptation :
•	 le critère « environnemental » : la technologie doit promouvoir l’utilisation durable des ressources 

locales ;
•	 le critère de la « productivité » : la technologie doit être capable de soutenir les cycles de vie 

naturels ; permettre aux agriculteurs de produire suffisamment pour l’autoconsommation, améliorer 
la qualité des récoltes et la productivité et; être facilement diffusée et reproduite ;

•	 le critère «  économique  »: la technologie doit augmenter la productivité sans promouvoir les 
inégalités ni provoquer de dégradation de l’environnement. Elle doit améliorer les moyens de subsis-
tance et réduire les coûts de transaction ;

•	 le critère « culturelle »: la technologie doit respecter la diversité culturelle, permettre les dialogues 
interculturels et les connaissances locales, et être facilement comprise et appliquée par tous les 
agriculteurs ;

•	 le critère « politique »: la technologie doit être intégrée de manière cohérente dans les politiques 
aux niveaux régional et national et diffusée pour une application plus large ;

•	 le critère « institutionnel »: les technologies devraient soutenir et renforcer les institutions formelles 
et informelles, y compris la société civile ; et

•	 le critère « sensibilisation et information »: la technologie doit faciliter l’accès, l’intégration et la 
diffusion de l’information.
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Activité 7.6 (Remue-méninges) (10 Minutes)
Identifier les options technologiques dans les secteurs forestiers et les comparer aux 
options technologiques non forestières.

7.3.1.2  Passage de l’agriculture pluviale à l’agriculture irriguée

L’eau est essentielle pour tous les secteurs, notamment l’agriculture. La plupart des systèmes agricoles 
productifs sont menacés par le changement climatique, la pression démographique et la variabilité du 
débit en amont causée par le changement d’affectation des terres et les aménagements hydrauliques 
en amont. Dans d’autres cas, l’utilisation excessive des eaux souterraines aggrave l’intrusion saline 
dans les aquifères côtiers et le long des rivières. L’évolution de la demande de produits agricoles, les 
marchés mondiaux et la compréhension croissante des impacts possibles du changement climatique sur 
l’agriculture et le cycle de l’eau influent sur le choix des investissements dans l’irrigation et la maîtrise de 
l’eau (Faurès et al., 2007 ; Barellas, 2018). 

L’irrigation à petite échelle comprend une gamme de technologies et de pratiques pour la 
production de cultures, par le captage, le stockage et la distribution de l’eau dans de petites 
parcelles appartenant à des individus ou des groupes d’agriculteurs qui peuvent faire partie d’un 
système d’irrigation plus important.

L’irrigation et les autres moyens de gestion de l’eau agricole sont essentiels pour renforcer la résilience au 
changement et à la variabilité climatiques.  En Afrique de l’Ouest, la FAO a mis en œuvre un projet financé 
par le Fonds international de développement agricole visant à améliorer la durabilité et l’adaptation des 
systèmes d’irrigation à petite échelle dans les principales zones agro-écologiques. Le projet est mis en 
œuvre en Côte d’Ivoire principalement en utilisant les fonds de vallées intérieures et l’irrigation goutte-à-
goutte dans la production de légumes pour accroître la sécurité alimentaire, générer des revenus, diver-
sifier les régimes alimentaires et augmenter la résilience au changement climatique. En outre, l’irrigation 
traditionnelle (utilisée dans les fonds de vallée intérieurs et les marécages où des interventions de gestion 
de l’eau sont effectuées), ainsi que les systèmes d’irrigation par aspersion et l’irrigation de surface (irri-
gation par pompe et détournement de cours d’eau). Au Mali, le programme de promotion de l’irrigation 
à petite échelle développé par le gouvernement aide les agriculteurs à faire face aux pénuries d’eau de 
pluie. Au Niger, l’agriculture est principalement basée sur de petites exploitations familiales, combinant 
les cultures pluviales et irriguées. En Gambie, le riz et les légumes sont cultivés dans les basses terres, 
généralement par les femmes, tandis que les hommes cultivent les céréales secondaires et les arachides 
dans les hautes terres, le mil et l’arachide étant les principales cultures. L’utilisation des canaux et des 
eaux souterraines peut améliorer la flexibilité et la fiabilité de l’approvisionnement en eau pour les petits 
et les grands agriculteurs (FAO, 2019). 

7.3.1.3 Conservation des sols et des eaux

La dégradation des sols affecte la productivité des écosystèmes. Pour adapter la ressource terre aux 
impacts climatiques, les réponses peuvent donner des résultats immédiats (effets à court terme ou à 
long terme). Parmi les exemples de stratégies d’adaptation ayant des effets immédiats, on peut citer la 
conservation des écosystèmes à forte teneur en carbone, tels que les tourbières, les zones humides, 
les terres de parcours, les mangroves et les forêts, qui fournissent à long terme de multiples services 
et fonctions écosystémiques, grâce au boisement et au reboisement, ainsi qu’à la restauration des 
écosystèmes à forte teneur en carbone, à l’agroforesterie et à la remise en état des sols dégradés. 
Par conséquent, réduire, éviter et inverser la désertification améliore la fertilité des sols, augmente la 
biomasse et le stockage de carbone dans les sols, tout en soutenant la productivité agricole et la sécurité 
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alimentaire (IPCC, 2019).

Pour le secteur de l’eau, les agriculteurs font face à la sécheresse en utilisant le paillage, l’irrigation, la 
récolte de l’eau, les déversoirs et l’irrigation au goutte-à-goutte. La GIRE améliore l’eau et les autres 
ressources naturelles. La capacité des installations de ressources en eau existantes peut être améliorée 
(par exemple, en augmentant la hauteur des barrages) par la recharge des eaux souterraines, l’infiltration 
et le stockage des eaux de pluie, la construction de nouveaux barrages et réservoirs pour augmenter le 
stockage de l’eau. La collecte de l’eau et le paillage permettent de conserver l’humidité du sol dans les 
terres cultivées. Dans les pays développés, l’eau de mer et les eaux souterraines salines (eaux saumâtres) 
sont désalinisées et les eaux usées sont recyclées.

En Éthiopie, un projet de résilience des moyens de subsistance et de protection des écosystèmes 
a été mis en œuvre par les communautés et les activités comprenaient des activités intégrées 
de conservation des sols et de l’eau afin d’augmenter la productivité agricole et de protéger la 
base de ressources. Six micro-bassins versants couvrant 3 049 ha ont été réhabilités car les 
communautés ont appliqué des restrictions sur le pâturage ouvert du bétail dans des zones 
désignées et sur la plantation d’arbres, ce qui a conduit à la régénération de la végétation des 
collines par la fermeture de zones. Les agriculteurs ont bénéficié d’une meilleure productivité 
des cultures grâce à une meilleure conservation de l’humidité du sol et à une moindre érosion. 
(UNDP, 2018).

Des systèmes d’irrigation plus efficaces sont nécessaires pour améliorer la vie des agriculteurs concer-
nés. Cependant, il est nécessaire de conditionner correctement un produit qui sera attrayant pour les 
petites exploitations d’irrigation. Les petits et grands agriculteurs d’Indonésie, du Pérou et du Zim-
babwe ont suffisamment utilisé leurs réserves d’eau grâce à des techniques d’irrigation par aspersion 
et le goutte-à-goutte, tandis que la récolte du brouillard a été utilisée par les petits agriculteurs du 
Népal. D’autres agriculteurs ont utilisé la collecte des eaux de pluie. En ce qui concerne la gestion des 
sols, les agriculteurs d’Inde, du Nicar agua et d’Ouganda ont utilisé des systèmes de gestion intégrée 
des nutriments pour maintenir la productivité des terres cultivées. En Équateur et aux Philippines, les 
agriculteurs ont utilisé des terrasses à formation lente pour gérer leurs sols. D’autres, au Brésil, ont 
adapté le travail de conservation du sol (Clements et al., 2011).

7.3.1.4  Gestion intégrée des ressources en eau

La GIRE est une pratique qui soutient le développement de la gestion des ressources en eau, en 
intégrant les ressources liées à la terre de manière à augmenter équitablement les avantages sociaux et 
économiques sans compromettre la durabilité des processus vitaux des écosystèmes. Le succès de la 
GIRE dépend de la sélection, de l’ajustement et de l’application de la bonne combinaison d’outils pour 
une situation donnée afin de garantir la sécurité de l’eau. Les principes de la GIRE sont basés sur les 
accords conclus lors de la Conférence Internationale sur l’Eau et l’Environnement (1992) à Dublin, en 
Irlande, et sont appelés « principes de Dublin » :

•	 l’eau douce est limitée et vulnérable, mais elle est nécessaire au maintien de la vie, au développe-
ment et à l’environnement ;

•	 les approches participatives devraient inclure les utilisateurs, les planificateurs et les décideurs à 
tous les niveaux pour développer des options de gestion de l’eau ;

•	 les femmes jouent un rôle important dans la fourniture, la gestion et la préservation des ressources 
en eau ; et

•	 l’eau doit être reconnue comme un bien économique en raison de ses valeurs économiques dans 
toutes les utilisations concurrentes.
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À cet égard, la GIRE est fondée sur la gestion et l›utilisation équitable, efficace et durable de l›eau, en 
reconnaissant que l›eau est cruciale dans les écosystèmes en tant que ressource naturelle et bien so-
cial et économique. La quantité et la qualité de l›eau déterminent la nature de son utilisation. Le cadre 
général de la GIRE inclut l›équité économique et sociale (Figure 23), en mettant l›accent sur l›utilisation 
d›une approche intégrée. L›intégration montre clairement comment la gestion des ressources en eau 
est liée aux «3E» du développement durable : efficacité économique, équité et durabilité environnemen-
tale/écologique.

L’approche de la GIRE repose sur trois piliers :
•	 un environnement favorable de politiques, stratégies et législations appropriées pour le développe-

ment et la gestion durables des ressources en eau ;
•	 un cadre institutionnel approprié pour la mise en œuvre des politiques ; et
•	 le développement des instruments de gestion nécessaires au fonctionnement des institutions.

La collaboration internationale sur les questions relatives à l’eau est gérée par l’Organisation Mondiale du 
Partenariat pour l’Eau, qui comprend le Secrétariat Mondial, un Comité Directeur et un Comité Technique.

Figure 23. Cadre général de la GIRE (source : https://www.gwp.org)

7.3.1.5 Adaptation dans le secteur agricole

Le secteur agricole est plus menacé par la variabilité des précipitations et des températures. Le secteur 
agricole a déjà appliqué plusieurs pratiques et techniques pour s’adapter aux impacts du changement 
climatique et certaines des actions d’adaptation ont cependant été applicables à différentes circonstances 
(FAO, 2015). Les stratégies d’adaptation dans l’agriculture comprennent la plantation de cultures 
résistantes à la sécheresse, le changement des dates de plantation, l’amélioration des méthodes agricoles, 
par exemple en utilisant l’agriculture de conservation, le passage de l’agriculture pluviale à l’agriculture 
irriguée, la rotation et la diversification des cultures, l’agroforesterie, le changement de culture, la récolte 
de l’eau de pluie et l’irrigation goutte-à-goutte. Des pratiques telles que l’agroforesterie, le paillage, la 
fumure/composition et la récolte de l’eau peuvent améliorer les nutriments du sol, la disponibilité de 
l’eau, l’humidité du sol et d’autres conditions de croissance (Yosef et Asmamaw, 2015). Mandumbu 
et al. (2020) ont utilisé des billons liés avec de meilleures variétés de coton pour faire face aux impacts 
d’un climat changeant au Zimbabwe. En outre, les changements et/ou la diversification des cultures 
dépendent des tendances en matière de précipitations et de températures, des décalages saisonniers 
anticipés des précipitations et des chocs de dangers potentiels. La diversification des cultures peut 
inclure les éléments suivants :
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•	 utilisation de nouvelles variétés de cultures alimentaires de base (par exemple, résistantes à des 
températures plus élevées) ; 

•	 passage à de nouvelles cultures vivrières ; 

•	 passage des cultures de subsistance aux cultures marchandes (alimentaires et/ou non alimentaires) 
pour augmenter les revenus ; 

•	 passage de cultures vivrières à des cultures non vivrières commercialisées (par exemple, tabac, 
coton et biocarburant) ; et

•	 passage de cultures de subsistance ou de cultures commerciales de produits de base à des cultures 
commerciales de produits non alimentaires (par exemple, la canne à sucre, le café ou les fruits).

Encadré 7.7 Exemples d’adaptation dans le secteur agricole

Certaines variétés de maïs à maturation précoce, résistantes à la sécheresse et à haut rendement ont 
été introduites en Afrique australe. D’autres petits exploitants agricoles dans les régions du Zimbabwe 
exposées à la sécheresse ont abandonné le maïs au profit du sorgho et du millet traditionnels, ce qui 
a permis d’améliorer la sécurité alimentaire. En Tanzanie, les stratégies d’adaptation des agriculteurs 
comprennent la collecte de l’eau de pluie dans des fossés, la construction de barrages de retenue 
et l’exercice d’autres activités génératrices de revenus. À une échelle beaucoup plus petite, les 
bouteilles sont utilisées pour l’irrigation goutte à goutte des plantes locales. En dehors de l’Afrique, 
par exemple au Pakistan, les agriculteurs sont passés des variétés de coton traditionnelles à la 
culture de variétés de coton génétiquement modifiées. Ce faisant, ils ont évité les pertes dues aux 
attaques de parasites qui étaient courantes avec les variétés de coton traditionnelles. En outre, 
ils ont planté des variétés de blé tolérantes au stress thermique élevé en réponse à la fréquence 
croissante des épisodes de températures maximales extrêmes. 

Les activités des éleveurs en Afrique subsaharienne remontent à l’époque où les agriculteurs 
migraient avec leurs animaux vers de meilleures zones de pâturage. Ils ont été les plus résilients 
face à la sécheresse et d’autres réagissent en commercialisant leur bétail en temps voulu et en 
déstockant sans modifier le cheptel reproducteur. Ils gèrent également les régimes d’alimentation 
du bétail pour préserver leur cheptel. Les agriculteurs élèvent également du bétail pour résister à la 
sécheresse, en variant les races ou en modifiant les systèmes pour adopter un autre système à faible 
niveau d’intrants comme l’élevage d’autruches ou de gibier. Pour améliorer l’approvisionnement en 
eau, les éleveurs récoltent l’eau de pluie, construisent des barrages pour le stockage de l’eau et 
utilisent des éoliennes pour pomper l’eau de forage (Fisher et al., 2015 ; Abid et al., 2016 ; FAO, 
2017b ; Katengeza, 2019).

Il est important de se prémunir contre la mauvaise adaptation de certains changements de culture (par 
exemple, l’extraction non durable des eaux souterraines, l’utilisation de plus d’eau ou d’énergie). Les 
agriculteurs doivent notamment avoir accès à des sources de semences appropriées pour l’adaptation, 
aux autres intrants nécessaires, aux connaissances techniques et à la formation, et l’eau doit être 
disponible. Des exemples d’adaptation en agriculture sont présentés dans l’encadré 7.7.

De nombreuses activités peuvent être réalisées pour renforcer la capacité d’adaptation, mais pour le sec-
teur agricole, il est important de renforcer les services écosystémiques dans les systèmes agricoles. La 
résilience peut être améliorée en renforçant la capacité des institutions à agir collectivement, en diffusant 
les connaissances et en se lançant dans la planification de l’adaptation locale (Bennett et al., 2014). Les 
services d’information climatique et les informations relatives aux dates de plantation, à la lutte contre les 
ravageurs et les maladies et à la disponibilité de l’eau sont essentiels.
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7.4  Adaptation dans d’autres secteurs
Le secteur des transports doit être résilient au changement climatique, efficace et efficient afin de réduire 
les coûts opérationnels et d’améliorer la compétitivité. Le secteur de l’énergie est important car il doit 
améliorer son efficacité en utilisant des technologies améliorées qui réduisent les coûts énergétiques. 
Les technologies d’énergie renouvelable et les biocarburants de deuxième génération sont des options 
technologiques importantes pour l’adaptation. L’adaptation dans le secteur de l’assurance peut être 
améliorée en utilisant des primes d’assurance proportionnelles aux risques. La gestion des risques 
permet d’améliorer la résilience financière. Les touristes s’adaptent au changement climatique en 
modifiant le calendrier, les régions à visiter et le choix des activités de vacances. Ceux qui s’occupent de 
loisirs ajustent également le calendrier de leurs activités. Les saisons des activités touristiques peuvent 
être décalées dans d’autres régions du monde en fonction du type d’impact climatique. Les pêcheurs 
peuvent varier les périodes de pêche, attraper des poissons en eaux profondes, programmer leurs 
périodes de pêche et se livrer à d’autres activités génératrices de revenus. 

Activité 7.7 Révision (10 minutes)
1. Expliquez les impacts du changement climatique sur les secteurs suivants :
 i. le secteur agricole ;
 ii. le secteur de l’énergie ;
 iii. le secteur de l’eau ;
 iv. le secteur des transports ;
 v. les ressources côtières ; et
 vi. la santé.

2. Comment minimisez-vous les impacts dans chacun des secteurs ci-dessus en 
utilisant des mesures basées sur la forêt ?

3. Identifiez les options technologiques pour l’ACC dans les secteurs suivants :
 i. agriculture ;
 ii. santé ; et
 iii. transport.

Résumé
Cette session a couvert l’adaptation non forestière et inclus les secteurs de l’agriculture, 
de la pêche, de la santé et de l’assainissement, de l’environnement bâti, de l’énergie, 
des transports, de l’eau et du tourisme. Des initiatives d’adaptation sectorielles ont 
également été mises en évidence, y compris des options technologiques. Dans le 
secteur agricole, les stratégies d’adaptation comprennent la diversification des cultures, 
l’agroforesterie, la rotation des cultures, le travail minimum du sol, le changement de 
cultures, la collecte des eaux de pluie, l’utilisation de l’irrigation goutte à goutte, etc., 
la GIRE et la conservation des sols et de l’eau. La GIRE montre comment la gestion 
des ressources en eau est liée à l’efficacité économique, à l’équité et à la durabilité 
environnementale/écologique.
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Chapitre 8 :  Autres Options D’adaptation

8.1 Aperçu du chapitre
Plusieurs secteurs du développement socio-économique sont affectés par le changement climatique 
et certains d’entre eux ont également développé des stratégies d’adaptation pour assurer leur survie. 
Plusieurs mesures d’adaptation sont bénéfiques à tous les secteurs, comme les SAP qui peuvent 
améliorer la vigilance des individus et des décideurs à l’égard des risques liés au climat et leur volonté 
d’optimiser les conditions météorologiques positives. Le chapitre aborde l’adaptation structurelle et 
physique, l’adaptation basée sur les écosystèmes (EbA) et les options socio-économiques telles que 
la diversification des moyens de subsistance, l’amélioration de l’accès aux marchés, l’utilisation des 
connaissances et des options indigènes et les filets de sécurité sociale. Le chapitre conclut en soulignant 
l’importance pour les pays de se préparer aux migrations qui peuvent être le résultat des impacts du 
changement climatique.

Résultats d’apprentissage 
A la fin de ce chapitre, les apprenants devraient être capables de :
i. expliquer les mesures d’adaptation qui sont bénéfiques à tous les secteurs ;
ii. décrire les options d’adaptation structurelles et physiques ;
iii. expliquer l’importance de l’EbA ;
iv. appliquer les stratégies d’adaptation traditionnelles aux défis locaux liés au chan-

gement climatique ; et
v. préparer et appliquer le protocole d’évaluation des risques.

Activité 8.1 Remue-méninges (10 minutes)  
Expliquez l’importance du SAP dans l’ACC.
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8.2  Systèmes d’alerte précoce
Le SAP est l’une des actions de l’ACC intégrant des systèmes de communication pour aider la 
communauté à se préparer aux événements dangereux liés au climat. Le SAP améliore la vigilance des 
individus et des décideurs à l’égard des dangers liés au climat, ainsi que leur volonté d’optimiser les 
conditions météorologiques positives. Ils peuvent être complétés par des technologies de cartographie 
et de surveillance des risques. Le SAP pour les risques naturels nécessite une base scientifique et 
technique complète, en mettant l’accent sur les communautés exposées aux menaces, en utilisant 
une approche systémique pour intégrer toutes les questions pertinentes associées à ce risque, qu’elles 
émanent des catastrophes naturelles ou des susceptibilités sociales, ou des pratiques à long ou à court 
terme (Luther et al., 2017 ; Schlef et al., 2018). Cependant, des messages appropriés et des institutions 
fiables sont des conditions préalables importantes pour un SAP efficace. Les éléments du SAP suivent 
une séquence logique ayant des liens mutuels directs et des interactions les uns avec les autres. Quatre 
éléments interagissent pour un SAP efficace et complet, à savoir : l’information sur le risque, la mise 
en place de services de surveillance et d’alerte, les protocoles de communication et de diffusion et la 
capacité de réaction (UNISDR, 2016).

Les SAP peuvent traiter les impacts climatiques sur la santé humaine, par exemple ceux liés à la 
sécheresse et aux vagues de chaleur. Les vagues de chaleur résultant du réchauffement climatique 
provoquent des décès et des blessures, et mettent en danger la santé humaine. Compte tenu de ces 
conséquences, la notification en temps utile des personnes vulnérables à l’aide des SAP peut être une 
option adaptative pour réduire les catastrophes en matière de santé humaine. L’utilisation correcte d’un 
SAP peut entraîner une réduction significative des dommages résultant d’événements extrêmes liés au 
changement climatique. Une large gamme de systèmes allant des annonces passives traditionnelles (par 
exemple, la diffusion de déclarations), à la communication active avec les personnes vulnérables, par 
exemple, dans quelques cas, l’envoi de messages d’alerte à des groupes cibles à l’aide de téléphones 
mobiles, peut être utilisé. La promotion du développement et de l’opérationnalisation de SAP multirisques 
centrés sur les personnes a été considérée comme une priorité au niveau mondial (UNISDR, 2015). Des 
exemples de SAP appliqués à l’échelle mondiale sont présentés dans l’encadré 8.1.
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Box 8.1: Exemples de SAP

•	 Le programme du PNUD intitulé « Renforcement de l’information climatique et des SAP pour 
un développement résilient au climat et l’adaptation au changement climatique » est mis en 
œuvre en Afrique, en Asie et dans le Pacifique. Il intègre des composantes de connaissance 
des risques, de surveillance et de prévision, de diffusion d’informations et de réponse 
aux systèmes d’alerte et est utilisé aux niveaux sous-régional et régional pour garantir la 
préparation et les réponses rapides aux catastrophes naturelles. En Ouganda, le programme 
a été mis en œuvre en équipant les stations météorologiques obsolètes et déficientes de 43 
systèmes modernisés. Cela a permis de réduire l’impact des risques de catastrophes grâce à 
des moyens plus efficaces de générer et de diffuser des informations. Ces informations sont 
essentielles pour renforcer la résilience au changement climatique et la sécurité alimentaire, 
64% de la population ougandaise dépendant de l’agriculture de subsistance (http://ews-
undp.blogspot.com/).

•	 « Le risque climatique du PNUE et les SAP » est une initiative qui a été lancée lors de la 
Conférence des Nations unies sur le changement climatique à Paris en 2015 pour augmenter 
la capacité des SAP multirisques. L›initiative intervient dans les zones les plus sensibles aux 
cyclones tropicaux et aux inondations dans 19 pays d›Afrique et du Pacifique, y compris les 
PMA et les PEID. Les progrès des différentes initiatives sont rapportés par l’initiative CREWS 
(2019) ;

•	 La Gambie, dispose d’un projet intégré pour faire progresser la planification nationale, 
sensibiliser et accroître le partage des connaissances, renforcer les capacités et créer des 
mécanismes nationaux de réponse rapide et de relèvement précoce par le biais de leur 
programme RRC et CCA (PNUD-PNUE, 2015)

•	 - L’information climatique pour un développement résilient en Afrique a créé un modèle pour 
fournir des services météorologiques et climatiques efficaces en Afrique sub-saharienne. Ce 
projet a été financé par le FEM et mis en œuvre par le PNUD. Le produit final est une boîte à 
outils pour la communication des SAP (http://undp-cirda.blogspot.com/).

•	 En dehors de l’Afrique, le changement climatique a stimulé la réhabilitation précoce et 
l’amélioration avancée des SAP. En Europe, ils ont acquis une expérience considérable en 
matière de SAP, notamment en ce qui concerne les risques d’inondation et de crue soudaine, 
mais aussi les vagues de chaleur. Par exemple, la disponibilité de plusieurs systèmes de 
prévisions météorologiques collaboratifs mondiaux grâce à l’archive « THORPEX Interactive 
Grand Global Ensemble »’ offre des perspectives de nouvelles dimensions dans la prévision 
et l’alerte précoce des inondations. Les données ont été utilisées comme données 
météorologiques pour le système européen d’alerte aux inondations et ont été appliquées 
lors d’une inondation en Roumanie en octobre 2007. Il a été possible de sensibiliser sur 
l’événement d’inondation huit jours avant l’événement et les autres prévisions ont permis une 
meilleure compréhension d’une gamme de conditions d’inondation potentielles (Bougeault et 
al., 2010).

Activité 8.2 (Remue-méninges) (10 Minutes)
1. Identifiez certaines des activités facilitant les SAP dans votre pays.
2. Quels sont les défis associés à l’efficacité des SAP dans votre pays ?
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Plusieurs obstacles technologiques et sociaux empêchent la mise en œuvre efficace des SAP. Selon le 
PNUD (2016) et Mazambani et Mutambara (2018), il existe onze défis majeurs affectant l’efficacité des 
SAP en Afrique :

l’absence de données fiables : La plupart des systèmes hydro-météorologiques nationaux (NHMS) en 
Afrique subsaharienne fournissent des informations incomplètes bien qu’elles s’améliorent avec le temps. 
La fiabilité est affectée par des problèmes de capacité limitée du personnel, de ressources limitées et de 
systèmes de surveillance défectueux ;

le manque de crédibilité : bien que les informations générées par les NHMS se soient améliorées 
en raison de l’amélioration des investissements dans les services d’observation climatique et de 
communication, les informations générées par la plupart des NHMS en Afrique subsaharienne sont 
encore très limitées. La plupart des NHMS ne donnent pas d’informations fiables ; 

le manque de protocoles innovants : les actions de conditionnement, de diffusion, de réponse 
préventive de la plupart des nations africaines sont limitées à quelques-uns qui sont capables de 
rassembler des données météorologiques et climatiques pour produire quelques protocoles de 
communication innovants ;

une limite dans la présentation du contenu des informations climatiques  : les informations 
météorologiques doivent être présentées de manière à donner des alertes précoces et des informations 
climatiques orientées vers l’action (par exemple, des messages d’intérêt public et des rapports sur 
les récoltes, y compris la manière dont les gens doivent réagir en cas de mauvais temps). D’autres 
paquets pourraient être adaptés aux secteurs privés. La création de paquets intéressants permet aux 
NHMS de surmonter les problèmes de crédibilité et de créer de nouvelles relations efficaces avec les 
consommateurs de leurs produits ;  

des relations limitées entre le NHMS et les médias traditionnels ou d’autres acteurs : les 
messages d’alerte précoce générés par les NHMS sont souvent transmis à d’autres acteurs tels que les 
agences de vulgarisation, les médias, les partenaires gouvernementaux et les entreprises privées pour 
diffusion et action. Les chances de succès sont grandes lorsque ces acteurs (potentiels ambassadeurs 
de marque et messagers) sont efficacement engagés ; 

l’absence de systèmes de distribution : il est nécessaire de trouver des moyens appropriés pour 
diffuser l’information aux agriculteurs, y compris ceux qui résident dans des zones reculées. Une 
information bien conditionnée et de qualité est susceptible d’être plus fiable car les utilisateurs sont 
éclairés sur les actions possibles en cas de mauvais temps et cela permet de sauver des vies ;

des capacités et des cadres inadéquats pour le développement des entreprises : les compétences 
requises pour élaborer des propositions commerciales et des systèmes d’information ou pour développer 
des cadres juridiques et politiques favorables sont différentes des compétences traditionnelles de simple 
collecte, examen et partage/diffusion d’informations. Pour développer les compétences commerciales, 
les NHMS doivent gérer les problèmes de crédibilité, créer des flux de revenus et établir des liens avec de 
nouveaux groupes de partenaires potentiels, qui n’existent pas encore dans certains pays ; 

les défis culturels : l’un des plus grands problèmes associés à l’utilisation et/ou à la compréhension 
des alertes précoces est lié aux croyances culturelles, au sexe, à l’âge, à la langue, à l’éducation et 
aux niveaux d’alphabétisation. Il devrait y avoir des moyens d’atteindre le groupe diversifié qui parle 
plusieurs langues, a des croyances culturelles particulières sur les informations météorologiques et est 
généralement analphabète ;

les défis politiques : la plupart des NHMS manquent de crédibilité, ce qui se traduit par un soutien 
politique limité pour les budgets ou les institutions des NHMS. Il est possible de rompre le statu quo 
en se reconnectant à l’espace politique et en créant des stratégies de communication claires avec la 
participation active des acteurs concernés au niveau politique et public ;
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les défis économiques : dans les pays pauvres, les circonstances peuvent conduire à un détournement 
des fonds destinés aux services météorologiques et climatiques vers d’autres secteurs. Les systèmes de 
communication utilisés dans les pays développés ne sont pas très adaptés au contexte social, culturel, 
politique et économique unique du continent Africain ; et

les défis climatiques : le changement climatique et les schémas et conditions météorologiques 
associés tels que les sécheresses, la chaleur, les inondations froides, les fortes pluies, la foudre et autres 
événements météorologiques extrêmes présentent de nouveaux défis pour les SMHN et leur avancement.

Les SAP peuvent être renforcés lorsque les engagements administratifs sont complétés par des capacités 
institutionnelles solides qui sont constamment influencées par l’appréciation du public. Dans la plupart 
des cas, la réactivité et le soutien de la communauté sont généralement plus élevés peu après un grand 
incident catastrophique qu’à d’autres moments. Cette prise de conscience et ce soutien peuvent être 
mis à profit pour renforcer et garantir la pérennité des SAP. Certains des principaux défis des SAP ont 
été mis en évidence, notamment l’absence de structures institutionnelles bien définies et l’insuffisance 
des capacités aux niveaux national et local pour soutenir le développement des capacités publiques et 
institutionnelles. Les utilisateurs qui sont bien informés et qui connaissent parfaitement le système sont 
convaincus et font confiance au système.

Activité 8.3 Etude de texte
Identifiez et décrivez trois études cas dans votre pays ou région sur l’application de 
diverses options technologiques non forestières appliquées dans différents secteurs du 
développement socio-économique.
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8.3  Options structurelles et physiques
Les options structurelles et d’ingénierie comprennent l’application de technologies discrètes pour 
minimiser les impacts des catastrophes et l’utilisation des écosystèmes et de leurs services pour répondre 
aux besoins d’adaptation. Elles comprennent les catégories suivantes : construction de bâtiments dans 
des zones sûres et amélioration de la conception des bâtiments. Il peut même s’agir de prendre en 
compte le changement climatique lors de la construction de routes ou de lignes ferroviaires. Par exemple, 
lors de la conception technique de la voie ferrée Qinghai-Tibet, diverses mesures ont été proposées pour 
assurer la stabilité du remblai ferroviaire dans les régions à pergélisol des zones vulnérables (Wu et al., 
2008). Les exemples d’environnement construit et d’ingénierie comprennent les digues et les structures 
de protection côtière, les levées et les ponceaux d’inondation, le stockage de l’eau et le stockage par 
pompage, les stations d’épuration, l’amélioration du drainage, le rechargement des plages, les abris 
contre les inondations et les cyclones, les codes de construction, la gestion des eaux pluviales et des 
eaux usées, l’adaptation des infrastructures routières et de transport, les maisons flottantes, l’ajustement 
des centrales électriques et des réseaux électriques.

Les autres options comprennent : la construction de bâtiments dans des zones sûres, l’amélioration de 
la conception des bâtiments et l’EbA. Elles seront examinées en détail dans les sections suivantes.

Activité 8.4 (Remue-méninges) (10 Minutes)
Analyser de manière critique la relation entre la forêt et les options d’adaptation 
structurelle et physique.
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8.3.1 Construction de bâtiments dans des zones sûres
La plupart des options d’ingénierie sont dirigées par des experts, à forte intensité de capital, à grande 
échelle et très complexes (Sovacool, 2011 ; Vincent et Mambo, 2017). De nombreuses options d’ingénierie 
sont des extensions et des améliorations de pratiques, de plans et de structures existants. Des projets 
plus récents prennent désormais en compte le risque de changement climatique dans les conceptions 
initiales, notamment la gestion des flux d’eaux pluviales et usées (à l’intérieur des terres et sur les côtes), 
les levées de crue, les digues, la mise à niveau des infrastructures existantes pour améliorer la résistance 
au vent, le rechargement des plages et la résilience aux inondations (Ranger et Garbett-Shiels, 2012 ; 
Vincent et Mambo, 2017).

Dans les zones côtières, des digues et des structures de protection du littoral peuvent être construites. 
Les levées et les ponceaux en cas d’inondation, le stockage de l’eau et le stockage par pompage, les 
ouvrages d’assainissement, l’amélioration du drainage, le rechargement des plages, les abris contre 
les inondations et les cyclones, les codes de construction, la gestion des eaux pluviales et des eaux 
usées, l’adaptation des transports et des infrastructures routières, les maisons flottantes et l’ajustement 
des centrales électriques et des réseaux électriques sont quelques-unes des mesures d’adaptation qui 
peuvent être prises pour réduire la vulnérabilité (GIEC, 2014).

8.3.2 Meilleure conception des bâtiments
L’adaptation peut impliquer la conception de bâtiments qui tiennent compte des prévisions d’augmentation 
du risque et de l’intensité des événements extrêmes. S’adapter au changement climatique pour 
minimiser l’exposition et améliorer la résilience de la zone bâtie nécessite l’adoption d’infrastructures 
compatibles avec le climat. Les options technologiques permettant d’améliorer la conception des 
bâtiments comprennent l’utilisation de l’isolation des bâtiments et du refroidissement mécanique et 
passif. À cet égard, les bâtiments devraient être économes en énergie afin de réduire les émissions des 
bâtiments. Ward et Wilson (2019) ont suggéré plusieurs options d’adaptation des bâtiments aux impacts 
climatiques, qui sont résumées dans le tableau 13.
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Tableau 13. Adaptation des bâtiments aux impacts du changement climatique

 Impact du 
climat

Mesures d’adaptation

Réchauffement 
de la 
température

•	 Concevoir des mesures permettant d’éviter la charge de refroidissement dans 
les bâtiments.

•	 Concevoir une ventilation naturelle dans les bâtiments.
•	 Modéliser la performance énergétique avec des températures de conception 

de refroidissement plus élevées.
•	 Réduire les îlots de chaleur urbaine par la plantation d’arbres, l’installation 

de toits verts sur les bâtiments, la pose de membranes ou de revêtements 
réfléchissants sur les toits et l’installation de revêtements de chaussée et de 
trottoirs de couleur claire.

Sécheresse et 
pénurie d'eau

•	 Éviter les nouveaux aménagements dans les régions les plus sèches.
•	 Spécifier des installations et des appareils économes en eau.
•	 Plomber les bâtiments pour la séparation des eaux grises et les appareils 

économiseurs d’eau.
•	 L’eau de pluie peut être collectée et stockée pour l’arrosage extérieur, la 

chasse d’eau des toilettes et, moyennant un filtrage et un traitement adéquat, 
pour être utilisée comme eau potable.

•	 Planter des arbres et d’autres végétaux indigènes, adaptés au climat.

Tempêtes 
plus intenses, 
inondations et 
élévation du 
niveau de la mer

•	 Évitez de construire dans les zones inondables.
•	 Concevoir des bâtiments capables de résister à des vents extrêmes.
•	 Augmenter la capacité de gestion des eaux pluviales et s’appuyer sur les 

systèmes naturels.
•	 Surélever les bâtiments au-dessus du sol et surélever les équipements méca-

niques et électriques dans les zones inondables.
•	 Prévoir l’élévation du niveau de la mer dans les zones côtières.
•	 Installer des composants qui protègent les bâtiments contre les inondations 

ou qui permettent une inondation avec des dommages minimes.
•	 Spécifications pour les matériaux qui peuvent survivre aux dommages causés 

par les inondations et les ouragans.

Feux de 
végétation

•	 Spécifiez une toiture de classe A.
•	 Éliminer les gouttières ou les concevoir et les entretenir de manière à 

minimiser les risques d›incendie.
•	 Éviter les toits ventilés ou protéger les évents contre l›entrée des braises.
•	 Installer des fenêtres trempées à haute performance.
•	 Gérer la végétation autour des maisons.

Coupures 
d'électricité

•	 Fournir une opérabilité bi-mode pour les immeubles de grande hauteur.
•	 Fournir de l’électricité produite sur place à partir d’énergies renouvelables, par 

exemple l’énergie solaire thermique.
•	 Fournir un chauffage solaire de l’eau.
•	 Planification et zonage des communautés pour maintenir leur fonctionnalité 

sans électricité.

Une adaptation proactive est nécessaire pour éviter les impacts dangereux du changement climatique. 
Par exemple, les bâtiments situés dans les zones côtières devraient se concentrer sur le renforcement 
de la protection structurelle et non structurelle, voire s’éloigner (relocalisation). D’autres activités peuvent 
inclure la construction de maisons résistantes aux cyclones.
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8.4  Approche de l’adaptation basée sur les 
écosystèmes

L’AbE implique l’utilisation de la biodiversité et des services écosystémiques pour aider les gens à 
s’adapter aux effets négatifs du changement climatique. Il s’agit d’une option d’adaptation physique 
importante qui fera l’objet d’une section distincte. Les options de l’AbE comprennent la restauration 
écologique, y compris la conservation et la restauration des zones humides et des plaines inondables ; 
l’augmentation de la diversité biologique ; le boisement et le reboisement ; la conservation et la replantation 
des forêts de mangroves ; la réduction des feux de brousse et les brûlages dirigés ; les infrastructures 
vertes (par exemple, les arbres d’ombrage, les toits verts) ; le contrôle de la surpêche ; la co-gestion de la 
pêche ; la migration assistée ou la translocation gérée ; les corridors écologiques ; la conservation ex situ 
et les banques de semences ; la GCRN et la gestion adaptative de l’utilisation des terres. Certains de ces 
éléments ont été examinés dans les secteurs respectifs.

Si certaines institutions ont élaboré leurs propres définitions de l’AbE, la plupart sont similaires à la 
définition adoptée par la CDB (2009), selon laquelle l’AbE est l’utilisation de la biodiversité et des services 
écosystémiques dans le cadre d’une stratégie d’adaptation globale visant à aider les populations à 
s’adapter aux effets néfastes du changement climatique. Cette définition de l’AbE comporte quatre 
éléments majeurs :
•	 l’adaptation aux effets néfastes du changement climatique est l’objectif principal ;
•	 l’AbE doit être la stratégie globale ; 
•	 utiliser la biodiversité et les services écosystémiques comme approche ou sous-stratégie ; et
•	 dans le cadre de (la stratégie), aider les gens (l’objectif).

Bertram et al. (2017) ont montré que les éléments de l’AbE décrits dans la CDB (2009) peuvent encore 
être décomposés en cinq critères qui peuvent être utilisés pour une AbE efficace :
• réduire la vulnérabilité sociale et environnementale au changement climatique ;
• générer des avantages sociaux et soutenir les plus vulnérables ;
• restaurer, maintenir ou améliorer les écosystèmes et la biodiversité ;
• être intégrée dans les politiques à plusieurs niveaux ; et
• soutenir une gouvernance équitable et renforcer les capacités.

À cet égard, une AbE s’efforce d’aider les gens à s’adapter au changement climatique en améliorant et 
en sauvegardant les écosystèmes et les services écosystémiques importants pour la survie de l’homme. 
Elle accroît également la résilience des populations. La différence entre l’AbE et la conservation est que 
la première rend les gens plus résilients tandis que la seconde vise à préserver les populations ou les 
écosystèmes dans un climat changeant.

L’AbE peut englober des activités axées sur la restauration écologique, la conservation et la restauration 
des zones humides et des plaines boisées, la conservation de la biodiversité, la conservation et la 
replantation de la forêt de mangrove, le boisement et le reboisement, la gestion des feux de brousses 
et le brûlage dirigé, la pêche contrôlée, l’infrastructure verte (par exemple lesarbres d’ombrage, les toits 
verts), la co-gestion des pêcheries, les corridors écologiques, la migration assistée ou la translocation 
gérée, la conservation ex-situ et les banques de semences, la gestion adaptative de l’utilisation des 
terres et le GCRN.
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En Afrique du Sud, ils encouragent le recours à l’AbE, qui utilise la biodiversité et les services 
écosystémiques pour aider les populations à s’adapter et à renforcer leur résilience aux effets 
néfastes du changement climatique. L’AbE encourage l’utilisation d’infrastructures écologiques 
en complément ou en remplacement des infrastructures construites. L’infrastructure écologique 
comprend des bassins versants de montagne sains, des rivières, des zones humides, des dunes 
côtières, ainsi que des nœuds et des corridors d’habitats naturels, qui forment ensemble un 
réseau d’éléments structurels interconnectés dans le paysage (DEA et SANBI, 2016).

Dans certaines zones exposées à la sécheresse, les agriculteurs s’engagent dans la gestion 
de la biodiversité et la réduction de la désertification en protégeant les arbres dans les fermes 
et les forêts. Des arbres indigènes sont plantés en raison de leur tolérance à la sécheresse. 
Les personnes qui dépendent des ressources forestières pour leur survie sont généralement 
celles des ménages à faible revenu, qui vivent à proximité de la forêt, qui sont dirigées par des 
personnes âgées, qui sont moins instruites ou analphabètes et ont une plus grande aversion au 
risque (Kihila, 2018).



  
196 Les Forêts et L’attenuation du Changement Climatique

UN RECUEIL DE COURS POUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
DANS LE SECTEUR FORESTIER EN AFRIQUE

8.5 Options socio-économiques
Les options d’adaptation sociale sont classées par l’IPCC (2012) en trois catégories : options éducatives, 
informationnelles et comportementales. Les exemples d’options éducatives comprennent : les activités 
visant à sensibiliser au changement climatique et à l’adaptation, l’intégration du changement climatique 
dans le programme d’enseignement, l’équité entre les sexes dans l’enseignement et les services de 
vulgarisation. D’autres options comprennent le partage des connaissances locales et traditionnelles, 
y compris leur intégration dans la planification de l’adaptation et l’utilisation de la recherche-action 
participative et de l’apprentissage social, les enquêtes communautaires, les plateformes de partage des 
connaissances et d’apprentissage, la participation à des conférences internationales et à des réseaux de 
recherche et la communication par les médias.

Les options informationnelles comprennent : la cartographie des risques et de la vulnérabilité, les 
systèmes d’alerte précoce et de réaction, y compris les SAP dans le domaine de la santé, la surveillance 
systématique et la télédétection, les services climatiques, y compris l’amélioration des prévisions, la 
réduction de l’échelle des scénarios climatiques, les ensembles de données longitudinales, l’intégration 
des observations climatiques autochtones, les plans de CoBA, y compris l’amélioration des bidonvilles 
par les communautés et le développement de scénarios participatifs. Enfin, les options comportementales 
comprennent : le logement, la préparation des ménages et la planification de l’évacuation, la retraite et 
la migration (qui a ses propres implications pour la santé et la sécurité humaines), la conservation des 
sols et de l’eau, la diversification des moyens de subsistance, la modification des pratiques d’élevage 
et d’aquaculture, le changement de culture, la modification des pratiques, des modèles et des dates 
de plantation, les options sylvicoles et le recours aux réseaux sociaux (IPCC, 2012 ; Morissette, 2020). 
Certaines de ces options ont déjà été examinées en détail.

Les options économiques comprennent : les incitations financières, y compris les taxes et les 
subventions, les assurances, y compris les régimes d’assurance météorologique basés sur un indice, 
les obligations catastrophes, les fonds renouvelables, les PSE, les tarifs de l’eau, les groupes d’épargne, 
la microfinance, les fonds d’urgence en cas de catastrophe et les transferts d’argent. Certaines options 
sociales et économiques seront examinées dans les sections suivantes (IPCC, 2012 ; Akamani, 2021).

Activité 8.5 (Remue-méninges) (10 minutes)
Partagez vos points de vue sur le lien entre les options d’adaptation forestière et 
socio-économique.

8.5.1 Diversification des moyens de subsistance
Toutes les formes de moyens de subsistance, qu’il s’agisse d’agriculture de subsistance, de pêche, 
d’emploi à plein temps ou de travail saisonnier, sont menacées car les impacts du changement climatique 
entraînent des pertes dans des secteurs tels que la production agricole et la pêche. Le manque de 
diversification des actifs et d’accès aux marchés financiers formels peut accroître la vulnérabilité des 
personnes vivant dans la pauvreté (Rapport social mondial, 2020). La diversification des moyens de 
subsistance est l’une des approches à long terme de la planification de l’adaptation qui s’applique le mieux 
au niveau des communautés et des ménages, l’objectif étant de créer un environnement permettant aux 
personnes de passer à des sources de revenus supplémentaires tout en maintenant un certain niveau 
de qualité de vie. La diversification économique s’aligne le mieux sur les processus d’élaboration des 
politiques régionales et nationales. Une forte appropriation de la planification et de la stratégie, l’inclusion 
des femmes et le caractère inclusif des PNA peuvent favoriser la croissance économique et augmenter 
les revenus des personnes vulnérables (CCNUCC, 2019b).



  
197Les Forêts et L’attenuation du Changement Climatique

UN RECUEIL DE COURS POUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
DANS LE SECTEUR FORESTIER EN AFRIQUE

La capacité à se diversifier peut-être affectée par le statut de richesse : les agriculteurs pauvres 
de la région du Sahel en Afrique de l’Ouest étaient limités pour étendre leurs ressources 
foncières, intensifier l’agriculture pour stabiliser la production alimentaire ou se diversifier vers 
une production non agricole (Dietz et al., 2004) alors que les autres ont vendu des animaux et 
se sont lancés dans la diversification ou la spécialisation des exploitations (Sissoko et al., 2011). 
Pendant les périodes de sécheresse en Ouganda, il était plus difficile pour les agriculteurs à 
faibles revenus de modifier leurs modèles de culture et d’accéder à des technologies économes 
en eau et à des sources de stockage d’eau (Hill et Mejia-Mantilla, 2014).

L’engagement dans des activités non agricoles dépend largement de la structure des actifs détenus 
par les individus ou les ménages et de leur capacité à accroître les possibilités de subsistance et à 
réduire leur vulnérabilité. Les activités non agricoles sont hétérogènes et complexes et varient dans l’es-
pace et dans le temps. L’engagement dans des activités non agricoles est normalement une réponse à 
des facteurs externes (tels que le marché, la politique ou des événements climatiques extrêmes) qui se 
produisent souvent rapidement. Ces facteurs peuvent être soit motivés par la détresse (les activités ne 
sont pas toujours « bonnes » pour les personnes, l’environnement ou le développement, par exemple 
le déboisement pour fabriquer du charbon de bois, la mendicité), soit motivés par des opportunités 
(choisies de préférence aux activités existantes, y compris l’agriculture, et impliquant des revenus et/
ou des investissements qui permettent à la personne ou au ménage de ne plus dépendre de l’agricul-
ture). Les activités diffèrent toutefois dans plusieurs cas entre les hommes et les femmes et selon l’âge 
de l’individu (Ellis, 2000 ; Kuhl et al., 2020). Dans certaines communautés, les membres du ménage 
migrent et les transferts de fonds qui en résultent améliorent les capacités d’adaptation sous forme 
d’injection de liquidités.

S’aventurer dans des activités d’agroforesterie et de plantation d’arbres peut aider les petits exploitants 
agricoles à diversifier leurs revenus et leurs moyens de subsistance, tout en préservant les ressources 
naturelles, en améliorant les services écosystémiques et en s’adaptant aux effets du changement 
climatique et en les atténuant (FAO, 2016a).

8.5.2  Accès amélioré aux marchés
La capacité d’adaptation peut être renforcée par l’amélioration de l’accès aux marchés, ce qui peut 
inclure la modernisation des marchés ruraux et/ou la garantie d’un espace pour les femmes. Les autres 
infrastructures comprennent : les routes d’accès aux marchés, des hangars adaptés et résistants au 
climat, des installations sanitaires, d’approvisionnement en eau et de drainage.  L’amélioration de l’accès 
aux marchés est surtout bénéfique pour les femmes, car le manque d’accès les empêche de bénéficier 
des opportunités associées aux activités non agricoles (Assan et al., 2018). En outre, Belay et al. (2017) 
et Gessesse et Zerihun (2017) ont montré que l’accès aux marchés des intrants et des extrants peut avoir 
un effet positif et significatif sur l’intensité des intrants et la diversification des cultures des agriculteurs.

8.5.3  Utilisation des connaissances et des pratiques 
autochtones

Les changements climatiques affectent les moyens de subsistance des populations rurales, les 
incitant à développer divers moyens pour faire face et s’adapter aux effets du changement climatique 
(Musarandega et al., 2018). Différentes stratégies traditionnelles d’adaptation et de réaction, telles que 
la rotation des cultures et la plantation précoce, ont été mises en œuvre pour s’adapter et faire face aux 
changements climatiques. Les petits exploitants agricoles ne sont pas bien exposés aux techniques 
scientifiques modernes, mais ont cultivé des cultures sur la base des connaissances locales existantes 
et des conditions écologiques. Leurs approches d’adaptation sont le produit de leurs priorités, de leurs 
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capacités et de leurs connaissances, qui déterminent la manière dont ils planifient et font face aux 
problèmes liés au changement climatique.

On reconnaît de plus en plus l’importance des pratiques traditionnelles de gestion de l’eau et des 
terres dans la recharge des nappes phréatiques et la génération d’autres services écosystémiques 
en raison d’une meilleure disponibilité de l’eau (Everard et al., 2018).

Des méthodes uniques sont utilisées par les communautés qui dépendent des ressources naturelles 
pour assurer leur survie face au changement climatique. Par exemple, en Tanzanie, certaines commu-
nautés ont utilisé des techniques telles que la plantation d’arbres, la construction de terrasses, la poly-
culture, la diversification et la collecte d’eau dans des réservoirs d’eau locaux (Kihila, 2018). En Afrique 
du Sud, en République démocratique du Congo et en Ouganda, les agriculteurs ont amélioré la fertilité 
des sols en appliquant du fumier et des déchets de cuisine dans les champs tandis que d’autres sont 
passés de systèmes de culture à des systèmes d’élevage plus résistants à la sécheresse ((Adediran et 
al., 2003 ; Upenji, 2020 ; Mfitumukiza et al., 2017). Les producteurs de coton du Zimbabwe ont utilisé 
l’irrigation et se sont diversifiés vers des cultures plus résistantes à la sécheresse pour faire face au 
changement climatique. Ils ont également ajusté les périodes de plantation pour qu’elles correspondent 
au début de la saison des pluies (Mdungela et al., 2017). Dans d’autres régions d’Afrique, les agricul-
teurs ont adopté des méthodes d’agriculture de conservation telles que le travail minimum du sol pour 
améliorer la qualité des sols, retenir l’humidité et minimiser l’érosion des sols, diminuant ainsi la dépen-
dance aux précipitations tout en augmentant les rendements des cultures.

8.5.4 Filets sociaux et de sécurité
Les filets de sécurité sociale sont des instruments permettant d’étendre le soutien aux personnes affectées 
par des événements climatiques extrêmes. Les interactions sont façonnées par le gouvernement, les 
communautés, les groupes organisés ou les familles qui sont des éléments clés des stratégies visant à 
minimiser les pertes attendues du changement climatique. La gestion des risques peut également inclure 
le renforcement des filets de sécurité sociale et la fourniture d’une assurance agricole (Campbell et al., 
2014). Les services qui contribuent aux filets de sécurité sociale et à la protection sociale comprennent 
: les banques alimentaires et la distribution des excédents alimentaires, les services municipaux fiables 
tels que l’eau et l’assainissement, les programmes de vaccination, la disponibilité des services de santé 
publique essentiels (y compris les services de santé reproductive), les services médicaux d’urgence et le 
commerce international.

Les sources des filets de sécurité peuvent être privées (transferts de la famille, des membres de la 
communauté et des institutions) ou publiques (soutien attendu du gouvernement). Le filet de sécurité 
le plus important pour les communautés des pays en développement est constitué  des ressources 
forestières, qui ont souvent été les principales victimes des actions inspirées par la détresse. Le bois 
de chauffage, les champignons, les fruits indigènes, les médicaments, le bois d’œuvre, les insectes 
comestibles et les fibres sont souvent exploités de manière non durable en période de crise (Shackleton, 
2014 ; Tieminie et al., 2021). Dans la plupart des cas, les étrangers exploitent également ces ressources 
aux dépens des communautés locales, ces dernières étant autorisées à accéder aux ressources de 
moindre valeur économique (par exemple, les PFNL) tandis que les étrangers exploitent les mandrins les 
plus précieux (Bergen, 2001 ; Nelson, 2010).

Les PFNLs constituent d’importants filets de sécurité en période d’insécurité alimentaire, car ils offrent 
des possibilités de revenus à des personnes autrement marginalisées (African Union Commission, 2020). 
Par exemple, le Département de l’agriculture, des forêts et de la pêche (DAFF,2015) a indiqué qu’environ 
27 millions de personnes en Afrique du Sud bénéficient des plantes médicinales, des fruits sauvages et 
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d’autres aliments issus de la forêt, et que l’on estime que 20 millions de tonnes de plantes médicinales 
sont récoltées et commercialisées chaque année dans les forêts naturelles. Le fruit du karité profite à 20 
000 agricultrices en Afrique de l’Ouest (Commission de l’Union Africaine, 2020).

8.5.5  Migrations incluant les personnes déplacées à 
l’intérieur du pays

L’IPCC (1990) a lancé un avertissement selon lequel l’un des plus grands impacts du changement 
climatique pourrait être lié à la migration humaine, des millions de personnes étant déplacées par 
l’érosion du littoral, les inondations côtières et les graves sécheresses. L’un des plus grands impacts du 
changement climatique est la migration humaine où des millions de personnes sont souvent déplacées 
par les risques climatiques. Les impacts du changement climatique à l’origine des migrations humaines 
peuvent être liés soit à des facteurs liés aux processus climatiques (par exemple, la pénurie d’eau, 
l’élévation du niveau de la mer, la désertification et la salinisation des terres agricoles), soit à des 
événements climatiques (par exemple, les sécheresses, les inondations, les tempêtes et les crues de 
lacs glaciaires). Ces phénomènes sont aggravés par d’autres facteurs non climatiques, tels que les 
politiques gouvernementales, la faible résilience des communautés face aux catastrophes naturelles et 
la croissance démographique (Brown, 2008 ; Martin et al., 2020). Cependant, il est difficile d’attribuer 
directement la mobilité humaine au changement climatique car les gens se déplacent pour une grande 
variété de raisons et même lorsque les aléas contribuent à cette décision, les effets des processus socio-
économiques, culturels, politiques et environnementaux peuvent soit permettre, soit limiter la capacité 
des gens à y faire face, ce qui occasionne leur déplacement (Stapleton et al., 2017).

L’impact du changement climatique dépend du nombre de personnes touchées et de la vitesse à laquelle 
les gens réagissent. La migration temporaire est une réponse adaptative au stress climatique : les gens se 
déplacent temporairement et reviennent après l’événement climatique. Toutefois, la capacité à migrer est 
fonction de la mobilité et des ressources financières et sociales, les personnes les plus vulnérables étant 
peu susceptibles de migrer. Lorsque la situation devient trop grave, les gens sont contraints de migrer. 
La migration forcée entrave les efforts de développement en ajoutant une pression sur les infrastructures 
et les services urbains, en sapant la croissance économique, en augmentant le risque de conflit et en 
détériorant les indicateurs sanitaires, éducatifs et sociaux parmi les migrants (Brown, 2008).

Les stratégies nationales d’adaptation ne prennent généralement pas en compte les migrations à grande 
échelle, comme en témoigne l’absence de foyers ou d’abris pour les migrants climatiques. Lorsque la 
migration est planifiée et utilisée comme un mécanisme d’adaptation volontaire, elle peut servir de filet de 
sécurité sociale en cas de perte de revenus, par exemple par l’envoi de fonds, et pourrait potentiellement 
servir à atténuer la pression sur des terres déjà dégradées (Laczko et Aghazarm, 2009).

Cependant, la migration est généralement considérée comme un échec de l’adaptation. Pour réduire 
le risque de créer des réfugiés migratoires, les pays doivent être préparés de manière adéquate, 
avec des SAP efficaces et une éducation généralisée au changement climatique. Si l’adaptation est 
soigneusement planifiée en même temps que les processus et plans de gestion des catastrophes, il 
est possible de : réduire la vulnérabilité et faire en sorte que les individus, les communautés et les pays 
aient les compétences nécessaires pour faire face et répondre aux dangers liés au climat ; déterminer les 
flux, les conditions et les impacts de la mobilité humaine ; et soutenir les travailleurs et les communautés 
migrants et déplacés (Crawford-Brown, 2017 ; Stapleton et al., 2017).
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Activité 8.6 Révision (5 minutes)
1. À l›aide d›exemples, expliquez les options d›adaptation socio-économique.
2. Expliquez la signification des filets de sécurité et comment ils peuvent être 

renforcés.

Résumé
Tous les secteurs s’adaptent au changement climatique par des interventions 
technologiques telles que les SAP. D’autres options d’adaptation comprennent la 
construction de bâtiments dans des zones sûres, l’amélioration de la conception des 
bâtiments et l’approche fondée sur les écosystèmes. Dans d’autres cas, l’adaptation 
socio-économique se fait par la diversification des moyens de subsistance, 
l’amélioration de l’accès aux marchés, l’utilisation des connaissances et des 
pratiques autochtones, les réseaux sociaux et la migration. La migration peut entraîner 
l’apparition de réfugiés et pour réduire le risque de créer des réfugiés migratoires, 
les pays doivent être préparés de manière adéquate, avec des SAP efficaces et une 
éducation généralisée au changement climatique.
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Chapitre 9 : Options Politiques, 
Institutionnelles et Réglementaires 

9.1 Aperçu
La plupart des pays Africains reconnaissent la nécessité de passer de politiques purement 
environnementales à des politiques qui traitent des menaces sur le développement durable. Par 
conséquent, la gestion des risques climatiques actuels et futurs devrait faire partie intégrante des processus 
de développement à tous les niveaux et devrait englober une approche intersectorielle, même reflétée 
dans les budgets nationaux. Fröhlich et Knieling (2013) ont déclaré que face au changement climatique, 
la gouvernance englobe un large éventail de formes de coordination de l’adaptation et de l’atténuation 
caractérisées par des cadres transfrontaliers, multiniveaux, multisectoriels et multi-agences, ainsi que 
par des défis et des incertitudes à long terme. Plusieurs pays Africains, dont le Botswana, l’Afrique du 
Sud, l’Ouganda et le Kenya, ont adopté des politiques nationales de gestion des catastrophes portant 
sur la prévention, l’atténuation, la préparation, la réponse, le rétablissement et le développement (Mosha, 
2011). Par exemple, le gouvernement Ougandais a créé une unité de changement climatique au sein du 
Ministère de l’Eau et de l’Environnement pour coordonner toutes les questions relatives au changement 
climatique et être le fer de lance de la formulation de la politique nationale. Au Zimbabwe, une unité 
similaire relève du Ministère des Terres, de l’Agriculture, de l’Eau, du Climat et du Réaménagement rural. 
Pour que la prise en compte de l’adaptation soit efficace, des politiques nationales et régionales doivent 
être formulées pour guider la mise en œuvre au niveau local. Ce chapitre examine les options politiques, 
institutionnelles et réglementaires pour l’adaptation au changement climatique.

Résultats d’apprentissage
A la fin de ce chapitre, l’apprenant devrait être capable de :
i. décrire les options réglementaires internationales, régionales et nationales qui sou-

tiennent l’ACC ;
ii. expliquer l’importance de l’intégration de la dimension genre dans la planification 

et les actions d’adaptation ;
iii. décrire les outils utilisés pour intégrer le genre dans la planification de l’adaptation ; 
iv. expliquer les types de catastrophes ;
v. décrire les approches de la gestion des risques ; et 
vi. décrire l’importance de l’approche nexus pour la planification de l’adaptation.

Activité 9.1 (Remue-méninges) (10 minutes)
Quel est le degré d’intégration de l’ACC dans votre pays ?
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9.2  Importance des options institutionnelles et 
réglementaires pour soutenir l’adaptation au 
changement climatique

Dans l’ACC, les institutions peuvent avoir une définition mixte avec une pertinence interdisciplinaire. Les 
institutions sont des règles, procédures, conventions, protocoles, modèles moraux ou scripts cognitifs 
(O’Riordan et Jordan, 1999). À cet égard, les institutions deviennent les règles, les structures sociales 
et les organisations généralement acceptées et reconnues. Elles sont formées sur la base de systèmes 
de croyances partagées qui transforment les actes et les attentes individuels en actions collectives, 
convertissent les valeurs personnelles en normes sociales et en croyances partagées. Elles définissent 
aussi les systèmes de comportement formels et informels de l’existence humaine. Par conséquent, 
les règles, les structures sociales et les organisations représentent des institutions qui façonnent des 
attentes auto-renforcées, qui motivent ensuite les actions individuelles et affectent le comportement (Greif 
et Kingston, 2011). Les règles, la structure et les organisations peuvent être formelles ou informelles. 
Le succès des initiatives d’adaptation dépend des arrangements institutionnels particuliers, notamment 
de droits de propriété bien définis qui déterminent l’accès aux ressources et l’exposition aux risques 
(Agrawal et al., 2008). L’élaboration de réponses d’adaptation appropriées nécessite des arrangements 
institutionnels qui permettent la mise en œuvre des mesures. 

Les institutions sont importantes dans l’adaptation en raison de leur capacité à : 
•	 réduire l’incertitude liée aux attentes individuelles et collectives et à l’agencement constant des rela-

tions sociales ;
•	 assurer la stabilité et la prévision grâce à des systèmes de pouvoir et d’autorité établis ;
•	 identifier les exclusions et les inclusions en déterminant les actions requises et les conditions pour 

que certaines activités soient entreprises ;
•	 relier les individus à la société en donnant à chacun une identité commune ;
•	 favoriser la capacité d’adaptation ; et
•	 mobiliser l’utilisation des ressources.

Une adaptation réussie nécessite une coordination entre plusieurs niveaux de gouvernance, notamment 
les niveaux local, infranational, national et régional. L’engagement du gouvernement national auprès 
des autorités infranationales et locales peut contribuer à faciliter le changement transformationnel. Les 
bonnes pratiques identifiées par la CCNUCC (2015a) comprennent :

•	 la mise à disposition des fonds ou un accès aux fonds pour relier les plans d’adaptation locaux et 
nationaux ;

•	 l’intégration des considérations relatives à l’ACC dans les processus de planification sectorielle et de 
développement des institutions gouvernementales locales ; et

•	 la promotion du partage des connaissances par des processus inclusifs et multidisciplinaires pour 
harmoniser les approches descendantes et ascendantes en tenant compte de la dimension multisec-
torielle des actions d’adaptation au changement climatique (ACC).

La coopération régionale est également importante pour contribuer au renforcement des efforts 
d’adaptation nationaux et a le potentiel d’améliorer l’efficacité et les impacts des initiatives d’adaptation. 
Cela peut être réalisé par le biais de plusieurs activités telles que :

•	 le renforcement des capacités de planification et de mise en œuvre de l’adaptation ;
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•	 l’élargissement de la base de connaissances sur l’adaptation en connectant un pool régional d’ex-
perts et en maximisant leurs expériences, en partageant les meilleures pratiques et les leçons 
apprises dans la région ;

•	 la création des occasions de partager des coûts et le rassemblement des ressources pour les 
processus qui peuvent être mis en œuvre conjointement ;

•	 la résolution  des divergences entre les frontières politiques et celles des écosystèmes/paysages ; 
et

•	 l’évitement des impacts transfrontaliers négatifs, en particulier sur les bassins fluviaux partagés ou 
autres écosystèmes.

Activité 9.2 Etude de texte (5 minutes)
Expliquez l’importance de la coopération régionale dans l’ACC.
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9.3  Intégration de la dimension genre dans la 
planification et les actions d’adaptation

L’exposition des femmes aux risques liés au changement climatique et leur capacité à y faire face ou à 
s’y adapter sont sensiblement différentes de celles des hommes. Les inégalités entre les sexes ne 
peuvent être combattues avec succès que si les responsabilités, les droits et les opportunités des 
hommes et des femmes sont reconnus et que leurs besoins et priorités sont pris en compte. On dit que 
les femmes sont vulnérables au changement climatique non pas en raison d’une faiblesse naturelle, mais 
à cause des rôles socialement et culturellement construits qui leur sont attribués en tant que femmes. 
Cependant, étant donné la gravité de l’inégalité entre les sexes, en particulier dans le monde en dévelop-
pement, le changement climatique risque non seulement d’amplifier mais aussi d’affecter les femmes 
plus que les hommes. L’intégration de la dimension genre considère les femmes et les hommes comme 
des acteurs égaux dans le processus de développement et implique l’évaluation des diverses implica-
tions pour les hommes et les femmes de toute action planifiée, y compris la législation, les politiques ou 
les programmes dans tous les domaines et à tous les niveaux. Elle comprend également la participation 
des femmes et des hommes à la conception, à la mise en œuvre, au suivi et à l’évaluation des projets. 
Les avantages de l’intégration de la dimension de genre sont présentés dans l’encadré 9.1.

L’intégration de la dimension genre garantit des réponses appropriées aux besoins et aux 
aspirations des femmes. En Afrique de l’Ouest, l’implication des femmes dans les comités de 
gestion forestière a facilité et soutenu le leadership des femmes et leur participation égale à la prise 
de décision, renforçant ainsi leur capacité d’adaptation (Aguilar et al., 2011). Les programmes de 
gestion forestière qui ignorent ou n’incluent pas les femmes échouent car les femmes sabotent 
les programmes, tandis que ceux qui incluent/profitent aux femmes bénéficient d’un soutien 
sous forme de travail, d’une meilleure conservation et d’approbation (Agarwal, 2009). Pour 
réussir, l’intégration de la dimension de genre doit inclure l’autonomisation, en accordant une 
attention particulière aux relations entre les sexes (Mwangi et al., 2011).

L’intégration de la dimension genre vise à transformer les structures sociales et institutionnelles inégales 
pour les rendre significativement sensibles au genre. Lorsque le genre est intégré, les femmes et les 
hommes bénéficieront de manière égale des activités de développement. À cet égard, l’intégration de 
la dimension genre ne se limite pas à ajouter la participation des femmes aux stratégies et programmes 
existants.

L’analyse du genre est l’outil utilisé pour aborder les dimensions genre de toute question ou intervention 
donnée afin d’intégrer la dimension genre. Les outils utilisés comprennent : le cadre de la matrice d’analyse 
du genre ; le cadre de Moser ; le cadre de l’approche des relations sociales ; le cadre d’analyse des 
capacités et des vulnérabilités ; le cadre analytique de Harvard et la planification axée sur les personnes 
(PNUD, 2007). Au cours du processus d’intégration de la dimension de genre, il est important de se 
rappeler qu’il faut utiliser un langage sensible au genre, collecter et analyser les données en fonction du 
genre, assurer l’égalité d’accès et d’utilisation des ressources et/ou des services, impliquer les femmes 
et les hommes de manière égale dans la prise de décision et intégrer l’égalité de traitement tout au long 
des processus de pilotage. La prise en compte précise du genre est importante dès le début du cycle du 
projet, où le choix des interventions d’adaptation peut avoir des implications involontaires sur le genre.

L’intégration de la dimension genre garantit des réponses appropriées aux 
besoins et aux aspirations des femmes. En Afrique de l’Ouest, l’implication des 
femmes dans les comités de gestion forestière a facilité et soutenu le leadership 
des femmes et leur participation égale à la prise de décision, renforçant ainsi 
leur capacité d’adaptation (Aguilar et al., 2011). Les programmes de gestion 
forestière qui ignorent ou n’incluent pas les femmes échouent car les femmes 
sabotent les programmes, tandis que ceux qui incluent/profitent aux femmes 
bénéficient d’un soutien sous forme de travail, d’une meilleure conservation 
et d’approbation (Agarwal, 2009). Pour réussir, l’intégration de la dimension 
de genre doit inclure l’autonomisation, en accordant une attention particulière 
aux relations entre les sexes (Mwangi et al., 2011).
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Encadré 9.1 Avantages de l’intégration de la dimension genre pour l’adaptation au 
climat 

Les avantages de l’intégration de la dimension de genre dans les initiatives de développement 
comprennent :

•	 l’utilisation des ressources disponibles pour garantir le bénéfice maximal pour tous (hommes, 
femmes, garçons et filles et tout autre personne en situation d’handicap, vulnérable du point 
de vue économique et/ou nutritionnelle et les peuples autochtones) ;

•	 l’identification et l’utilisation des opportunités pour améliorer l’égalité des sexes dans les 
projets ; 

•	 la considération de politiques qui, autrement, n’auraient pas été considérées comme des 
questions de genre ; et

•	 l’intégration de la dimension du genre peut englober des initiatives réelles en faveur des 
femmes dans des domaines stratégiques tels que la prise de décision et la législation. Elle 
peut également s’attaquer aux préjugés cachés à l’origine de conditions inéquitables pour les 
hommes et les femmes dans tous les secteurs de l’élaboration des politiques et programmes.

En outre, contrairement aux approches antérieures visant à lutter contre les inégalités entre les 
sexes dans la politique de développement, l’intégration de la dimension du genre :

•	 permet aux décideurs politiques et aux praticiens d’identifier et de traiter les processus et les 
circonstances à l’origine des inégalités ;

•	 facilite l’identification et la maximisation des possibilités d’amélioration des  égalités entre 
les sexes dans des situations qui n’auraient pas autrement pris en compte les questions de 
genre ; et

•	 maintient l’intérêt pour l’égalité des sexes tout au long du cycle du projet/programmes ou 
de la politique, en assurant la mise en place, le suivi et l’évaluation appropriés des systèmes 
complémentaires. Cela signifie que l’attention portée au genre peut passer d’une simple 
phrase « symbolique » dans un document de projet à des avantages réels et durables pour 
les hommes et les femmes (PNUD, 2007).

L’UNFCCC (2014b) a développé une approche sensible au genre pour l’intégration du changement 
climatique dans les plans de développement, basée sur les bonnes pratiques pour aborder le risque 
climatique, les plans actuels à l’épreuve du climat, et assurer un développement adaptatif. La figure 
24 montre le processus à cinq (5) étapes, basé sur le genre pour intégrer l’adaptation. Vincent et 
Colenbrander (2018) ont appliqué les étapes en Zambie et ont conclu que le processus était applicable 
dans des environnements où les données sont limitées et où les gens ont une formation minimale pour 
évaluer les risques climatiques, faciliter l’adaptation et le développement résilient au climat. 

Au Sénégal, un projet de gestion participative durable de l’énergie a introduit des objectifs d’égalité entre 
les sexes, ce qui a conduit à l’intégration des femmes dans les comités de gestion forestière inter-villages 
et à la composition de 33 à 50% des comités. Les femmes participent également de plus en plus aux 
sessions de formation sur les techniques de coupe forestière et de carbonisation, activités autrefois 
contrôlées par les hommes (Banque mondiale, 2016).
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1ère etape
Préparation

3ème etape
Analyse des risques 

climatiques

2 ème etape
Évaluation du 

risque climatique 
sensible au genre

4ème etape
Options pour 

répondre au risque 
climatique

5ème etape
Suivi et évaluation 
de la mise en œuvre

Figure 24. Processus à cinq étapes pour l’intégration sensible au genre du changement climatique dans 
la planification du développement (Source : CCNUCC, 2014b).

Tableau 14. Processus à cinq étapes pour l’intégration sensible au genre du changement climatique dans 

But Garantir la mise en 
place de structures 
permettant une 
intégration efficace 
du changement 
climatique

Identifier la 
nature des 
risques du 
climat actuel et 
future 

Déterminer le 
risque climatique 
pour le cadre de 
développement 
(connu en Zambie 
sous le nom de 
questions clés et 
priorités) et pour 
le programme de 
mise en œuvre.

S’assurer que 
le cadre de 
développement 
(questions 
clés et priori-
tés) et la mise 
en œuvre de 
programmes 
contiennent 
les risques 
climatiques, 
supportent 
l’adaptation au 
changement 
climatique et 
promeuvent un 
développement 
résilient au 
climat

S'assurer, par 
un suivi et une 
évaluation 
appropriée, 
que la mise 
en œuvre du 
plan favorise 
l'adaptation 
au chan-
gement 
climatique et 
permet un 
développe-
ment résilient 
au climat.
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9.4 Couverture assurance, subventions et risques
Face à un avenir incertain, il est nécessaire que les gouvernements ou les individus fournissent des 
incitations pour que les communautés prennent des mesures d’adaptation, par exemple, des méca-
nismes innovants tels que l’assurance. Les solutions d’assurance ont été reconnues comme un moyen 
de faciliter l’adaptation au changement climatique car elles facilitent la création de structures sociales et 
économiques et deviennent des exemples de coopération entre les secteurs public et privé (Dispositif 
mondial de réduction des catastrophes et de relèvement (GFDRR) (GFDRR et Banque mondiale, 2014). 
Le secteur de l’assurance devrait développer et faciliter la mise en œuvre de solutions d’assurance clima-
tique en fournissant une expertise, des modèles de risque, du capital-risque et les meilleures pratiques 
de d’autres régions. Lorsqu’elles sont correctement structurées, les solutions d’assurance représentent 
un outil efficace pour financer les charges de la preuve et pour créer des incitations à prendre des me-
sures préventives (par le biais du transfert de connaissances et/ou de franchises). 

Protection sociale liée aux catastrophes 

• Le Hunger Safety Net Programme du Kenya investit dans la cartographie de la pauvreté 
pour comprendre les niveaux de vulnérabilité des ménages ; 

• Au Maroc, il existe un programme d’assurance récolte par le gouvernement et la mutuelle 
agricole ; 

• En Éthiopie, le programme de filet de sécurité productif aide les pauvres ruraux confrontés à 
une insécurité alimentaire chronique à résister aux chocs et à devenir autonomes sur le plan 
alimentaire (GFDRR et Banque mondiale, 2014).

• En 2018, environ 1,5 million de dollars de paiements d’assurance ont été distribués dans le 
cadre de l’initiative AR4 du PAM en Éthiopie, au Kenya, au Malawi, au Sénégal et en Zambie 
pour compenser les pertes liées aux conditions météorologiques (PAM, 2019). 

Les régimes d’assurance peuvent cibler directement les bénéficiaires en se concentrant sur la sensibilisation 
aux risques et la résilience des ménages, en partant du principe que les ménages ont une compréhension 
générale de l’assurance. Cette approche peut entraîner des coûts de transaction élevés et donc un 
chargement de primes comparativement élevé. Ainsi, même avec des subventions substantielles pour les 
primes, la plupart des projets pilotes d’assurance volontaire pour les risques climatiques ont échoué. Par 
contre, les régimes de micro-assurance peuvent surmonter ce problème en raison de leurs primes peu 
élevées, bien que leur portée soit limitée. Ces régimes sont devenus de plus en plus populaires dans la 
plupart des pays en développement en tant que régimes d’assurance collective locaux ou régionaux dont 
le financement repose sur la solidarité mutuelle. L’initiative de micro-assurance liée au climat, menée par 
la GIZ au nom du ministère fédéral de la Coopération économique et du Développement (Allemagne), a 
développé des produits de micro-assurance pour les communautés de la Zambie et du Pérou sur la base 
d’études nationales qui ont fourni des informations sur les principaux risques, les groupes à risque et les 
besoins en matière de stratégies de gestion des risques (GIZ, 2020). Le sommet du G7 de 2015, a vu le 
lancement d’une initiative d’assurance climatique (InsuResilience), soulignant l’importance des concepts 
de transfert de risques financiers, en particulier pour les pays émergents et en développement. L’objectif 
d’InsuResilience est de donner accès à l’assurance à 400 millions de personnes supplémentaires dans les 
pays émergents et en développement d’ici 2020, afin qu’elles soient protégées contre les catastrophes 
liées au climat. L’assurance sera soit à un niveau macro (couvrant des pays entiers, couvrant indirectement 
la population), soit à un niveau micro (couvrant directement les individus) (GIZ et BMZ, 2015). En outre, 
l’assurance peut se concentrer sur les gouvernements et les institutions publiques au lieu des bénéficiaires 
directs et fournir un paiement et des efforts précoces pour réparer les infrastructures critiques afin de 
réduire les coûts économiques des catastrophes naturelles induites par le climat. 
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9.5  Intégration de l’adaptation au climat dans 
la politique, la planification et les actions 
sectorielles

Le changement climatique est une menace pour le processus de développement, affectant les systèmes 
humains et naturels et la réalisation des ODD. La prise en compte du changement climatique est 
l’incorporation des vulnérabilités ou de l’adaptation au changement climatique dans plusieurs aspects de 
la politique gouvernementale correspondante (GIEC, 2007b) et comprend l’intégration des considérations 
d’adaptation dans les processus d’élaboration des politiques, de budgétisation et de mise en œuvre aux 
niveaux national, sectoriel et infranational (PNUD, 2004 ; PNUD-PNUE, 2011). La nature transversale 
du changement climatique entraîne des effets d’échelle économique, géographique, administrative et 
temporelle. À cet égard, les programmes ou stratégies d’adaptation doivent être préparés comme une 
composante des plans de développement plus larges. Une ACC réussie doit être planifiée de manière que 
les effets à long terme du changement climatique ne soient pas ignorés. Cela nécessite un engagement 
et une harmonisation des activités à travers les différents niveaux d’autorité (niveaux régional, national, 
infranational et local) afin d’améliorer les actions d’adaptation et d’offrir des opportunités pour catalyser 
le développement (CCNUCC, 2016a). 

Bien que toutes les sociétés s’adaptent ou se soient adaptées dans une certaine mesure aux impacts du 
changement climatique, la capacité d’adaptation aux différentes variabilités et altérations accélérées varie 
de manière significative, d’où la nécessité d’un soutien politique. Les réponses politiques internationales 
émergentes et les mécanismes de financement de la CCNUCC et du Protocole de Kyoto sont le fruit de 
la reconnaissance des incapacités et de la vulnérabilité du monde en développement à s’adapter.

L’intégration de l’ACC nécessite trois niveaux d’intervention. Le premier niveau est constitué par les 
efforts de développement visant consciemment à réduire la vulnérabilité (pas nécessairement au 
changement climatique) tout en évitant la mauvaise adaptation. Cela renforce la base de l’adaptation en 
s’attaquant au déficit d’adaptation et en augmentant la résilience globale du pays et de la population. Le 
deuxième niveau consiste à considérer le changement climatique dans la prise de décision au sein des 
départements gouvernementaux appropriés, de sorte que l’intégration se fasse par le développement 
de mesures politiques englobant le changement climatique. Il ne s’agit pas seulement d’élaborer des 
politiques de protection du climat, mais aussi de répondre aux besoins d’adaptation émergents dans 
les différents secteurs ou zones géographiques. Le troisième niveau requiert des mesures politiques 
d’adaptation spécifiques ciblant les problèmes que les deux premiers niveaux n’ont pas abordés. Chacun 
de ces niveaux nécessite des changements dans la manière dont le gouvernement traite l’élaboration 
des politiques, la budgétisation, la mise en œuvre et le suivi aux niveaux national, sectoriel et infranational 
(PNUD-PNUE, 2011). 

Les efforts d’intégration de l’adaptation dans les processus de planification du développement doivent 
être initiés tôt dans le processus afin que l’adaptation soit alignée sur les priorités de développement. 
Cela signifie que la prise en compte de l’adaptation doit être envisagée à chaque étape du processus 
d’adaptation. Les quatre principales étapes du processus d’adaptation sont : (i) l’évaluation des impacts 
du changement climatique, des vulnérabilités, des risques et des options de résilience, (ii) la planification 
de l’adaptation, (iii) la mise en œuvre des actions d’adaptation, et (iv) le suivi et l’évaluation (CCNUCC, 
2011).
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Activité 9.3 Etude de texte (5 minutes)
Quels sont les critères possibles que vous pouvez utiliser pour définir les actions 
d’adaptation prioritaires ?

Les réponses nationales d’adaptation doivent être incluses en tant que composantes des politiques 
de développement, ainsi que les activités qui sont indirectement liées au changement climatique. 
L’intégration de l’ACC est un processus itératif, multipartite et pluriannuel, visant à loger l’ACC dans 
tous les processus de développement aux niveaux national, sectoriel et infranational. Cela implique une 
coordination avec les gouvernements et les ONGs pour définir l’impact de l’adaptation au changement 
climatique sur les moyens de subsistance et le développement (PNUD-PNUE, 2011). 
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9.6  Coordination intersectorielle dans la 
planification de l’adaptation

Pour être efficace, l’ACC doit être cohérente et intégrée dans de multiples secteurs. Bien que des 
approches sectorielles de la planification de l’adaptation existent dans de nombreux pays, l’approche 
nexus intégrant des secteurs liés entre eux, reconnaissant les interdépendances sectorielles et les points 
d’entrée des politiques est appropriée. Par exemple, l’approche nexus qui relie les secteurs de l’eau, de 
l’énergie, de l’agriculture et de l’environnement apprécie les interdépendances complexes et dynamiques 
entre les secteurs, bien que cela fasse souvent défaut en Afrique. Par exemple, England et al. (2018) 
ont analysé l’ACC et la cohérence des politiques intersectorielles au Malawi, en Tanzanie et en Zambie 
et ont constaté que les politiques sectorielles différaient dans leur cohérence en matière d’ACC, étant 
les plus fortes en Zambie et les plus faibles en Tanzanie. En outre, les politiques sectorielles étaient 
plus cohérentes lorsqu’il s’agissait d’aborder les questions de gestion des catastrophes à court terme 
(sécheresses et inondations), en ignorant les stratégies d’adaptation au climat à plus long terme. Stringer 
et al. (2014) ont montré que des activités politiques axées sur le dialogue et les actions intersectorielles 
ont été mises en place en Afrique australe par le biais de comités et de groupes de travail interministériels 
sur le changement climatique dans certains pays, dont le Malawi, la Zambie et le Zimbabwe. Ils ont en 
outre proposé que les approches visant à promouvoir le soutien institutionnel aux politiques, pratiques et 
partenariats transversaux peuvent inclure :
•	 le renforcement de la coordination nationale et la définition clairet des rôles entre les secteurs ;
•	 l’établissement de partenariats fondés sur les compétences des différentes parties prenantes dans 

tous les secteurs ;
•	 la définition des étapes pour faciliter l’apprentissage et le partage d’informations ; et
•	 le développement des mécanismes permettant une distribution plus équitable et transparente des 

coûts et des bénéfices.

Une planification éclairée du développement futur nécessite une compréhension des nombreux liens entre 
les secteurs de l’énergie, de l’eau, de l’alimentation et de l’environnement. L’intégration intersectorielle et 
thématique peut également inclure la RRC et les objectifs de développement durable afin de mettre en 
œuvre avec succès l’adaptation et d’éviter la mauvaise adaptation (OCDE, 2009).



  
211Les Forêts et L’attenuation du Changement Climatique

UN RECUEIL DE COURS POUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
DANS LE SECTEUR FORESTIER EN AFRIQUE

9.7  Cadres juridiques
Bien que l’atténuation ait été initialement plus prioritaire que l’adaptation, la communauté du changement 
climatique, internationale et nationale, reconnaît maintenant l’urgence et l’importance de l’adaptation et 
de la formulation de politiques alignées sur l’adaptation. L’Accord de Paris (Art 7) a montré l’importance 
de l’adaptation en engageant les Parties à planifier, financer et mettre en œuvre sérieusement l’adaptation 
(CCNUCC, 2016b).

Les gouvernements devraient intervenir par le biais de politiques et de lois d’adaptation délibérées afin 
de créer un cadre juridique dans lequel les bénéfices et les pertes découlant du changement climatique 
sont répartis dans la société, la fourniture de secours et la présentation des moyens de gérer les conflits 
éventuels découlant de l’adaptation (McDonald, 2010). Les cadres juridiques pour l’adaptation peuvent 
renforcer les règles institutionnelles, façonner les processus de formulation des politiques, réglementer 
les comportements, déterminer l’accès aux processus décisionnels et définir les responsabilités et 
les obligations. Par conséquent, ils facilitent la mise en œuvre efficace des politiques d’adaptation, en 
permettant la flexibilité des mesures d’adaptation et en permettant des réponses rapides aux nouvelles 
connaissances et informations (Adger et al. 2007). Certains pays d’Afrique ont formulé des lois 
spéciales sur le changement climatique couvrant le cadre juridique de l’atténuation et de l’adaptation 
au changement climatique. Ces lois se présentent sous la forme de politiques ou de stratégies de lutte 
contre le changement climatique ou de cadres de gestion des catastrophes et des risques. Par exemple, 
l’Éthiopie a formulé une stratégie d’économie verte résiliente au climat (CRGE, 2011). En dehors de 
l’Afrique, le Royaume-Uni (RU) dispose d’une loi sur le changement climatique (Royaume-Uni, 2008) 
qui montre la responsabilité du gouvernement dans l’évaluation et le signalement des risques liés au 
changement climatique et la conception de plans pour y faire face.
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9.8  Gestion des risques de catastrophes
Une catastrophe est une perturbation grave du fonctionnement d’une communauté ou d’une société, 
à quelque échelle que ce soit, due à des événements dangereux interagissant avec des conditions 
d’exposition, de vulnérabilité et de capacité, entraînant un ou plusieurs des éléments suivants : pertes et 
impacts humains, matériels, économiques et environnementaux (Lavell et al., 2012).

Résultats de l’apprentissage
A la fin de cette section, l’apprenant devrait être capable de :
i. discuter des buts et des objectifs de la gestion des risques de catastrophes ;
ii. classer les types de catastrophes ; 
iii. expliquer le cycle de gestion des catastrophes ;et
iv. expliquer les approches de la gestion des risques.

Activité 9.4 (Remue-méninges) (10 minutes)
i. Quelles sont les catastrophes liées aux changements climatiques les plus courantes 

dans votre pays ?
ii. Partagez vos points de vue sur le lien entre les forêts et la gestion des risques de 

catastrophes dans le contexte de la gestion des impacts du changement climatique 
et de la variabilité du climat.

9.8.1 Buts et objectifs
Le risque climatique est le résultat de l’interaction entre des dangers physiquement définis et les pro-
priétés des systèmes exposés, c’est-à-dire leur sensibilité ou leur vulnérabilité (sociale). Le risque 

La gestion des catastrophes est l’ensemble des politiques, procédures et pratiques mises en 
œuvre avant, pendant et après une catastrophe.

peut également être considéré comme la combinaison d’un événement, de sa probabilité et de ses 
conséquences, c’est-à-dire que le risque est égal à la probabilité d’un danger climatique multiplié par 
la vulnérabilité d’un système donné. Un cadre de gestion des risques permet d’analyser systématique-
ment les risques et les interventions possibles pour réduire les menaces. La gestion des risques com-
prend les plans, actions ou politiques mis en œuvre pour réduire la probabilité et/ou les conséquences 
des risques ou pour répondre aux conséquences et constitue un concept fondamental de l’adaptation 
(IPCC, 2007b ; Amuzu et al., 2017). La RRC est une approche systématique pour identifier, évaluer 
et réduire les risques des catastrophes. Elle vise à réduire les vulnérabilités socio-économiques aux 
catastrophes ainsi qu’à traiter les risques environnementaux et autres qui déclenchent les catastrophes.

Le Cadre d’action de Sendai 2015-2030 pour la RRC a souligné que les catastrophes aggravées par 
le changement climatique augmentent en fréquence et en intensité, ce qui entrave considérablement 
les progrès vers la réalisation des objectifs du développement durable. Les activités sont basées sur la 
gestion des risques actuels et futurs, le renforcement de la résilience étant le principal objectif à atteindre 
d’ici 2030 (UNISDR, 2015). À cet égard, les pays sont censés poursuivre quatre priorités d’action :
•	 compréhension des risques de catastrophes ;
•	 renforcement de la gouvernance des risques de catastrophes pour gérer les risques ;
•	 investissement dans la prévention des catastrophes pour la résilience ; et
•	 amélioration de la préparation aux catastrophes pour une réponse efficace et pour «  mieux 

reconstruire » lors du rétablissement, de la réhabilitation et de la reconstruction. 
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L’incertitude est un état de connaissance limitée dans lequel il est impossible de décrire précisément 
l’état existant ou les résultats futurs. Elle s’applique aux prédictions d’événements futurs, aux mesures 
physiques déjà effectuées ou à l’inconnu.

Les catégories de risques utilisées pour guider la prise de décision sont les suivantes : 
•	 risques acceptables ; 
•	 risques supportables ; et 
•	 risques intolérables (qui dépassent une norme socialement négociée). 

Un cadre de risque représente une bonne stratégie pour faire face aux incertitudes. Le risque est 
le potentiel de quelque chose étant donné qu’un résultat est incertain pour les vies, les moyens de 
subsistance, les écosystèmes, la santé, les actifs économiques, sociaux et culturels, les services et les 
infrastructures. Dans le cadre du changement climatique, les risques majeurs résident dans l’incapa-
cité à s’adapter aux changements de l’environnement, entraînant l’instabilité et l’insécurité du ou des 
systèmes économiques pour menacer les niveaux adéquats de bien-être social (boîte à outils ECONA-
DAPT).

Les mesures d’adaptation utilisées par les participants à la CCNUCC pour la gestion des 
catastrophes sont les suivantes :
• systèmes d’alerte précoce;
• institutions de gestion des risques ; 
• cartographie des risques;
• normes de résilience pour les bâtiments et les infrastructures ; et
• plans d’opération d’urgence 

(Secrétariat des Nations unies sur le changement climatique, 2019).

Les approches de la gestion des risques de catastrophe reposent sur quatre politiques publiques ou 
composantes distinctes (Cardona et al., 2012 ; Botzen et al., 2019) : 
•	 l’identification du risque (impliquant la perception individuelle, l’évaluation du risque et l’interprétation 

sociale) ;
•	 la réduction des risques (impliquant la prévention et l’atténuation des dangers ou de la vulnérabilité) ;
•	 le transfert de risque (lié à la protection financière et aux investissements publics) ; et
•	 la gestion des catastrophes (à travers les phases de préparation, d’alerte, de réponse, de réhabilita-

tion et de reconstruction après les catastrophes).

9.8.2 Types de catastrophes et gestion des catastrophes
Les catastrophes peuvent être soit naturelles, soit d’origine technique/humaine, soit complexes 
émergentes (tableau 14). Les catastrophes naturelles sont classées par le Centre de recherche sur 
l’épidémiologie des catastrophes (CRED, 2009) comme suit :
• biologiques (par exemple, épidémies d’insectes/animaux et épidémies de maladies) ;
• climatologiques (par exemple, sécheresse, températures extrêmes et incendies de forêt) ;
• géophysiques (par exemple, tremblements de terre, tsunamis, glissements de terrain et activité vol-

canique) ;
• hydrologiques (par exemple, les inondations et les avalanches) ; et
• météorologiques (par exemple, tempêtes/ondes et cyclones). 
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Tableau 15. Types de catastrophes

Catastrophes naturelles Induites par la technologie et 
l'homme

Urgentes complexes

- Des tremblements de terre ; 
- Chaleur extrême ; 
- Inondations ; 
- La sécheresse ; 
- Cyclones tropicaux ; 
- Glissements de terrain ; 
- Tornades ; 
- Tsunamis ; 
- Les volcans ; 
- Feux de forêt ; 
- Temps d’hiver ; 
- les épidémies de maladies 
infectieuses ; et 
-Les épidémies d’insectes.

- Les catastrophes dues 
aux radiations provenant 
d'explosions nucléaires, 
d'accidents de réacteurs 
nucléaires ou de déversements 
accidentels de matières 
radioactives ;

- Libération accidentelle de 
produits chimiques dangereux 
;

- Le bioterrorisme ;
- Les marées noires ;
- Destruction ou bombardement 
de réacteurs nucléaires ; et

- La pollution.

- La guerre ;
- Les Conflits ;
- Les populations déplacées ;
-L'insécurité alimentaire ; et
- Les épidémies.

Source : Khan (2008)

Pour gérer les risques liés au changement climatique, il est important de comprendre les liens entre 
l’adaptation au changement climatique, la RRC et le développement (figure 25). Une planification adéquate 
peut renforcer la résilience et permettre aux systèmes de se remettre des événements dangereux, de 
s’améliorer ou de s’adapter (Usman et al., 2013). La gestion des catastrophes suit un cycle qui lie le 
risque de catastrophe au climat et au développement (GIEC, 2012).

Figure 26. Liens entre climat, risques de catastrophe et développement (Source : GIEC, 2012) https://goo.
gl/1gNpEs

Les catastrophes peuvent être gérées à travers quatre types d’activités : la gestion des risques et la 
réduction de la vulnérabilité, la diversification économique, les interventions politiques et la sensibilisation 
du public (Département du développement régional et de l’environnement, Secrétariat exécutif pour les 
affaires économiques et sociales, Organisation des États Américains, 1991).
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Gestion des risques et réduction de la vulnérabilité : la gestion des risques est un processus dans 
lequel plusieurs activités sont entreprises pour réduire les pertes en vies humaines et la destruction 
des biens. La gestion des risques naturels dépend de la nature du risque, de la zone et des personnes 
concernées. Le processus de gestion des risques naturels peut être divisé en trois :

•	 mesures préventives - elles comprennent des actions visant à atténuer les risques naturels par la 
collecte et l’analyse de données (évaluation des risques naturels, de la vulnérabilité et des risques), 
la réduction de la vulnérabilité et la préparation aux catastrophes naturelles (prévision, préparation 
aux situations d’urgence, formation et éducation) ;

•	 actions pendant et immédiatement après un événement - inclut les mesures de sauvetage et de 
secours ; et 

•	 mesures post-catastrophe – comprend les mesure de  réhabilitation et reconstruction.

Un projet sur le « Renforcement de la résilience climatique des moyens de subsistance agricoles 
dans les régions agroécologiques I et II en Zambie ».

Le projet soutient le gouvernement de la Zambie pour renforcer la capacité des agriculteurs 
à planifier les risques climatiques qui menacent de faire dérailler les gains de développement, 
promouvoir la production agricole résiliente au climat et les pratiques de diversification pour 
améliorer la sécurité alimentaire et la génération de revenus, améliorer l’accès aux marchés et 
favoriser la commercialisation des produits agricoles résilients au climat (UNDP.org).

La diversification économique : Il s’agit d’une composante de la résilience économique qui est éga-
lement un élément clé du développement durable en raison de sa capacité à réduire la pauvreté tout en 
générant des emplois à long terme. La diversification dans différents secteurs, par exemple le tourisme, 
l’agriculture et l’énergie, peut permettre aux populations de répondre aux changements climatiques 
émergents et de développer des systèmes résilients raisonnablement flexibles (PNUD, 2021). 

Intervention politique : les préoccupations politiques avant, pendant et après une catastrophe naturelle 
peuvent définir les personnes les plus exposées, les personnes en mesure d’intervenir, les actions à 
entreprendre et les bénéficiaires de ces actions. 

La politique a un rôle à jouer sur l’impact d’une catastrophe naturelle et sur la fourniture de l’aide 
humanitaire qui s’ensuit, y compris la formulation de politiques sur les catastrophes et l’inclusion d’une 
allocation budgétaire pour la préparation et la réponse. Hapeman (2012) a montré que les facteurs 
sociaux, économiques et politiques amplifiaient considérablement l’impact dévastateur d’une catastrophe 
naturelle au Bangladesh.

La sensibilisation du public : l’éducation du public pour réduire les catastrophes afin de transformer 
les connaissances humaines disponibles en actions locales spécifiques pour réduire les risques de 
catastrophe. La priorité III du cadre d’action de Sendai souligne la nécessité de la connaissance, de 
l’innovation et de l’éducation pour construire une culture de la sécurité et de la résilience à tous les 
niveaux. Elle mobilise les gens grâce à des messages clairs, étayés par des informations détaillées. Les 
gens connaissent les actions spécifiques qu’ils peuvent entreprendre pour réduire leurs risques, ils sont 
également convaincus que ces actions seront efficaces et ils croient en leur propre capacité à mener à 
bien ces tâches.
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9.8.3  Cycle de gestion des catastrophes
Le cycle de gestion des catastrophes suit des étapes allant de l’atténuation à la récupération et les étapes 
du cycle se chevauchent, la durée de chaque étape étant déterminée par la gravité de la catastrophe 
(Khan, 2008) (Figure 26). L’atténuation est un processus dans lequel une aide immédiate est apportée 
pour maintenir la vie, améliorer la santé ou soutenir le moral des personnes touchées par la catastrophe. 
L’assistance peut prendre la forme d’une aide limitée telle que des couvertures et de la nourriture après 
un déplacement dû à des inondations. Cependant, les efforts et les actions dépendent de l’intégration 
des mesures appropriées dans les plans de développement nationaux et régionaux. 

 Figure 27. Cycle de gestion des catastrophes (Source : Warfield, 2008)

La préparation montre que l’on est prêt à faire face à une catastrophe et peut prendre la forme de 
réserves stratégiques de nourriture, d’eau, d’équipement, de médicaments et d’autres éléments essentiels 
conservés pour être utilisés après la survenue d’une catastrophe nationale ou locale. Les mesures de 
préparation sont affectées par la conception et la mise en œuvre de plans de préparation, de systèmes 
d’alerte, de formations et d’exercices d’urgence, de systèmes de communication d’urgence, de plans et 
de formations d’évacuation, de listes de personnel et de contacts d’urgence, d’accords d’aide mutuelle, 
d’inventaires de ressources et d’information/éducation du public. Comme pour les efforts d’atténuation, 
les actions de préparation dépendent également de l’intégration de mesures appropriées dans les plans 
de développement nationaux et régionaux.

La réponse englobe l’assistance immédiate apportée après une catastrophe pour maintenir la vie, 
améliorer la santé et soutenir la confiance des personnes touchées. Cette assistance va de la fourniture 
de moyens de transport, d’abris temporaires, de nourriture et d’installations semi-permanentes dans 
des camps et autres lieux. Elle peut également impliquer des réparations initiales des infrastructures 
endommagées (Lavell et al., 2012). L’objectif de la phase de réponse est de satisfaire les besoins 
fondamentaux des personnes jusqu’à ce qu’une solution permanente et durable soit mise en place.
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La récupération est une phase au cours de laquelle la population touchée est en mesure d’entreprendre 
des activités pour rétablir sa vie et les infrastructures qui la soutiennent. Les activités de rétablissement se 
poursuivent jusqu’à ce que tous les systèmes reviennent à la normale ou soient améliorés. Les mesures 
de récupération peuvent être à la fois à court et à long terme, y compris la récupération des systèmes 
essentiels au maintien de la vie à leurs normes minimales de fonctionnement et des dispositions pour le 
logement temporaire, l’information du public, l’éducation à la santé et à la sécurité, la reconstruction, les 
programmes de conseil et les études d’impact économique.

Activité 9.5 Etude de texte (5 minutes)
Selon vous, quelle partie du cycle de gestion des catastrophes est la plus importante 
? Justifiez votre réponse.
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9.9  Études de cas sur les stratégies d’adaptation 
au changement climatique dans le secteur 
non forestier

Voici des études de cas sur l’ACC dans divers pays d’Afrique.

Projet financé par la FAO et l’Agence suédoise de développement international (Sida) 
en Afrique de l’Est - Ethiopie, Kenya et Tanzanie.

Le projet « Renforcement des capacités d’ACC dans la gestion des terres et de l’eau » cible 
des interventions d’ACC pour renforcer les communautés et des individus. Il utilise différents 
mécanismes de formation institutionnels en commençant par le gouvernement jusqu’aux ONGs. 
Les résultats escomptés étaient l’amélioration de la productivité, de la sécurité alimentaire et 
des moyens de subsistance, ainsi que le renforcement de la résilience des communautés et des 
agriculteurs face à la variabilité croissante des conditions météorologiques et au changement 
climatique. Les activités comprenaient le renforcement des capacités en matière de santé 
des sols, de la diversification des moyens de subsistance, de la conservation de l’eau et du 
renforcement des institutions locales. Les technologies et les approches les plus appropriées pour 
chaque projet ont été déterminées par des facteurs locaux tels que : les facteurs biophysiques, 
les facteurs socio-économiques et la propriété foncière.

L’initiative « Feed the Future » concerne la faim et la sécurité alimentaire en Afrique 
subsaharienne. 

L’Agence Américaine pour le développement international promeut l’initiative « Feed the Future» 
du gouvernement Américain. Le programme soutient des projets de recherche multipartites en 
matière d’IS dans le cadre du programme « Africa Research in SI for the Next Generation » (Africa 
RISING). Le programme vise à intensifier durablement les systèmes agricoles Africains typiques 
en utilisant trois types de projets dans trois régions d’Afrique :  
•	 systèmes de culture et d’élevage sur les hauts plateaux d’Ethiopie ; 
•	 systèmes d’agriculture à base de céréales dans la Savane Guinéenne Ouest-africaine, qui 

comprend certains districts du nord du Ghana et la région de Sikasso dans le sud du Mali 
; et

•	 agriculture intégrée maïs-légumineuses-élevage en Afrique orientale et australe comprenant 
quelques districts au Malawi, en Tanzanie et dans la province orientale de la Zambie.

Adaptation au changement climatique grâce aux béliers, chèvres et pintades en 
Namibie

Les inondations sont de plus en plus fréquentes, ce qui rend difficile le recours aux cultures en 
Namibie. De plus, si les cultures poussent, elles sont généralement consommées par les oiseaux 
qui viennent à la suite des inondations. Dans ce contexte, le PNUD a aidé les agriculteurs à 
s’adapter aux changements climatiques en distribuant du bétail et des semences améliorées. 
Des chèvres ont été données pour aider les agriculteurs à s’adapter à des conditions plus 
sèches et plus chaudes dans le pays le plus aride d’Afrique sub-saharienne, la Namibie. Des 
chèvres Boer ont été croisées avec des chèvres locales afin de créer une race avec un taux de 
reproduction plus élevé, plus précieuse et plus résistante à la sécheresse. En outre, des pintades 
ont été élevées par le groupe et des femmes vivant avec le SIDA pour remplacer les poulets. Les 
résultats sont encourageants car les pintades ont un taux de reproduction plus élevé et sont plus 
résistantes au réchauffement des températures. 



  
219Les Forêts et L’attenuation du Changement Climatique

UN RECUEIL DE COURS POUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
DANS LE SECTEUR FORESTIER EN AFRIQUE

Activité 9.6 Révision (15 minutes)
1. Décrire les options réglementaires internationales, régionales et nationales qui 

soutiennent l’ACC.
2. Expliquer l’importance de l’intégration de la dimension genre dans les plans et 

actions d’adaptation.
3. Énumérer quelques outils utilisés pour intégrer le genre dans la planification de 

l›adaptation.
4. Citer quelques approches qui peuvent être utilisées pour promouvoir le soutien 

institutionnel aux politiques, pratiques et partenariats transversaux 
5. Expliquer les types de catastrophes.
6. Décrire les approches de gestion des risques. 

 

Résumé
Nous avons appris que l’intégration du changement climatique se produit à tous les 
niveaux : national, régional ou international. Au niveau national, les pays préparent 
des PNA pour une mise en œuvre aux niveaux sectoriels. Les gouvernements se 
mobilisent avec d’autres agences de développement pour promouvoir l’adaptation à 
tous les niveaux avec des cadres juridiques de soutien. Les approches qui peuvent 
promouvoir le soutien institutionnel pour les questions transversales ont également 
été discutées. En outre, l’importance et le rôle de l’assurance et l’intégration de 
l’adaptation dans les processus de développement ont été discutés. Nous avons 
également appris à connaître les types de catastrophes, le cycle de gestion des 
catastrophes, la gestion des risques et nous avons conclu la section par quelques 
études de cas sur les options d’adaptation non forestières.

Pour en savoir plus :

Noble IR, Huq S, Anokhin YA, Carmin J, Goudou D, Lansigan FP, Osman-Elasha B, Villamizar A, 
2014 : Besoins et options en matière d’adaptation. In : Climate Change 2014 : Impacts, adaptation et 
vulnérabilité. Partie A : Aspects mondiaux et sectoriels. Contribution du groupe de travail II au cinquième 
rapport d’évaluation du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat. Dans : Field 
CB, Barros VR, Dokken DJ, et al. (Eds.)]. Cambridge University Press, Cambridge, Royaume-Uni et 
New York, NY, USA, pp. 833-868. Disponible à l’adresse suivante 14 - Besoins et options en matière 
d’adaptation (ipcc.ch).
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PART IV: 
MONITORING, REPORTING AND 

EVALUATION OF ADAPTATION PRACTICES  
TO CLIMATE CHANGE
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Chapitre 10 : Suivi, Notification et 
Évaluation des Pratiques D’adaptation au 

Changement Climatique

10.1 Aperçu du chapitre
Le suivi, la notification et l’évaluation des pratiques et projets d’adaptation sont importants pour les 
initiatives d’ACC afin d’apprendre du processus et de s’adapter. Ce chapitre vise à améliorer la prise de 
conscience et les connaissances des apprenants sur le suivi, la notification et l’évaluation des projets, 
pratiques, politiques et stratégies d’adaptation.

Résultats d’apprentissage
À la fin de ce chapitre, les apprenants devraient être capable de :
i.  décrire les concepts de S&E dans le contexte de l’ACC dans le secteur forestier ;

ii. appliquer les méthodes  appropriées de  S&E pour  les initiatives d’ACC dans les 
projets forestiers ;

iii. décrire les différentes méthodes de S&E utilisées pour les options/projets 
d’adaptation non forestiers au changement climatique et à la variabilité climatique ; 
et

iv. évaluer les différents types de mesures d’adaptation aux changements climatiques 
dans le secteur forestier et d’autres secteurs.

Activité 10.1 (Remue-méninges)
Expliquez l’importance du S&E dans les initiatives d’ACC
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10.2  Concepts et objectif du suivi et de 
l’évaluation

Le Suivi & Évaluation (S&E) est un processus de collecte, d’analyse et de notification réguliers et 
systématiques d’informations sur les entrées, les activités, les sorties, les résultats et l’impact d’un projet 
(Simon et Mwenda, 2021). Il s’agit d’une étape du cycle de projet utilisée pour évaluer les progrès et les 
changements afin de procéder à des ajustements lorsque les progrès s’écartent des objectifs (Dinshaw 
et al., 2014 ; Simon et Mwenda, 2021). Au niveau de la politique nationale, le S&E de l’adaptation est 
normalement effectué pour la responsabilisation et la génération de connaissances (OECD, 2015). À cet 
égard, le processus, l’avancement et l’efficacité des projets et programmes d’investissement peuvent 
être évalués. Avant de continuer, nous allons définir et conceptualiser quelques termes de base relatifs 
au S&E.

Entrées: il s’agit des ressources humaines et financières, l’équipement physique, les directives cliniques 
et les politiques opérationnelles qui sont les constituants de base des programmes et permettent aux 
programmes d’être exécutés (Frankel et Gage, 2007).

Sorties : il s’agit des résultats des activités réalisées au niveau du programme sous deux formes : 
le nombre d’activités réalisées et les mesures d’utilisation des services (Frankel et Gage, 2007). Les 
sorties constituent ce qui est produit en conséquence directe des entrées. Ce sont les produits ou les 
conséquences tangibles, immédiats et prévus d’une activité (USAID, 2018).

Résultats : il s’agit des changements mesurés au niveau de la population dans le groupe cible du 
programme, dont certains ou tous peuvent être le résultat d’un programme ou d’une intervention donnée. 
Les résultats font référence à des connaissances, des comportements ou des pratiques spécifiques de 
la part du public visé qui sont clairement liés au programme, dont on peut raisonnablement s’attendre à 
ce qu’ils changent à court et à moyen terme et qui contribuent aux objectifs à long terme souhaités d’un 
programme (Frankel et Gage, 2007).

Impacts : il s’agit des résultats finaux prévus ou les effets à long terme d’un programme (Frankel et 
Gage, 2007).

Indicateurs : il s’agit de mesures quantitatives ou qualitatives du rendement du programme qui 
sont utilisées pour démontrer le changement et qui détaillent la mesure dans laquelle les résultats du 
programme sont ou ont été atteints. Les indicateurs peuvent être mesurés à chaque niveau : entrée, 
déroulement, sortie, résultat et impact. Les indicateurs mesurent les caractéristiques ou les conditions 
des personnes, des institutions, des systèmes ou des processus qui peuvent changer au fil du temps 
(Frankel et Gage, 2007 ; USAID, 2018).

Objectif de performance : il s’agit du niveau de résultat spécifique prévu à atteindre dans un délai 
explicite avec un niveau de ressources donné (USAID, 2015).

Cadre de résultats : il s’agit d’un résumé logique qui explique comment l’objectif stratégique d’un 
projet doit être atteint, y compris les résultats qui sont nécessaires et suffisants ainsi que leurs relations 
causales et les hypothèses sous-jacentes (Frankel et Gage, 2007).

Théorie du changement : il s’agit d’un processus qui décrit comment une intervention particulière 
produira des résultats. Le processus identifie un objectif à long terme et fournit une cartographie 
rétrospective des conditions nécessaires pour atteindre cet objectif (Brown, 2016). Le résultat est 
une description narrative, généralement accompagnée d’une représentation graphique ou visuelle de 
comment et pourquoi un objectif ou un résultat devrait être atteint dans un contexte particulier (USAID, 
2018).
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Cadre logique : il s’agit d’un outil de conception, de gestion et d’évaluation de programme qui décrit les 
principaux éléments d’un programme et comment ces éléments fonctionnent ensemble pour atteindre 
un objectif particulier. Les éléments de base pour décrire la mise en œuvre d’un programme et ses effets 
sont : les inputs, les activités ou les processus, les outputs, les résultats et les impacts. Un cadre logique 
présente graphiquement la progression logique et la relation de ces éléments. Un cadre logique décrit 
visuellement la théorie du changement, illustrant le lien entre les activités et les résultats attendus (Frankel 
et Gage, 2007 ; USAID, 2018).

Le S&E est essentiel pour assurer le succès à long terme des initiatives, des plans et des actions de 
l’ACC. Il joue un rôle vital dans trois aspects de l’adaptation au climat (CoastAdapt, 2018) :

• suivi de la performance des activités entreprises lors de l’élaboration d’un plan d’adaptation (par 
exemple, activités d’engagement des parties prenantes) ;

• suivi des seuils de risque/niveaux de déclenchement pré-identifiés qui définissent quand de nouvelles 
actions d’adaptation doivent être entreprises ; et

• déterminer si les outputs et les résultats prévus des actions d’adaptation ont été atteints.

Le suivi peut être défini comme une évaluation critique systématique et continue des actions afin de 
mesurer leur évolution et de les ajuster en fonction des circonstances et des objectifs du projet. Les 
données collectées peuvent être quantitatives et/ou qualitatives. Il s’agit d’un outil de gestion de base et 
universel pour identifier les forces et les faiblesses des projets/programmes (UNDP, 2009). Les résultats 
du suivi aident tous les acteurs concernés à prendre des décisions appropriées et opportunes qui 
contribuent à améliorer le projet. En d’autres termes, le suivi peut être une évaluation systématique 
et continue des progrès dans le temps. Il comprend une mesure continue des activités par rapport 
aux objectifs ou à la pertinence du projet/programme. Le cadre logique, le calendrier d’exécution des 
activités et le budget du projet constituent la base du suivi d’un projet. Le Programme mondial de 
recherche sur la vulnérabilité, les impacts et l’adaptation aux changements climatiques (PROVIA, 2013) 
a montré que les résultats du suivi sont utilisés pour :

•	 documenter l’avancement et les résultats d’un projet ;

•	 fournir les informations nécessaires à la direction pour prendre des décisions en temps opportun et 
prendre des mesures correctives (si nécessaire) ;

•	 stimuler la responsabilisation de tous les acteurs d’un projet (envers les bénéficiaires, les bailleurs, 
etc.) ; c’est-à-dire que le processus/ les activités de suivi montrent si la mise en œuvre du pro-
gramme est sur la bonne voie et si les activités se déroulent comme prévu ; et

•	 vérifier si l’impact prévu est en voie d’être atteint.

Les données de suivi sont l’une des sources d’information les plus importantes pour les 
évaluations.

L’évaluation montre le degré de réalisation des objectifs et leur pertinence, ainsi que l’efficience, l’ef-
ficacité, l’impact et la durabilité. Il comprend l’évaluation de la conception du projet et de sa mise en 
œuvre. Les résultats de l’évaluation améliorent la qualité et les normes. La plupart des initiatives de 
développement ont davantage mis l’accent sur l’évaluation. Une définition de l’évaluation donnée par 
l’OECD (2002) et Robbins (2019) est « le contrôle systématique et objectif utilisant des méthodologies de 
recherche sur un projet, un programme ou une politique en cours ou achevé, sa conception, sa mise en 
œuvre et ses résultats. L’objectif est de déterminer la pertinence et la réalisation des objectifs, l’efficience, 
l’efficacité, l’impact et la durabilité du développement ».
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Les résultats de l’évaluation sont principalement utilisés pour :

•	 donner des conclusions-évaluations sommatives pour montrer l’efficacité globale du programme 
dans les cas par exemple d’un audit, d’un renouvellement, d’un contrôle qualité et d’une accrédita-
tion ;

•	 permettre de faire  des améliorations du programme à l’aide d’une évaluation formative, par exemple 
montrer les forces/faiblesses et les progrès du programme ; et

•	 générer des connaissances grâce à l’utilisation conceptuelle des résultats, par exemple la générali-
sation, la construction de la théorie.

À cet égard, l›évaluation est une analyse distincte qui s›appuie sur toutes ces composantes, mais 
implique également la collecte et l›analyse de données indépendantes supplémentaires. Elle porte 
sur la valorisation et se déroule en trois étapes : évaluation ex ante, évaluation continue et évaluation 
finale. L›évaluation peut également être basée sur les inputs-outputs, l›impact ou des résultats, sur les 
processus, les changements de comportement ou peut être une évaluation économique.

L’évaluation est basée sur des critères qui guident l’appréciation de tout projet/ programme ou politique. 
Les critères incluent :

la pertinence : il s’agit de la valeur de l’intervention par rapport aux besoins des principaux acteurs, 
aux priorités nationales, aux politiques des partenaires nationaux et internationaux, etc. Elle est relative à 
l’énoncé de la mission, aux buts et aux objectifs ;

l’énoncé de la mission : il s’agit des normes mondiales pouvant servir de référence pour évaluer les 
processus par lesquels les résultats sont obtenus et les résultats eux-mêmes ;

l’efficience  : il s’agit d’évaluer si le projet ou le programme a atteint ses objectifs en utilisant les 
ressources les plus économiques ;

l’efficacité : il s’agit d’évaluer si le projet  a obtenu des résultats satisfaisants par rapport aux objectifs 
fixés ; et

l’impact : il  s’agit d’évaluer les résultats de l’intervention – intentionnels et non intentionnels, positifs 
et négatifs, y compris les effets économiques, sociaux et environnementaux sur les individus, les 
communautés et les institutions ;

la durabilité : il s’agit de déterminer si les activités et leur impact peuvent durer dans le temps lorsque 
le soutien externe est arrivé à terme, et si l’intervention sera plus largement reproduite ou adaptée ? ; 

l’équité :l’équité et la justice sont des facteurs importants à prendre en compte lors de l’évaluation des 
interventions d’adaptation, car elles traitent des effets du projet sur différents groupes sociaux et de 
leur capacité à s’engager dans le projet et à bénéficier de l’intervention. Cela indique si l’intervention 
a ciblé les « bonnes » personnes ou exposé certains groupes à des risques disproportionnés, à des 
coûts supplémentaires ou s’ils ont été affectés négativement par l’intervention. Si les questions de genre 
discutées ci-dessus sont prises en considération, elles peuvent être évaluées ici ; et

la responsabilité : elle peut chevaucher entre  l’efficacité et l’efficience. Il peut s’agir d’une exigence 
procédurale ou contractuelle pour qu’une évaluation soit menée pour vérifier si les attentes, les 
engagements et les normes sont respectés par rapport à la ligne de base (PROVIA, 2013).

L’évaluation diffère du suivi en termes d’orientation, de calendrier et du niveau de détail (Tableau 15).
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Tableau 16. Différences entre suivi et évaluation

Suivi Evaluation

Processus continu. Activité ponctuelle ou à un moment précis.

Fournit des informations pour la prise de décision 
au jour le jour (ajustements).

Fournit des recommandations pour les 
processus de prise de décision stratégique.

Elle est réalisée par l'équipe du projet.

Pour l'équipe du projet (pour adapter et 
améliorer les impacts) et les bailleurs (pour suivre 
l'avancement).

Elle est réalisée par une équipe d’évaluation 
(interne ou externe à l’équipe projet).

Pour l’équipe projet et les bailleurs (leçons 
apprises).

Il se concentre sur les inputs, les activités et les 
outputs du projet.

Il se concentre sur les résultats, les impacts et 
l'objectif global du projet. 

Le suivi vérifie si le projet a fait ce qu'il avait 
annoncé.

L'évaluation vérifie si ce que le projet a fait a eu 
l'impact escompté.

Source : Adhikari (2017).

Le processus de S&E doit être intégré à toutes les étapes d’un projet d’adaptation, de la planification à la 
post-mise en œuvre. Dans les principales étapes du cycle de gestion adaptative, les processus de S&E 
sont inclus aux étapes du cycle de projet de :

•	 l’identification des risques et des objectifs du projet ;

•	 de l’évaluation des risques ; et

•	 l’identification des acteurs et de la cartographie des rôles de chacun dans le projet d’adaptation.

Un indicateur est une caractéristique ou une variable mesurable qui aide à décrire une situation 
qui existe et à suivre les changements ou les tendances -c’est-à-dire les progrès - sur une 
période de temps. 

D’autres composantes du S&E ont été données par Turner et al. (2014) et STAP (2017). Il s’agit 

des indicateurs : les indicateurs de progrès vers les résultats proposés peuvent révéler le statut d’une 
activité, d’un projet ou d’un programme. Les indicateurs peuvent être des indicateurs de performance, 
de processus, de produit ou de résultat ;

•	 de la notification : va de pair avec le suivi, souvent à intervalles mensuels, trimestriels ou annuels. 
Les rapports de performance préparés à intervalles réguliers au cours de la vie du projet/programme 
aident à suivre l’avancement du projet et donnent des mises à jour sur les ressources nécessaires 
pour atteindre les objectifs du projet. Des évaluations de performances (par exemple, des réunions 
des parties prenantes, des évaluations rapides) sont effectuées pour améliorer la capacité d’apporter 
des améliorations. 

•	 des systèmes de gestion des données et de l’information grâce à la collecte et au partage de 
données fiables et solides à utiliser pour prendre des décisions éclairées. 

Un cadre de résultats est souvent décrit comme une théorie du changement, un modèle logique ou 
un cadre logique pour identifier les résultats qui devraient être atteints par une intervention, y compris 
la relation logique de cause à effet entre les inputs, les activités et les résultats de l’intervention. Une 
approche basée sur les résultats vise à garantir que tous les processus, produits et services du projet 
(ou organisationnels) favorisent la réalisation des résultats souhaités. Cependant, un cadre de théorie 
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du changement est de plus en plus privilégié pour les initiatives de suivi et d’évaluation de l’ACC. La 
conception et la mise en œuvre d’une stratégie d’adaptation représentent une opportunité pour examiner 
comment l’avancement et la performance du projet seront suivis, évalués et rapportés. Le tableau 16 
montre un critère d’évaluation et comment il est lié à la logique du projet en utilisant des exemples liés au 
secteur forestier pour chaque composant/élément.

Tableau 17. Critères d’évaluation et leurs liens avec la logique du projet

BUT/
IMPACT AT-
TENDU
Améliorer la  
résilience com-
munautaire

IMPACT
Attentes

Amélioration de 
la couverture 
forestière/
arborée ;

Sécurité 
énergétique ; 
Augmentation 
de la fertilité du 
sol ; et

Inconvenient

Conflits - 
pâturage du 
bétail au niveau 
des plantes 
agroforestières

ERTINENCE
Savoir si 
les gens 
considèrent 
encore les 
arbres/
arbustes  
importants 
comparé aux 
cultures sans 
arbres.

URABILITÉ
Personnes 
ressources, 
motivation, 
et la capacité 
de maintenir  
les arbres 
et améliorer 
la fertilité 
des sols et 
la sécurité 
alimentaire à 
l’avenir.

OBJECTIF 
RÉSULTAT 
ATTENDU
Production 
agricole 
diversifiée

EFFICACITÉ
Arbres frui-
tiers; forma-
tions boisés; 
rendements 
des cultures 
compréhen-
sion de la 
conservation.RESULTATS 

Arbres plantés 
; conservation 
des sols; 
et des 
agriculteurs 
formés.

EFFICIENCE
# des parcelles 
agroforestières 
; ateliers 
planifiés;

Qualité des 
outputs ; et

Coûts par 
unité de 
surface 
comparé au 
standard

RESSOURCES
Équipement; 
personnel; et 
fonds.

Source: Adapté de UNICEF (2003).
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L’encadré 10.1 présente quelques études de cas sur le suivi et l’évaluation.

Encadré 10.1 Études de cas sur le suivi et l’évaluation

1. Cadre de suivi des effets des facteurs extrinsèques et intrinsèques sur la décision de 
participer à une intervention et ses résultats dans la région de l’Est du Bono au Ghana

Le cadre a tracé comment les facteurs extrinsèques (caractéristiques de l’environnement 
personnel et externe) et intrinsèques (connaissances et attitudes) influencent la décision de 
participer à une intervention et ses résultats. Ce cadre a été utilisé dans une intervention de 
plantation d’arbres dans le district forestier de Kintampo, situé dans la région de l’Est du Bono 
au Ghana. Des données ont été collectées sur les profils d’adaptation (profil d’adaptation 
entrepreneuriale, profil d’adaptation écologiste, profil de production durable de charbon de bois) 
; les facteurs extrinsèques (caractéristiques personnelles, caractéristiques de l’environnement 
externe, caractéristiques d’intervention) ; facteurs intrinsèques (connaissances, attitudes) et 
décisions de participer (résultats de la participation, confirmation de la participation). Les résultats 
suggèrent que ces facteurs ont influencé les résultats de la plantation d’arbres. Le cadre a 
permis une planification plus inclusive, un S&E des interventions d’ACC qui garantirait que les 
connaissances et les préférences des participants soient reflétées dans l’intervention (Wojewska 
et al., 2021).

2. Cadre de suivi de l’adaptation au Kenya

Le Kenya a adopté le système MRV+ pour mesurer les progrès de l’action contre le changement 
climatique. Le système MRV+ est un cadre intégré pour mesurer, suivre, évaluer, vérifier et 
rapporter les résultats des actions d’atténuation et d’adaptation et les synergies entre elles. Bien 
que le système de suivi et d’évaluation de l’adaptation soit en cours d’élaboration, il s’appuie 
sur les exigences de la loi sur le changement climatique (2016), les orientations fournies dans 
le plan d’action national (2018-2022) sur le changement climatique, les enseignements tirés de 
l’élaboration du PNA du Kenya, les contributions de consultations des parties prenantes et un 
atelier de validation (Mutimba et al., 2019).

Activité 10.2 (Remue-méninges) (10 Minutes)
Identifiez un projet d’adaptation basé sur la forêt dans votre pays ou votre région et 
discutez des méthodes utilisées pour le S&E.
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10.3 Types de suivi et d’évaluation des pratiques 
d’adaptation au changement climatique

Les approches de S&E diffèrent selon que l’accent est mis sur la responsabilisation, la gestion ou 
l’apprentissage/la sensibilisation. Les approches de S&E varient également selon le niveau d’application 
tel que le niveau du projet, le niveau national ou à travers les niveaux. L’évaluation des options d’ACC 
devrait prendre en compte plus que la simple efficacité et l’efficience économique dans l’évaluation 
de l’utilité pour les agriculteurs et les autres parties intéressées. Lors de l’utilisation d’une évaluation 
multicritère, un cadre d’évaluation donne des critères décisionnels qui sont examinés simultanément. 
Les systèmes de S&E sont essentiellement de deux types : basés sur la communauté ; et axés sur les 
projets, les programmes et les politiques (Spearman et McGray, 2011). Cependant, les deux types de 
S&E peuvent être effectués en utilisant les méthodes et les approches proposées par l’OCDE (2014) 
(Tableau 17).

Tableau 18. Catégories d’approches pertinentes de suivi et évaluation

Approches de suivi et 
d'évaluation

Exemples tirés de l'examen de l'OCDE (2014)

Approches générales de suivi 
et d'évaluation

Évaluation développementale, évaluation longitudinale, évaluation 
d'impact, apprentissage institutionnalisé

Approches officielles des 
sciences sociales

Enquêtes, groupes de discussion et entretiens

Économétrie/statistiques Modélisation, analyses statistiques, lignes de base stochastiques, 
lignes de base déterministes et normalisation

Approches liées à 
l'expérimentation

Études de cas, conception expérimentale, conception quasi-
expérimentale, appariement des scores de propension, pipeline 
échelonnée, échantillonnage ciblé et analyse de régression

Approches participatives Analyse des changements les plus significatifs, suivi des 
bénéficiaires, analyse des facteurs limitants, cartographie des 
résultats et techniques de rappel.

Approches itératives Ciblage séquentiel, suivi basé sur les résultats, théories du 
changement, approche par étapes, analyse des contributions, 
élaboration de scénarios, lignes de base glissantes et reconstruction 
des lignes de base.

10.3.1  Systèmes communautaires de S&E 
Les méthodologies communautaires de S&E sont normalement des tactiques ascendantes qui 
englobent les vulnérabilités locales et les priorités immédiates de la communauté. Les méthodologies 
intègrent les réalités locales et les résultats pertinents tout en améliorant les capacités locales (Estrella 
et Gaventa, 1998 ; Bynoe, 2021). Les initiatives communautaires impliquent l’utilisation d’un cadre de 
S&E participatif dans lequel toutes les parties prenantes sont engagées dans la plupart sinon toutes les 
étapes du processus de S&E. Le S&E participatif est un processus où des partenariats sont développés 
par les principaux acteurs d’un programme de collaboration dans la conception et la mise en œuvre 
systématique d’un processus de S&E, y compris le développement d’outils, la définition d’objectifs et 
d’indicateurs et le partage d’expériences et de connaissances. Le S&E participatif améliore chez les 
acteurs, la confiance, l’autonomisation, l’appropriation, l’inclusion, la volonté d’apprentissage continu et 
la mise en œuvre efficace des actions dans les projets d’adaptation (O’Connell et al., 2016).

Les méthodes participatives de S&E sont variables et comprennent : le suivi, l’évaluation, la réflexion et 
l’apprentissage participatifs pour l’adaptation communautaire qui utilise des outils d’évaluation rurale 
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participative permettant aux acteurs d’analyser leurs propres situations et de développer des points de 
vue mutuels sur des actions spécifiques. Les approches participatives stimulent le dialogue et permettent 
l’appréciation des objectifs et aident également les parties prenantes à réfléchir sur les facteurs qui 
influencent l’adaptation et sa valeur pour différentes actions (Krause et al., 2015).

Le suivi communautaire peut être appliqué à tout projet où les bénéficiaires participent au 
processus de suivi. Les initiatives de suivi basées sur les forêts comprennent :

•	 les questions de suivi sont considérées au Ghana, en Namibie et en Tanzanie, entre autres 
pays, où des contrôleurs locaux ont été formés pour surveiller les perturbations forestières 
(Danielsen et al., 2011) ; et

•	 le projet Think Global, Act Local qui a soutenu la surveillance locale des forêts et des stocks 
de Carbone au Mali, au Sénégal, en Guinée Bissau et en Tanzanie (Verplanke et Zahabu, 
2011). En outre, de nombreux projets pilotes REDD+ mis en œuvre en Tanzanie s’appuient 
sur des systèmes de surveillance gérés localement et vérifiés à l’aide de méthodes plus 
axées sur la technologie, telles que l’imagerie satellitaire et la photographie aérienne.

Le PNUD a piloté l’utilisation de l’outil d’évaluation de la réduction de la vulnérabilité (VRA) au Guatamela, 
démontrant qu’il peut être utilisé comme système d’indicateurs adapté aux projets d’adaptation à base 
communautaire (CoBA) (Biesbroek et al., 2018). L’évaluation VRA est construite sur quatre questions qui 
prennent en compte les problèmes spécifiques liés au contexte et identifiés lors des réunions au niveau 
communautaire au cours du projet CoBA. Les indicateurs VRA de base se concentrent sur la vulnérabi-
lité, les moyens de subsistance ou le bien-être causés par : i) la variabilité et le changement climatiques 
existants, ii) le développement des risques liés au changement climatique, iii) l’ampleur des obstacles à 
l’adaptation, et iv) la capacité et la volonté de la communauté à soutenir le projet (Droesch et al., 2008 ; 
Lucky et al., 2021).

10.3.2  Les programmes, projets et politiques basés sur les 
systèmes de S&E 

Certains projets ne considèrent pas exclusivement l’adaptation des cadres de S&E mais les intègrent 
plutôt dans le processus de développement. Un  exemple de ces initiatives est une approche du FEM qui 
prescrit une série de résultats et d’indicateurs comparés à une base de référence pour chaque objectif.

Le cadre de capacité d’adaptation nationale du WRI est une autre approche qui permet de comprendre 
les aspects institutionnels de la capacité d’adaptation nationale. En outre, un système consolidé de suivi, 
notification et d’évaluation a également été développé en Europe pour fonctionner au niveau national 
(EEA, 2015). Le système de suivi, notification et évaluation a montré l’importance de la participation d’un 
large éventail d’acteurs, où les indicateurs ont été principalement créés à l’aide de processus itératifs et 
interactifs impliquant des experts et d’autres parties prenantes.

Un autre cadre de S&E visant à relier les approches descendantes et ascendantes est le suivi de 
l’adaptation et de la mesure du développement (TAMD) qui suit deux voies (Figure 27). Le volet 1 
évalue la gestion institutionnelle des risques climatiques tandis que le volet 2 mesure les performances 
d’adaptation et de développement à différentes échelles (Brooks et Fisher, 2014).
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Figure 28. La relation entre les voies 1 et 2 du TAMD

Le Plan d’action national sur le changement climatique du Kenya couvre à la fois l’atténuation 
et l’adaptation. Un cadre national complémentaire de mesure du rendement et des avantages a 
été proposé. L’objectif du cadre est de suivre à la fois les actions d’atténuation et d’adaptation 
et les synergies entre les deux. Il est informé par une méthodologie développée par l’Institut 
international pour l’environnement et le développement appelé TAMD. Le système basé sur 
des indicateurs utilise le MRV des actions basées sur les résultats et les processus selon les 
indicateurs mesurés aux niveaux national et des comtés. L’agriculture et l’élevage sont deux 
secteurs pour lesquels des actions d’adaptation prioritaires à suivre sont proposées (OECD, 
2015).

Le cadre TAMD a été utilisé au Kenya et les résultats ont montré que le cadre était adapté aux processus 
d’évaluation ex ante et ex post en raison de sa capacité à explorer les liens entre la gestion des risques 
climatiques au niveau infranational et les performances de développement au niveau local (Karani et al., 
2015).
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10.4  Paramètres de suivi et d’évaluation
Plusieurs paramètres de S&E sont utilisés. Dans cette section, la vulnérabilité, la résilience, la capacité 
d’adaptation et les indicateurs seront expliqués.

10.4.1 Suivi et évaluation de la vulnérabilité
L’IPCC (2007b) a défini la vulnérabilité au changement climatique et a montré que les mesures de 
vulnérabilité comprennent généralement l’exposition au changement climatique, la sensibilité à ses effets 
et la capacité à s’adapter et à faire face aux impacts. Celles-ci ont été expliquées de manière adéquate 
au chapitre 1. La capacité d’adaptation comprend les modifications du comportement, des ressources 
et des technologies (Adger et al., 2007 ; Vittal et al., 2020). Le moniteur d’impact de la vulnérabilité au 
changement climatique fournit des informations nationales sur les principales vulnérabilités climatiques et 
une évaluation des coûts sociaux et économiques des impacts climatiques (DARA, 2011). Le ‘’Vulnerability 
Sourcebook’’ fournit une approche de S&E basée sur des évaluations de vulnérabilité répétées à des 
intervalles de temps définis. Les résultats des évaluations répétées sont comparés à l’évaluation initiale 
(de référence) de la vulnérabilité afin de détecter les changements dans la vulnérabilité globale (Fritzsche 
et al., 2014 ; GIZ, 2014 ; Vestby, 2018).

10.4.2 S&E de la résilience
Renforcer la résilience implique de rendre les individus, les communautés et les systèmes mieux préparés 
à résister aux événements catastrophiques naturels et provoqués par l’homme et capables de rebondir 
plus rapidement et de sortir plus forts de ces stress et chocs sans compromettre leurs perspectives à 
long terme (Rockefeller Foundation, 2015 ; DFID britannique, 2011). Le S&E de la résilience fait partie 
des nombreux outils de suivi mondiaux dans les programmes mondiaux tels que le PPCR, la logique 
du programme GFDRR, le GFDRR - cadre axé sur les résultats et le TAMD. Dans chacun d’eux, une 
analyse des systèmes de S&E et de leurs composantes est effectuée pour fournir des conseils et des 
idées pour la résilience au climat et aux catastrophes. Il s’agit notamment des efforts déployés dans le 
cadre de l’évaluation climatique de la communauté de pratique du FEM, des études de l’Organisation 
de coopération et de développement économiques (OCDE) sur le climat, du S&E de l’adaptation au 
changement et de la communauté de pratique SEA Change (Williams, 2016).

Selon Williams (2016), le développement du S&E de la résilience au climat et aux catastrophes doit 
toujours tenir compte des éléments suivants :

•	 les problèmes pernicieux/nocifs nécessitent des solutions créatives et adaptatives - le changement 
climatique est complexe ;

•	 le S&E de la résilience au climat et aux catastrophes pose un certain nombre de défis méthodo-
logiques - lignes de référence, indicateurs, cibles réalistes et stables pour les résultats et l’impact, 
impact réaliste à long terme - que ce soit sous forme d’indicateurs ou en général, tenant compte de 
la mauvaise adaptation et des méthodologies d’évaluation appropriées ; et

•	 le domaine du suivi et de l’évaluation de la résilience au climat et aux catastrophes est jeune et 
apprend (rapidement) de l’expérience. Par conséquent, l’engagement des acteurs est essentiel y 
compris leur plan pour apprendre de l’expérience et s’adapter en conséquence.  
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10.4.3 S&E pour la capacité d’adaptation
Le S&E pour la capacité d’adaptation peut être effectué au niveau local ou national. Par exemple, le cycle 
des projet FIC comprend un suivi et une évaluation de la capacité d’adaptation à l’aide d’outils adaptés qui 
identifient les liens entre le climat et le développement et encouragent l’inclusion d’activités d’adaptation 
au climat dans les programmes de développement. L’évaluation peut être effectuée avant la sélection 
du projet, pendant la phase de conception, à mi-parcours ou à la fin d’une initiative pour identifier les 
résultats et d’autres opportunités d’amélioration. Il aide à déterminer la capacité des systèmes humains 
et à trouver des moyens de remédier aux faiblesses des initiatives de développement. Villanueva (2011) 
et Recha (2017) ont déclaré que les indicateurs de capacité d’adaptation représentent des facteurs qui 
ne déterminent pas la vulnérabilité actuelle mais qui permettent à une société de poursuivre des options 
d’adaptation futures. L’approche a été utilisée en Ouganda, au Mozambique, en Éthiopie, au Kenya, au 
Ghana et en Sierra-Léone.

10.4.4 Indicateurs
Les indicateurs montrent les aspects de l’adaptation qui doivent être surveillés et évalués. Il est nécessaire 
de disposer d’informations claires sur les besoins et les questions clés auxquelles le système de S&E 
doit répondre, car ils sont cruciaux pour la sélection des indicateurs. De bons indicateurs doivent être 
spécifiques, mesurables, disponibles à des coûts acceptables, pertinents et limités dans le temps. Selon 
Schwan et Vallejo, (2017), les indicateurs d’adaptation pourraient refléter les aspects suivants:

paramètres climatiques : il s’agit des informations sur les conditions climatiques observées, par 
exemple les précipitations, la température et les événements extrêmes. Ces indicateurs climatiques 
comprennent :

•	 la température globale de surface ; la concentration du CO2 ; 

•	 la glace terrestre ; et le niveau de la mer.

impacts climatiques : il s’agit des informations sur les impacts observés par rapport au changement et 
à la variabilité climatique sur les systèmes socio-écologiques tels que le nombre de personnes déplacées 
en raison des inondations.

action d’adaptation (mise en œuvre) : il s’agit des informations pour aider à suivre la mise en œuvre 
des stratégies d’adaptation, par exemple le  nombre de personnes formées, nombre d’ateliers de 
sensibilisation organisés, proportion de codes du bâtiment mis à jour, etc.

résultats de l’adaptation (résultat) : il s’agit des informations permettant de suivre et d’évaluer les 
résultats des stratégies d’adaptation, par exemple la superficie plantée ou restaurée, pourcentage 
d’augmentation du rendement des cultures par hectare pendant la saison sèche, proportion du revenu 
du ménage utilisée pour traiter les maladies d’origine hydrique.

adaptation sociale : il s’agit des indicateurs de capacité d’adaptation conçus sur la base des dé-
terminants de la capacité d’adaptation (Smit et Pilifosova, 2001), à savoir : ressources économiques 
; technologie ;infrastructure ; information, compétences et gestion ; institutions et réseaux  et l’équité. 
Les indicateurs peuvent inclure la proportion des revenus provenant des PFNLs, la valeur de l’équipe-
ment d’irrigation, la proportion de la superficie sans labour ou zéro labour, etc.
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Activité 10.3 Remue-méninges (10 minutes)
Sur la base d’un projet d’adaptation quelconque basé sur la forêt, définissez des 
indicateurs pertinents qui peuvent être utilisés pour surveiller le projet afin d’atteindre 
le résultat escompté.

Donatti et al. (2020) ont examiné les résultats d’adaptation prévus et les indicateurs 
utilisés dans 58 projets EbA mis en œuvre dans le monde à l’aide de trois bases de 
données de donateurs majeurs (UNFCCC, 2015b ; PNUE : http://ebaflagship.unep.org/ 
; et FEM : https://www.thegef .org/projects?search_api_views_fulltext=ecosystem-
based+adaptation). Les résultats ont montré que treize résultats d’adaptation pouvaient 
être atteints grâce à l’EbA et sept indicateurs surveillent le succès de l’EbA dans la 
réalisation des résultats d’adaptation. Les indicateurs les plus courants pour évaluer 
les résultats étaient l’évolution des revenus et l’évolution de la productivité agricole. Les 
indicateurs communs pour évaluer les résultats comprenaient le nombre d’hectares 
restaurés, le nombre d’hectares protégés et le nombre de personnes formées. Leur 
examen a suggéré la nécessité d’un ensemble d’indicateurs communs qui pourraient 
être utilisés par les projets d’adaptation pour surveiller les résultats.
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10.5  Méthodologies de suivi, d’évaluation 
et de notification

10.5.1 Méthodes et cadres de suivi et d’évaluation
10.5.1.1  Indicateurs de performance d’adaptation du Fonds vert pour le climat (FVC)

Les indicateurs de performance de l’adaptation du FVC sont liés à l’amélioration de la résilience et des 
moyens de subsistance des communautés et des personnes, à la résilience accrue des infrastructures et 
de l’environnement bâti face aux menaces du changement climatique, à la résilience accrue de la sécurité 
sanitaire, alimentaire et hydrique et à l’amélioration de la résilience des écosystèmes et des services 
environnementaux. Le cadre de résultats du FVC décrit les éléments essentiels d’un changement de 
paradigme concernant les voies de développement nationales à faibles émissions et résilientes au changement 
climatique dans chaque pays et consolidées à travers les actions de financement pour un développement 
durable résilient au changement climatique (GCF, 2014). En outre, les indicateurs incluent l’évaluation des 
résultats des investissements du FVC dans le développement des co-bénéfices économiques, sociaux et 
environnementaux et la sensibilité au genre (Fayolle et al., 2017) (Encadré 10.2). al., 2017.

Encadré 10.2 Les indicateurs du FVC

•	 Réduction en pourcentage du nombre de personnes touchées par des catastrophes liées 
au climat, y compris les différences entre les groupes vulnérables (femmes, personnes 
âgées, etc.) et la population dans son ensemble.

•	 Pourcentage de ménages adoptant plusieurs stratégies de subsistance/mécanismes 
d’adaptation.

•	 Nombre de ménages en sécurité alimentaire.

•	 Pourcentage de ménages ayant accès à une eau adéquate (qualité et quantité pour l’usage 
domestique) tout au long de l’année.

•	 Incidence des maladies induites par le climat dans les zones où des mesures sanitaires 
d’adaptation ont été introduites (pourcentage de la population).

•	 Superficie totale (en hectare) de terres agricoles devenant plus résilientes au changement 
climatique en modifiant les pratiques agricoles (par exemple, les périodes de plantation, les 
variétés indigènes nouvelles et résilientes, les systèmes d’irrigation efficaces).

•	 Valeur de l’infrastructure rendue plus résistante aux événements à évolution rapide (par 
exemple, les inondations, les ondes de tempête, les vagues de chaleur) et les processus à 
évolution lente (par exemple, l’élévation du niveau de la mer).

•	 Nombre de projets d’infrastructure innovants ou d’actifs physiques soutenus ou construits 
pour résister au changement et à la variabilité climatique,

•	 Superficie (en hectare) d’habitat ou kilomètres de littoral réhabilités, restaurés ou protégés.

•	 Superficie (en hectare) et nombre de systèmes forestiers-pastoraux, de projets 
d’agroforesterie ou de systèmes EbA établis ou améliorés. 
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•	 Degré d’intégration du changement climatique dans la planification nationale et sectorielle 
et la coordination dans le partage d’informations et la mise en œuvre de projets.

•	 Disponibilité des données climatiques collectées, analysées et appliquées à la prise de 
décision des secteurs sensibles au climat.

•	 Perception d’hommes, de femmes, des populations vulnérables et des agences 
d’intervention d’urgence sur l’opportunité, le contenu et la portée des SAP.

•	 Degré auquel les ménages, les communautés, les entreprises et le secteur public 
vulnérables appliquent des outils, des stratégies, des instruments et des actions améliorés 
pour répondre au changement et à la variabilité climatique.

•	 Pourcentage de la population cible consciente des impacts potentiels du changement 
climatique et gamme de réponses possibles ; et

•	 Nombre de bénéficiaires indirects et directs, désagrégés par sexe et niveau de revenu 
(Fayolle et 

10.5.1.2  Mécanisme du bilan mondial

Le Bilan mondial (GS) est un élément majeur du mécanisme de « rattrapage » de l’Accord de Paris pour 
maintenir la limite de 1,5 °C avec d’autres objectifs de l’Accord de Paris. Il s’agit d’un processus visant 
à faire le point sur les progrès collectifs vers la réalisation des objectifs de l’Accord de Paris à intervalles 
de cinq ans. Il est préparé sur la base de l’équité et des meilleures données scientifiques disponibles. 
Le GS devrait informer les Parties afin qu’elles puissent progressivement mettre à jour et améliorer leurs 
engagements pour que l’action climatique reste dans la limite de 1,5°C. Le GS initial prévu en 2023 
devrait permettre aux Parties de réviser leurs CDNs d’ici 2025 (Fayson, 2018). Le processus se déroule 
en trois phases :
•	 rassemblement des contributions - y compris les données des derniers rapports du GIEC, de la 

CCNUCC, du PNUE et de la NC ; 
•	 considération des apports à travers un processus technique ; et 
•	 partage des principales conclusions au niveau politique à l’aide d’un événement de haut niveau.

Lors de la planification des modalités de l’inventaire (durée, calendrier, phases, flux de travail et résultats), 
les Parties devraient veiller à ce que le processus évolue et se renforce au fil du temps en maximisant 
les opportunités émergeantes des changements sociétaux, économiques et technologiques, et les 
enseignements tirés et en intégrant les nouvelles informations et les bonnes pratiques (Nothrop et al., 
2018).

10.5.1.3  Cadre de S&E du FEM

Le plan d’action de gestion axé sur les résultats (RBM) du FEM vise à affiner les cadres de résultats 
de ses domaines d’intervention, à renforcer les rapports sur les résultats au niveau institutionnel et à 
améliorer la capacité à prendre des décisions de gestion clés sur la base des meilleures informations 
disponibles sur les résultats (GEF, 2016). En Mai 2014, le Conseil LDCF/SCCF a adopté un cadre RBM 
révisé pour le Fonds LDCF/SCCF (GEF, 2014). Le cadre et les indicateurs révisés constituent la base du 
suivi au niveau du portefeuille et de la communication des résultats attendus et réels des projets ACC 
financés par le LDCF/SCCF.

Le cadre de S&E développé par l’OCDE est principalement destiné à être utilisé par les décideurs et les 
praticiens du S&E. Ceci était basé sur une évaluation de plusieurs approches de S&E. Ils ont découvert des 
défis liés au S&E qui sont également pertinents pour l’adaptation et ceux-ci comprenaient : i) l’évaluation 
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de l’attribution, ii) l’établissement de références et d’objectifs, et iii) comment gérer les horizons à long 
terme (Dinshaw et al., 2014).

10.5.1.4  Cadre d’analyse de la vulnérabilité et des capacités climatiques (CVCA)

La méthodologie d’analyse de la vulnérabilité et des capacités climatiques (CVCA) fournit un point de 
départ pour impliquer les parties prenantes, évaluer la vulnérabilité actuelle et comprendre les risques 
climatiques futurs. Les résultats fournissent une bonne base pour concevoir, mettre en œuvre et évaluer 
des stratégies d’adaptation. Ceci est fait par le biais d’un processus participatif d’apprentissage et de 
planification et peuvent être intégrés dans le système de S&E d’un projet pour suivre les changements 
de vulnérabilité résultant des interventions du projet et des conditions climatiques changeantes. La 
méthodologie CVCA permet de comprendre les implications du changement climatique sur la vie et les 
moyens de subsistance des populations et donne la priorité aux connaissances locales sur les risques 
climatiques et les stratégies d’adaptation dans le processus de collecte et d’analyse des données. La 
vulnérabilité au changement climatique peut varier au sein des pays, des communautés et même des 
ménages et la CVCA se concentre sur les communautés mais examine également l’environnement 
favorable. Les principaux objectifs de la CVCA sont de :

•	 analyser la vulnérabilité au changement climatique et la capacité d’adaptation au niveau 
communautaire : la CVCA recueille, organise et analyse des informations sur la vulnérabilité et les 
capacités d’adaptation des communautés, des ménages et des individus. Elle offre des outils et des 
conseils pour la recherche participative, l’analyse et l’apprentissage. En outre, le rôle des institutions 
et des politiques locales et nationales dans la facilitation de l’adaptation est pris en compte ; et 

•	 combiner les connaissances communautaires et les données scientifiques pour mieux 
comprendre les impacts locaux du changement climatique : l’un des défis du travail au niveau 
local sur l’ACC est le manque d’informations à échelle réduite sur les impacts. Cela s’accompagne 
de données et d’informations inadéquates sur les prévisions météorologiques et climatiques. Le 
processus de collecte et d’analyse des informations avec les communautés sert à renforcer les 
connaissances locales sur les problèmes climatiques et les stratégies appropriées pour s’adapter. Les 
exercices participatifs et les discussions associées offrent des opportunités de relier les connaissances 
communautaires aux informations scientifiques disponibles sur le changement climatique. Cela aidera 
les parties prenantes locales à comprendre les implications du changement climatique sur leurs moyens 
de subsistance, afin qu’elles soient mieux à même d’analyser les risques et de planifier leur adaptation.

Caractéristiques de la CVCA

•	 La CVCA met l’accent sur la compréhension de la manière dont le changement climatique affectera 
la vie et les moyens de subsistance des populations cibles en examinant les aléas, la vulnérabilité au 
changement climatique et la capacité d’adaptation afin de renforcer la résilience future. Des outils tels 
que l’apprentissage participatif pour l’action sont utilisés dans une perspective climatique ; 

•	 La CVCA tente de combiner les bonnes pratiques à partir des analyses effectuées pour les initiatives 
de développement, qui ont tendance à se concentrer sur les conditions de pauvreté et de vulnérabilité. 
Cela se fait dans le contexte de la RRC et en se concentrant sur les dangers. Il examine à la fois les 
dangers et les conditions, et analyse les interactions entre les deux. Les aléas se réfèrent à la fois aux 
chocs, tels que les sécheresses ou les inondations (déclenchement rapide), et aux stress, tels que la 
modification des régimes de précipitations (déclenchement lent) ; et

•	 La CVCA met l’accent sur l’évaluation multipartite, l’apprentissage collaboratif et le dialogue. Bien que 
l’objectif principal de la CVCA soit d’analyser l’information, la procédure vise à stabiliser le programme 
de recherche avec un processus d’apprentissage et de dialogue entre les participants locaux. Cela 
permet de mieux comprendre les ressources locales pour soutenir l’adaptation des communautés 
(Dazé et al. 2009).
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Lecture complémentaire:

Care International. 2009. Climate Vulnerability and Capacity Analysis (CVCA) framework Disponible sur : 
care_cvcahandbook_0.pdf (managingforimpact.org).

10.5.1.5  Adaptation climatique

Les cadres de suivi et d’évaluation de l’ACC doivent suivre les principes ADAPT, c’est-à-dire ceux qui 
sont adaptatifs, dynamiques, actifs, participatifs et approfondis (Villanueva, 2011). Les composantes des 
principes ADAPT sont :

•  apprentissage et gestion adaptatifs : reconnaît l’apprentissage basé sur l’expérience et les 
besoins pour faire face à l’incertitude ;

•  bases de référence dynamique : reconnaît les conditions changeantes de la capacité d’adaptation 
et de la vulnérabilité et fournit une rétroaction en temps réel ;

• compréhension active : reconnaît des valeurs et des intérêts différents ;

•  participatif : reconnaît l’adaptation comme un processus spécifique au contexte et la nécessité 
d’une triangulation des informations et de la prise de décision ; et

•  Approfondi : réduit les risques de mauvaise adaptation en évaluant les compromis et en reconnaissant 
les multiples facteurs de stress et processus à différentes échelles.

10.5.2 Les outils de suivi
10.5.2.1 L’outil CRiSTAL

L’outil communautaire de contrôle des risques– Adaptation et moyens de subsistance (CRiSTAL) est un 
outil de planification et de gestion de projet conçu pour aider les utilisateurs à intégrer la réduction des 
risques et l’ACC dans les activités communautaires. L’utilisation de CRiSTAL suit une séquence d’étapes 
analytiques logiquement liées où la plupart des informations sont collectées à partir des consultations 
des acteurs, bien que les données scientifiques secondaires sur le changement climatique contribuent 
également au cadre analytique pour améliorer la compréhension des éléments suivants (IISD, 2011) :

•	 comment la zone du projet ou les moyens de subsistance locaux sont affectés par les aléas clima-
tiques ;

•	 comment les communautés font face aux impacts des aléas climatiques;

•	 quelles ressources de subsistance sont les plus affectées par les aléas climatiques et lesquelles sont 
les plus importantes pour y faire face ; 

•	 comment les activités du projet affectent l’accès ou la disponibilité de ces ressources vitales essen-
tielles ; et

•	 les ajustements qui peuvent être apportés à un projet pour accroître l’accès ou la disponibilité de ces 
ressources vitales essentielles.

Le processus suit un déroulement logique en quatre étapes (Figure 28) et peut aider les utilisateurs à 
analyser les données sur une feuille Excel. Les étapes 1 et 2 fournissent des informations sur le climat 
et les moyens de subsistance tandis que les étapes 3 et 4 fournissent des informations utiles pour la 
planification et la gestion de l’adaptation.
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Étape 1 : 
Contexte 
climatique

Aléas climatiques 
actuels ; changement 
climatique ; 
principaux impacts= 
climatiques ; 
et stratégies 
d’adaptation.

Étape 3 : 
Impacts  du projet

Évaluer l’impact du 
projet sur les LR : 

les plus touchés par 
les aléas climatiques; 
et les plus importants 
pour faire face.

Étape 2 : 
Contexte des 
moyens de 
subsistance

Identifier les ressources 
de subsistance (LR) ;

Evaluer les impacts 
des aléas climatiques 
sur les LR ; et

Évaluer l’importance 
du LR pour faire  
face.

Étape 4 : 
Ajustement du 
projet

Ajouter ou modifier 
des activités au 
projet pour réduire 
la vulnérabilité et 
améliorer la capacité 
d’adaptation

Figure 29. Le processus CRiSTAL (Source : IISD, 2011)

10.5.2.2  L’outil d’adaptation, de suivi et d’évaluation (AMAT) 

L’outil AMAT de suivi et d’évaluation de l’ACC est conçu pour permettre au FEM de mesurer les produits 
et les résultats des projets LDCF/SCCF et de les résumer pour produire un rapport d’avancement 
international (GEF, 2014). Il est destiné à aider le FEM à suivre et à examiner les indicateurs communs au 
fil du temps, évaluant ainsi les progrès et identifiant les réalisations mesurables. L›outil est uniquement 
destiné au suivi des informations explicitement alignées sur le cadre logique de l›agence, à des fins 
d›agrégation et de rapports à l›échelle mondiale. L›AMAT présente les moyens par lesquels le Secrétariat 
peut opérationnaliser le cadre de résultats révisé et les aspects connexes de la stratégie de programmation 
en tant que base pour une meilleure gestion basée sur les résultats (RBM) de l’ACC dans le cadre du 
LDCF et du Fonds spécial pour les changements climatiques (SCCF).

Dans l’AMAT de l’ACC, les objectifs, les résultats et les indicateurs peuvent être facilement classés et 
regroupés. L’AMAT se concentre sur les différences entre le soutien au S&E de l’adaptation et le soutien 
conçu pour un programme ou un portefeuille spécifique représentant une approche plus descendante 
du S&E, guidée par une liste flexible prédéfinie d’indicateurs. D’autre part, l’AMAT ne peut pas être utilisé 
comme une boîte à outils complète car il ignore les problèmes ou les concepts et ne justifie, ne remet en 
question ni n’explique le cadre global de la RMB de l’agence. Au lieu de cela, l’outil n’est qu’un ensemble 
d’instructions à suivre par tous les programmes financés par le FEM à des fins de notification, ce qui rend 
l’application dans d’autres contextes très limités. L’outil met fortement l’accent sur le suivi des progrès par 
rapport à des indicateurs spécifiques, plutôt que sur une enquête plus distincte sur ce qui a fonctionné 
(ou non), comment et pourquoi. L’objectif de l’AMAT est de vérifier si les objectifs suivants ont été atteints :

Objectif 1 : réduire la vulnérabilité aux impacts négatifs du changement climatique, y compris la variabilité, 
aux niveaux local, national, régional et mondial (20 indicateurs) ;

Objectif 2 : accroître la capacité d’adaptation pour répondre aux impacts du changement climatique, y 
compris la variabilité, aux niveaux local, national, régional et mondial (6 indicateurs) ; et

Objectif 3 : promouvoir le transfert et l’adoption des technologies d’adaptation (3 indicateurs).

10.5.2.3  La boîte à outils AdaptME

La boîte à outils AdaptME est un outil pratique pour fournir aux praticiens des informations et des conseils 
essentiels pour concevoir un cadre de S&E de l’ACC adapté à leurs programmes, contextes et objectifs. 
AdaptME se concentre sur l’approche ‘’de poser les bonnes questions’’, ce qui aide les utilisateurs à utiliser 
soigneusement les principaux concepts selon leurs propres priorités. L’accent est mis principalement sur 
l’utilisation du S&E comme outil d’apprentissage (Pringle, 2011 ; Bours et al., 2014).



  
240 Les Forêts et L’attenuation du Changement Climatique

UN RECUEIL DE COURS POUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
DANS LE SECTEUR FORESTIER EN AFRIQUE

Il y a 17 questions fondamentales qui sont prises en compte dans le processus AdaptME 
(Pringle, 2011) :

But :
• pourquoi est-ce que je fais l’évaluation ?
•  comment maximiser les synergies ou gérer les objectifs conflictuels ? et
•  quels sont les objectifs d’apprentissage de l’évaluation ?

Sujet :
• qu’est-ce qui est suivi ou évalué ? et
•  l’intervention implique-t-elle le renforcement des capacités d’adaptation, des actions 

d’adaptation ou les deux ?

Logique et hypothèses :
•  quelle est la théorie du changement qui sous-tend l’intervention ?
•  quelles hypothèses ont été faites, sont-elles valides ? et
•  comment les impacts et les résultats inattendus/non intentionnels ont-ils été pris en compte 

?

Défis et limites :
•  quels « problèmes délicats » sont pertinents pour l’évaluation ; comment ceux-ci peuvent-ils 

être gérés ?
• quelles limites influencent l’approche de S&E ? et
•  quels compromis ont été faits, sont-ils justifiés ?

Mesure des progrès :
•  les sources de données existantes sont-elles utilisées efficacement ?
• les indicateurs sont-ils clairement liés à vos buts et objectifs ? et
•  des données qualitatives ont-elles été utilisées pour compléter les métriques ?

Engagement et communication :
•  qui doit participer au processus d’évaluation, quand et comment ?
•  quelle voix sera entendue ? et
•  comment dois-je communiquer les résultats ?

Activité 10. 4 Activité de révision (10 minutes)
Choisissez la bonne réponse
1. Lequel des énoncés suivants n’est pas vrai pour les indicateurs ?
     i. spécifique, simple et ayant une signification claire ;
     ii. comparable à travers la population cible et dans le temps ;
     iii. en accord avec les principaux intervenants ; et
     iv. spécifie la direction du changement.

2.   L’évaluation comprend l’évaluation des éléments suivants :
      i. efficacité, pertinence, responsabilité, impact et durabilité ;   
      ii.  efficience, pertinence, efficacité, impact et durabilité ;
      iii. efficience, impact, efficacité, transparence et durabilité ; et
      iv. transparence, impact, durabilité, pertinence et efficacité.

3. Expliquez les liens et les dépendances entre la planification et le S&E.
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10.6  Processus de notification et de retour 
d’information

- Utilisation du retour d’information du suivi et de l’évaluation

Les rapports de S&E peuvent être rédigés pour être utilisés par des publics internes ou externes. Le public 
interne utilise les rapports pour soutenir la gestion de projet ou de programme, tandis que les rapports 
externes sont destinés aux acteurs extérieurs aux équipes de projet ou de programme. Les rapports 
externes démontrent la responsabilité, créent des opportunités de collecte de fonds, promeuvent un 
apprentissage plus large et fournissent des preuves pour le travail d’influence sur les politiques et de 
nombreux autres objectifs différents (INTRAC, 2018).

Les communications nationales (NC) sont les rapports soumis par les Parties à la CCNUCC présentant 
leurs actions pour la mise en œuvre de la Convention. Les lignes directrices pour les rapports sont 
fournies par la COP et sont constamment révisées et modifiées. Les NC des pays en développement 
doivent inclure des informations sur les actions d’atténuation des émissions de GHG, les inventaires de 
GHG et les tentatives faites pour faciliter une adaptation acceptable au changement climatique. Dans les 
trois ans suivant l’entrée dans la Convention, les pays en développement membres doivent soumettre 
leurs premières NCs, suivie d’une autre tous les quatre ans par la suite (IPCC. int 2021).

La communication peut se faire par le biais de rapports biennaux (BR) ou de rapports biennaux actualisés 
(BUR). Les BR montrent les progrès accomplis par les Parties visées à l’annexe I dans la réalisation de 
leurs objectifs de réduction des émissions et le soutien apporté aux Parties non visées à l’annexe I en 
termes de technologie, de financement ou de renforcement de capacités. Les pays en développement 
Parties soumettent des BUR pour donner des mises à jour sur les informations fournies dans leurs 
communications nationales, en particulier les mesures d’atténuation, les inventaires nationaux de GES, 
les défis et les lacunes, ainsi que le soutien supplémentaire requis et celui qui a été reçu. Les BUR initiaux 
ont été soumis par les Parties en décembre 2014 et sont attendus tous les deux ans par la suite. Les 
pays les moins avancés (PMA) et les petits États insulaires en développement (PIED) peuvent soumettre 
leurs BUR quand cela leur convient. Les informations sur les financements nationaux liés au climat sont 
également fournies par des sources limitées, notamment les CN, les BUR de la CCNUCC, les examens 
des dépenses publiques et institutionnelles sur le climat, les CDN et d’autres études indépendantes 
(UNFCCC.int, 2021 ; UNDP-UNEP-GEF, nd).

Les rapports représentent un moyen de recueillir des preuves d’une action d’adaptation et de suivre les 
processus de planification de l’adaptation et de rendre compte des progrès réalisés dans sa mise en 
œuvre et de l’efficacité des actions. Ce rapport sur les processus et les résultats des systèmes nationaux 
de suivi et d’évaluation de l’adaptation pour les composantes des CND pourrait potentiellement être 
utilisé comme une ressource pour informer la communication des Parties sur les progrès de l’adaptation 
dans le cadre de la CCNUCC (Vallejo, 2017). Les rapports sont basés sur des données spécifiques 
des pays fournies dans le cadre de divers systèmes de S&E. Par exemple, certains pays Africains ont 
développé leurs systèmes nationaux de suivi et d’évaluation de l’adaptation et ont soumis leurs rapports 
à la CCNUCC. Il s’agit notamment du Kenya, du Mozambique, du Maroc et de l’Afrique du Sud.

L’outil d’aide à la rédaction de la communication sur l’adaptation développé par la GIZ est l’un des 
outils conçus pour faciliter les rapports sur l’adaptation et peut être utilisé par les pays. L’outil réduit 
la charge des rapports en présentant une structure qui s’appuie sur les orientations fournies dans la 
décision 9/CMA.11, en se concentrant sur neuf éléments (UNFCCC, 2019b).

1  FCCC/PA/CMA/2018/3/Add.1 (unfccc.int) 
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Kenya : proposition de cadre national de mesure des performances et des avantages qui 
combine 73 indicateurs descendants évaluant la capacité institutionnelle (adaptative) et 72 
indicateurs ascendants mesurant la vulnérabilité au niveau national (République du Kenya, 2012).

Maroc  : le système national s’appuyant sur les efforts infranationaux dispose d’un système 
régional d’information sur l’environnement dans les régions pilotes axé sur les changements de 
vulnérabilité dans les secteurs clés (eau, agriculture, tourisme et biodiversité/forêts), l’état de la 
mise en œuvre des interventions et les impacts/leçons tirées de ces mesures, toutes basées sur 
des données facilement disponibles (Vallejo, 2017).

Mozambique : cadre national de suivi et d’évaluation du changement climatique doté d’un 
ensemble de 63 indicateurs pour le suivi des changements de la vulnérabilité climatique dans 
huit secteurs afin d’éclairer les allocations dans le budget national et le financement climatique 
international (Conseil national de la République du Mozambique pour le développement durable, 
2014).

Afrique du Sud : le système national de suivi et d’évaluation de la réponse au changement 
climatique est composé d’éléments de base axés sur i) les informations climatiques (observations 
et projections), ii) le suivi des risques, des impacts et de la vulnérabilité climatiques, iii) les mesures 
de réponse d’adaptation (y compris les aspects de gouvernance et d’efficacité). Le système a 
défini dix résultats génériques d’adaptation souhaités par rapport auxquels les progrès peuvent 
être mesurés et ils ont classé leurs projets d’adaptation existants. Les rapports ultérieurs visent à 
évaluer l’efficacité de ces projets et leur contribution aux résultats d’adaptation souhaités (DEA, 
2016).

Certains rapports des pays non visés à l’annexe I peuvent être consultés sur : Rapports nationaux 
des Parties non visées à l’annexe I | CCNUCC. Certains pays Africains avec des soumissions récentes 
incluent:

•	 la Gambie: 
•	 https://unfccc.int/sites/default/files/resource/The%20Gambia%20Third%20National%20Communi-

cation.pdf.
•	 le Ghana: https://unfccc.int/sites/default/files/resource/Gh_NC4.pdf.
•	 le Liberia: https://unfccc.int/sites/default/files/resource/SNC.pdf. 
•	 le Malawi: https://unfccc.int/sites/default/files/resource/TNC%20report%20submitted%20to%20

UNFCCC.pdf.
•	 la Namibie: https://unfccc.int/sites/default/files/resource/Namibia%20-%20NC4%20-%20Final%20

signed.pdf.
•	 le Nigeria: https://unfccc.int/sites/default/files/resource/NIGERIA_NC3_18Apr2020_FINAL.pdf. 
•	 la Zambie: ttps://unfccc.int/sites/default/files/resource/Third%20National%20Communication%20

-%20Zambia.pdf. 

Activité 10. 5 Révision (15 Minutes)
1. Faire la distinction entre les éléments suivants :

i. S&E ; et
ii. produit et résultat ;

2. Expliquer les principales composantes de l’évaluation.
3. Quels sont les paramètres pris en compte dans le suivi et l’évaluation des initiatives 

d’adaptation ? et
4. Identifier et décrivez deux méthodes de suivi et d’évaluation des initiatives d’adap-

tation.
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Résumé
Dans cette section, nous avons examiné les questions de suivi, évaluations et rapportdes 
pratiques d’adaptation. Le suivi est un processus continu tandis que l’évaluation a 
lieu à des intervalles de temps définis et utilise les données du suivi. Les approches 
de S&E peuvent être basées sur la communauté ou sur des projets/programmes. 
Les paramètres pris en compte dans les initiatives d’adaptation comprennent : la 
vulnérabilité, la résilience et la capacité d’adaptation. Plusieurs méthodes sont utilisées 
pour le suivi et l’évaluation, notamment les indicateurs de performance d’adaptation 
du FVC, le bilan mondial, le cadre de suivi et d’évaluation du FEM et le CVCA. Les 
outils de S&E comprennent les outils AMAT et CRiSTal. Nous avons appris que 
les rapports assurent la responsabilisation, favorisent un apprentissage plus large, 
collectent des fonds et fournissent des preuves pour la formulation de politiques et 
de nombreux autres objectifs différents. Enfin, le chapitre a conclu en donnant des 
exemples de quelques systèmes de suivi dans les pays Africains et a montré que les 
pays peuvent utiliser l’outil d’aide à la rédaction de la communication sur l’adaptation 
pour construire la structure des rapports d’adaptation.
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Chapitre 11 : Tendances Futures de 
L’adaptation au Changement Climatique 

Dans le Secteur Forestier en Afrique

11.1  Aperçu du chapitre
Dans les chapitres précédents, nous avons appris que le changement climatique est le résultat des 
changements environnementaux mondiaux qui se manifestent par l’augmentation des températures 
mondiales moyennes, des événements extrêmes tels que les sécheresses et les inondations, des 
changements dans les températures diurnes, nocturnes et saisonnières, des changements dans la 
fréquence, la durée et l’intensité des vagues de chaleur, la configuration des vents et des tempêtes, 
le gel, la neige et la couverture de glace, l’élévation du niveau de la mer et les changements dans 
les régimes de précipitations (GIEC, 2007b). Ces changements peuvent affecter tous les secteurs de 
développement ainsi que la distribution et la dynamique de tous les types d’écosystèmes terrestres, 
y compris les forêts, les formations boisées et les savanes, les déserts, les prairies et les formations 
arbustives. Les populations, les sociétés et les écosystèmes forestiers sont susceptibles de réagir avec 
sensibilité aux changements climatiques, de même que les activités économiques qui dépendent des 
forêts. Dans ce chapitre, nous mettons l’accent sur les impacts du changement climatique sur les forêts 
et les options politiques et évaluons les tendances futures de l’ACC dans le secteur forestier Africain.

Résultats d’apprentissage
À la fin de ce chapitre, l›apprenant devrait être capable de :
i.  décrire les impacts actuels et futurs des changements climatiques sur les écosystèmes forestiers ;
ii.  identifier les méthodes appropriées pour adapter les forêts aux futurs changements climatiques ;
iii.  décrire la relation entre les forêts, la sécurité alimentaire et le développement durable ; et
iv.  évaluer les liens entre les mesures d›adaptation au changement climatique dans les projets du 

secteur forestier.

Activité 11.1 Remue-méninges (10 minutes)
Compte tenu des mesures d’adaptation forestières que vous avez apprises, quelles 
sont, selon vous, les meilleures options à l’avenir ?
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11.2 Introduction
Bien que l’Afrique contribue en faibles proportions aux émissions mondiales de GES, le continent est le plus 
vulnérable aux impacts du changement climatique en raison de sa faible capacité d’adaptation aggravée 
par une base écologique en diminution, la dégradation des terres et une pression démographique accrue 
(Mburia, 2015). Cette situation est exacerbée par les faibles niveaux de développement économique qui 
rendent le continent très vulnérable aux impacts du changement climatique.

Le changement climatique menace également la santé humaine et affecte l’accès des personnes et des 
écosystèmes à l’eau. À cet égard, la plupart des efforts visant à accroître la sécurité alimentaire ainsi que 
la croissance et le développement économiques à grande échelle sont entravés (PNUE, 2012). Les effets 
du changement climatique sur les écosystèmes forestiers varient cependant selon le type de végétation 
et la composition des espèces. Les efforts visant à améliorer la gestion des forêts et des terres peuvent 
réduire les émissions de GES jusqu’à 20% pour atteindre les objectifs de l’Accord de Paris de 2 °C, tout 
en augmentant la résilience des communautés et des écosystèmes (Ahmed et al., 2020). La gestion 
à long terme des terres devrait être appliquée au niveau du paysage, avec des politiques de soutien 
pilotées localement, impliquant tous les acteurs et secteurs industriels concernés, y compris le secteur 
agricole (Ahmed et al., 2020).
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11.3 Impacts climatiques prévus
Les impacts du changement climatique devraient augmenter le risque de sécheresses et d’inondations 
en Afrique. Les modifications de la température et des précipitations affecteront une gamme de fonctions 
et de processus écosystémiques, y compris les processus physiologiques et reproductifs tels que la 
photosynthèse, l’utilisation de l’eau, la floraison, la fructification et la régénération, la croissance et la 
mortalité et la décomposition de la litière (Keenan, 2015). Le long des zones côtières, l’élévation du 
niveau de la mer entraîne l’expansion des forêts de mangroves des zones côtières subtropicales vers les 
terres dans les marais d’eau douce et les zones forestières (Di Nitto et al., 2014).

Le changement climatique devrait aggraver les menaces actuelles pesant sur les forêts et leurs services 
écosystémiques en augmentant la fréquence et l’intensité des incendies, des insectes ravageurs et des 
agents pathogènes, des événements extrêmes (inondations et tempêtes) et en modifiant les régimes des 
précipitations (Louman et al., 2019) et modifiera les relations de compétition au sein et entre les espèces. 
Cependant, les espèces qui souffrent de taux de mortalité élevés ou dont les populations sont soumises 
à des perturbations régulières telles que des tempêtes ou des incendies devraient être les plus rapides 
à s’adapter à un réchauffement climatique, tandis que celles qui ont une large répartition géographique, 
de grandes populations et une fécondité élevée peuvent souffrir de l’extinction des populations locales, 
mais sont susceptibles de persister et de s’adapter tout en souffrant d’un déficit d’adaptation pendant 
quelques générations (Keenan, 2015).

Bernier et Schoene (2009) ont montré que les terres arides et semi-arides subiront une sécheresse qui 
peut augmenter la mortalité des arbres et entraîner une dégradation et une altération de la répartition des 
espèces dans les écosystèmes forestiers. Les forêts telles que celles dominées par le cèdre de l’Atlas 
(Cedrus atlantica) en Algérie et au Maroc sont susceptibles d’être plus touchées. Ils ont ajouté que la 
sécheresse affecte également la productivité des terres agricoles adjacentes, obligeant les communautés 
disposant d’alternatives de subsistance limitées à se tourner vers les forêts pour le bois et les PFNL, 
provoquant davantage de déforestation et de dégradation des forêts. Niang et al. (2014) ont ajouté 
que le changement climatique affectera les bassins hydrographiques en situation de stress hydrique et 
amplifiera le stress existant sur la disponibilité de l’eau en Afrique.

Il y aura des changements dans les aires de répartition de certaines espèces et écosystèmes causés par 
l’augmentation du CO2 et le changement climatique, aggravés par les effets du changement d’utilisation 
des terres et d’autres facteurs de stress non climatiques (Niang et al., 2014). Les écosystèmes 
océaniques, en particulier les récifs coralliens, seront affectés par l’acidification et le réchauffement des 
océans ainsi que par les modifications de la remontée d’eau océanique, affectant ainsi négativement les 
secteurs économiques tels que la pêche et le tourisme. Compte tenu des impacts prévus du changement 
climatique, des stratégies qui intègrent la gestion des terres et de l’eau et la RRC dans un cadre de 
risques émergents liés au changement climatique renforceraient un développement résilient (Niang et 
al., 2014).

Activité 11.2 Remue-méninges (10 minutes)
Que pouvez-vous faire pour garantir l’avenir des forêts dans un contexte de changement 
climatique ?
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11.4.  L’avenir des politiques liées au climat
En termes de changement climatique, la plupart des pays africains ont signé la CCNUCC et ratifié les 
protocoles et accords ultérieurs, ce qui augmente la nécessité pour les gouvernements Africains d’aligner 
les politiques et institutions existantes pour promouvoir l’action climatique. Malheureusement, la plupart 
des pays Africains ne disposent pas d’institutions, de politiques et de cadres juridiques appropriés pour 
soutenir les initiatives mondiales au profit de leur population. Les activités de politique et de gestion 
forestières devraient se concentrer sur la réduction de la vulnérabilité aux conditions climatiques futures, la 
prévention ou la réduction de l’impact des événements liés au climat, la gestion d’un ensemble plus large 
de « risques » climatiques ou l’augmentation de la résilience et de la capacité des systèmes écologiques 
et de production forestière à se remettre des « chocs » climatiques (Keenan, 2015). Niang et al. (2014) 
ont analysé les progrès des politiques d’adaptation en Afrique et ont montré que la plupart des pays 
ont lancé des politiques et des stratégies nationales et infranationales pour intégrer l’adaptation dans la 
planification sectorielle, mais que la plupart d’entre elles étaient incomplètes, manquaient de ressources 
et avaient des cadres institutionnels fragmentés. Ils ont conclu qu’il y avait généralement de faibles 
niveaux de capacité d’adaptation, en particulier la compétence au niveau des gouvernements locaux 
pour gérer des changements socio-écologiques complexes résultant en une approche principalement 
ad’hoc et au niveau des projets, souvent pilotée par les donateurs.

Les réformes politiques dans les pays Africains devraient fournir des droits fonciers clairs, exécutoires et 
sûrs sur les arbres et les forêts, soutenus par des procédures simples, peu coûteuses et vérifiables pour 
légaliser les accords forestiers communautaires et la planification de la gestion. Avant tout, ils devraient 
inclure toutes les parties prenantes légitimes dans les futures activités de gestion forestière (c’est-à-dire 
les groupes défavorisés/invisibles tels que les femmes, les ménages pauvres, les jeunes, etc. (Blomley, 
2013). La FAO (2018) a souligné la nécessité d’une meilleure coordination des politiques d’utilisation 
des terres pour promouvoir une agriculture durable pouvant bénéficier d’écosystèmes forestiers et 
arboricoles sains, durables et productifs dans le contexte général de la réalisation de l’Agenda 2030 pour 
le développement durable.

Il est important que les pays intègrent les services écosystémiques, la biodiversité et le genre dans tous 
les secteurs de développement. Malgré leur importance, ces questions ne sont pas intégrées dans les 
stratégies nationales de planification, de développement et de réduction de la pauvreté au niveau local. 
Le Comité de la sécurité alimentaire mondiale, à sa 44ème session, a recommandé l’utilisation d’une 
approche intégrée qui inclut le lien entre la foresterie, l’agriculture, l’eau et la sécurité alimentaire et la 
nutrition pour soutenir la cohérence des politiques entre les secteurs, à différentes échelles, en renforçant 
la coordination intersectorielle à travers un processus participatif et inclusif (FAO, 2018).
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11.5  L’avenir de l’adaptation des forêts
Les forêts et les arbres sont essentiels pour atteindre les objectifs de l’Accord de Paris, les objectifs 
de développement durables (ODD) et la sécurité alimentaire et nutritionnelle. Les forêts jouent un rôle 
important dans l’adaptation au changement climatique (ACC), en particulier avec une bonne gestion. Ils 
sont capables de réduire les risques d’inondation ou de glissement de terrain et de fournir de précieux 
filets de sécurité aux populations locales, des sources de nourriture supplémentaires en période de stress 
lorsque les cultures ou les pâturages échouent en raison de sécheresses, d’incendies, de ravageurs ou 
d’autres événements météorologiques extrêmes (Louman et al., 2019). À cet égard, les forêts devraient 
profiter à tous, y compris aux peuples autochtones, aux communautés locales et aux petits exploitants, 
en particulier ceux qui dépendent des forêts, car ils en tirent des avantages spirituels, sociaux, culturels, 
politiques et économiques.

La gestion durable des forêts (GDF) devrait se concentrer sur la mise en œuvre sensible au genre, 
l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes et des filles, le respect de leurs droits et l’accès 
aux terres forestières et aux régimes fonciers, les services d’appui à l’agriculture et à la foresterie, le 
renforcement des capacités et la promotion de la participation égale des femmes à la prise de décision. 
Cela contribuera également à assurer la sécurité alimentaire et la nutrition et devrait donc être intégré 
dans toutes les recommandations politiques (FAO, 2018).

Les futurs scenarii de ACC devraient se concentrer sur les initiatives sensibles au genre qui réduisent la 
vulnérabilité et la plupart d’entre eux ont été discutés dans ce recueil. Les initiatives comprennent ce qui 
suit :
•  réduction des risques de désastre (RRC) ;
•  protection sociale, services sociaux et filets de sécurité ;
•  adaptations technologiques et infrastructurelles ; 
•  approches écosystémiques ;
•  diversification des moyens de subsistance ;
•  meilleure gouvernance de l’eau et du foncier ;
•  sécurité d’occupation des terres et des biens vitaux ;
•  amélioration du stockage de l’eau, de la collecte de l’eau et des services post-récolte ;
•  renforcement des capacités de la société civile et leur plus grande implication dans la planification ;
•  meilleure attention aux zones urbaines et périurbaines ;
•  équité dans toutes les initiatives de développement ;
•  adoption d’options d’utilisation durables des terres et d’intensification ; et

•  promotion de la transformation par l’élimination des causes sous-jacentes de la déforestation et de la 
dégradation des forêts et promotion du boisement/reboisement, de la conservation de la biodiversité 
et de l’agroforesterie.

Locatelli et al. (2008) ont souligné l’importance des activités de gestion qui réduisent les impacts du 
changement climatique sur les forêts et leurs services écosystémiques et la gestion des forêts pour aider 
les populations locales et la société à s’adapter aux changements climatiques attendus. Ils ont ajouté que 
plus d’une mesure est recommandée dans chaque cas et que la mise en œuvre doit être flexible et tenir 
compte de l’évolution de la situation car l’ampleur du changement climatique futur est incertaine. Par 
ailleurs, la promotion des croyances, des valeurs et des systèmes traditionnels a le potentiel de réussir 
parce que les règles et les normes sont élaborées dans un contexte local pour des besoins spécifiques 
identifiés en interne, ayant une plus grande légitimité locale bien que parfois non démocratiques et non 
représentatives (USAID, 2010). Cependant, sans protection juridique formelle, ces efforts pourraient 
souffrir de menaces externes (Blomley et al., 2005).
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